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INTRODUCTION
Le droit de coalition, et sa conséquence, le droit de grève prennent, chaque année, dans la vie économique de notre pays, une importance toujours plus grande. Les statistiques, même pour ceux qui en contestent la stricte exactitude, nous prouvent qu'aujourd'hui l'ouvrier a appris à se servir d'armes qu'il a seulement obtenues après une lutte longue et persévérante contre la législation de toute une époque.
Grâce à la jouissance de ces droits, l'ouvrier a pris tellement conscience de son pouvoir que le problème s'est posé dans tous les Etats civilisés d'obliger le législateur à réglementer, même parfois à prohiber des manifestations de principes susceptibles de devenir quelquefois contraires à la liberté du travail, à la sécurité publique ou nationale.
Nous nous proposons dans notre étude d'examiner les dififérentes phases de l'évolution historique du droit de coalition. Nous étudierons méthodiquement la raison d'être, la teneur, la conséquence de chaque innovation législative. Nous nous attacherons à faire ressortir la différence, souvent notable, entre l'esprit, l'intention de
la loi, telsqu'ils ressortent de sa discussion, l'interprétation de cette même loi par la jurisprudence et son application pratique.
L'évolution historique que nous allons décrire aura son point de départ à la Révolution française de 1789. Il eut été intéressant de rechercher longuement dans les détails quelles leçons pouvaient être tirées de l'exemple des siècles passés ; nous avons dû renoncer à ce projet d'une portée trop générale : cette étude nous aurait pourtant fourni la preuve de la similitude réelle qui existe entre les institutions de métiers de Tancien régime et celles de nos jours, comme nous l'ont si bien montré Taine et M. de Tocqueville.
L'histoire n'est-elle pas un éternel renouveau? Sans chercher à établir des parallèles historiques, un peu chimériques et si justement attaqués par Thistoriographe allemand Mommsen, peut-on nier qu'à des faits analogues correspondent de mêmes manifestations de sentiments ou de sensations? De même qu'à certains phénomènes simples de l'existence physique répondent des conséquences réflexes analogues. Le professeur Seignobos, à son cours, nous a recommandé l'histoire des siècles passés comme beaucoup plus instructive que celle des siècles présents : et cela, parce que les événements actuels se trouvent nécessairement connus d'une manière incomplète, et faussement interprétés, dénaturés, suivant les passions contemporaines.
« Dans l'histoire, dit F. Engels (1), les acteurs sont
(1) F. Engels rFfewer&ac^jtrad.dans l'ère nouvelle, mai 1894, p. 14.
« des hommes doués de conscience et poursuivant des « buts déterminés ; rien ne se fait sans conscience et « sans but voulu.
« Nonobstant les buts consciemment poursuivis par « les individus, c'est le hasard qui paraît régner dans les « phénomènes. L'enchevêtrement des innombrables « volontés et actions individuelles crée un état de choses « qui est de tout point analogue à celui qui règne dans « la nature inconsciente. Le monde semble livré au « hasard, mais quand on en examine l'ensemble, on y € trouve quelque chose de mécanique analogue à celui € qu'on trouve dans le monde physique. »
Néanmoins, nous ne verrons que brièvement les rapports entre les classes ouvrières et patronales avant 1789. Cette étude succincte est nécessaire pour expliquer quelles inspirations a suivies l'Assemblée Constituante dans le vote des deux lois de 1791. Puis nous examinerons la loi de 1849, la loi de 1864 qui a reconnu le droit de coalition ouvrière après une lutte de près d'un siècle, soutenue par les intéressés, la loi de 1884 qui est venue réglementer et légaliser les groupements professionnels.
Qu'est-ce que la coalition? Qu'est-ce que la grève? (1). Dans son répertoire (2), Dalloz définit la coalition « l'ac- <c cord de plusieurs personnes tendant à faire cesser entre « elles la concurrence, et à produire par là la haussé ou « la baisse du prix du travail ou des marchandises ».
(1) Le mot « grève > vient de la place de ce nom à Paris, où se réunissaient jadis les ouvriers sans travail.
(2) Vol. XXVII, p. 580.
Çette définition embrasse à la fois la coalition tant ouvrière que patronale. Elle est, à notre sens, incomplète, car la grève peut se rapporter, nous aurons Toccasion de le voir, à toutes autres questions que celles du salaire.
« La coalition, c'est-à-dire l'entente établie entre « ouvriers pour obtenir des concessions de salaires, des « réductions du nombre d'heures de présence dans Tate- € lier ou d'autres avantages quelconques; et, au cas « d'insuccès de ces tentatives, la grève, c'est-à-dire l'in- « terruption simultanée ;du travail (1). » L'auteur ne considère ici que la coalition ouvrière proprement dite. Mais, sans vouloir parler de la coalition patronale de producteurs, punie par Tarticle 419 du Code pénal sur les accaparements, il peut exister des ententes patronales contre les ouvriers, et nous en avons eu des exemples dans les fameux c lock-outs » anglais ou américains. Peut-être même verrons-nous un jour le droit de grève devenir une arme plus terrible entre les mains des patrons qu'entre celles des ouvriers.
Il ne faut pas non plus soutenir que, dans la grève, les patrons ne ressentent aucun désavantage, tandis que les ouvriers mangent les économies accumulées par plusieurs années d'épargne. La grève est préjudiciable à tous ; la suspension de travail entraîne des pertes dans les deux camps : la récente grève parisienne des petites voitures nous en procure un exemple: dès que les cochers eurent abandonné le travail, les patrons entamèrent aus-
(1) Gauwès. Traité d'Économie politique, t. III, p. 129.
sitôt des négociations qui aboutirent promptement, car la cessation du travail, l'inactivité forcée d'usage du matériel leur causaient un préjudice journalier de plus de 50.000 francs. Et il en est de même de mille autres grèves dont nous pourrions citer l'exemple analogue; chaque jour de chômage est pour le capitaliste une perte qui peut s'élever à des chiffres énormes. C'est là, remarquons-le, un effet de la grande concentration des entreprises contemporaines, et un point de vue de la grève laissé peut-être trop dans l'ombre à notre époque.
Ajoutons que la création de vastes usines a causé la formation des grandes agglomérations ouvrières. Et, suivant M. Hubert Lagardelle (4), « les molécules qui com- € posent le corps des travailleurs ont une tendance à se € souder, et là où d'abord la réunion n'a provoqué que c des contacts momentanés, accidentels et subits, s'éta- « blissent des relations constantes, réfléchies et volon- « taires. Ce sont ces groupements formés de l'élite ou- « vrière qui élaborent au profit de l'ensemble des travaille leurs, en même temps que pour eux-mêmes, des règles « nouvelles de droit ».
Les patrons sont aujourd'hui en proie aux réclamations formulées journellement, à la cessajtion de travail dont la fréquence est si économiquement préjudiciable aux intérêts vitaux de la patrie. Avec la grande industrie, les meneurs apparaissent, et les ouvriers voient l'impossibilité de jamais devenir eux-mêmes entrepreneurs. L'en-
(1) Hubert Lagardelle. Évolution des Syndicats ouvriers, thèse poiur le doctocat 1901, p. 153.
trepreneur, à leur avis, jouit pleinement de la vie et recueille des bénéfices sans travailler. Ils ne voient pas qu'autrefois, le maître, profitant d'un privilège ou d'un monopole, n'avait pas à se préoccuper de l'inquiétude du lendemain. Aujourd'hui, l'entrepreneur se trouve à la merci de la concurrence et encourt une responsabilité très grande, tant économique que sociale : les statistiques nous montrent combien peu prospèrent, combien nombreux végètent ou échouent.
€ La grève, a dit M. Cauwès, est la sanction du droit de coalition. » C'est l'état de guerre déclaré, et il est exact de dire que la grève est nécessitée par les mêmes raisons que la guerre entre les nations : aucune autorité supérieure n'existe, dans un cas comme dans l'autre, pour trancher le conflit. En matière internationale, nombreuses sont les tentatives de pacification que nous pouvons mentionner, surtout la conférence de La Haye si heureusement constituée grâce à la généreuse initiative de la Russie. En imati^e ouvrière, notre loi du 27 novembre 1892 n'a pu remplir le rôle efficacement conciliateur qu'en attendait le législateur.
Pour être légitime, la grève, semble-t-il, ne devrait être déclarée qu'après avoir épuisé tous les moyens de conciliation pacifique et d'arbitrage propres à éviter les effets désastreux du conflit. En efiet, qu'y a-t-il de plus regrettable pour l'ouvrier que l'état de chômage; pour les deux parties, que la suspension du travail? Eviter les résultats si préjudiciables de la cessation du travail, créer une autorité supérieure aux deux adversaires : voilà la raison dominante qui a inspiré la constitution de comités
■sr^T.
mixtes de conciliation et d'arbitrage, composés en nombre égal de patrons et d'ouvriers.
Nous comprenons maintenant la différence qui existe entre la coalition et la grève. Il ne faut pas non plus confondre la coalition et l'association : la première a une durée éphémère, un résultat immédiat, un personnel mélangé et illimité ; la seconde, au contraire, a un caractère permanent pour obtenir un but éloigné, quelquefois indéterminé, et son personnel est strictement recruté parmi des individus exerçant le même métier ou remplissant des fonctions analogues. Tandis que l'association présente généralement un caractère de discussion pacifique, la coalition et la grève causent quelquefois de sanglants et douloureux épisodes : (^u'il nous suffise de remémorer les troubles de la Ricamarie, en 1865 ; l'assassinat de l'ingénieur Watrin, à Decazeville, en 4886; la fusillade des troupes, à Fourmies, en 1891 ; les coups de feu qui marquèrent de rouge les mouvements ouvriers de Chalonsur-Saône, en 1900; enfin les violentes bagarres qui accompagnèrent la grève générale des « dockers » de 1902.
En 1864, le législateur n'a pas, en accordant le droit de coalition, créé l'organe de pacification désiré, qui, à notre avis, devait faire la balance vis-à-vis de la liberté nouvellement accordée. Nous verrons que la loi de 1864 ne comprend rien de tel, malgré l'effort tenté en ce sens par Emile OUivier dans son rapport.
Il semble aussi, après la loi de 1884, que la reconnaissance du droit de se coaliser et de se syndiquer implique nécessairement celle du droit de ne pas se coaliser, de ne as être obligé de s'enrôler sous la bannière d'un syndicat ;
le Conseil d'Etat r«, du reste, reconnu récemment dans l'élaboration d'un projet de réglementation ouvrière : le droit de se syndiquer y est protégé; mais on a été amené à prévoir le droit de ne pas se syndiquer, qu'il est nécessaire de garantir également.
Le législateur paraît aujourd'hui dans l'obligation d'intervenir en face des conflits sociaux dont le nombre n'a fait que croître pendant la seconde moitié du xix* siècle. Les aspirations ouvrières, d'une part, devenant de plus en plus vastes, ne voulant plus reposer dans un au-delà aujourd'hui méprisé, même ignoré, restent Inassouvies ; d'autre part, les industriels poussés par la concurrence internationale s'efforcent, pour maintenir leurs prolits, de baisser le plus possible leurs frais généraux ; non seulement ils achètent aux meilleures conditions la matière première, nuisant encore à la qualité de la production, mais encore ils restreignent le coût de la main-d'œuvre, prolongent la durée du travail, recherchent l'emploi des femmes, des enfants, dont le salaire est moins élevé que celui des adultes.
Les forces collectives ouvrières sont aujourd'hui enrégimentées, et le travailleur devra peut-être un jour, sous peine de mourir de faim, faire partie d'une grande union professionnelle. Il ne faut pas regretter cette situation, car, suivant tes paroles d'un gros industriel des Etats- Unis (1) : « Le travail est fortement organisé maintenant « d'un côté, et le capital l'est de l'autre : tous deux égaa lement puissants pour s'entre-déchirer, s'ils entrent en
(1) Emile Levasseur, L'Ouvrier Américain^ t. II, p. 297.
« conflit, mais également puissants pour s'entr'aider, « s'ils travaillent de concert. Le grand résultat obtenu « est que le capital est disposé à discuter. On ne peut « nier que, tant que le travail n'a pas pris une attitude « propre à se faire entendre, le capital n'a pas voulu « l'écouter : il le vei t bien aujourd'hui ».
Quand nous aurons vu l'évolution historique de la coalition et du droit de grève dans le passé, après avoir étudié dans le présent la législation actuelle, nous nous proposerons, dans les derniers chapitres de notre travail, de rechercher, par un rapide exposé, quelles senties causes, les conséquences des mouvements d'initiative ouvrière, et nous essaierons de discerner, dans un rapide examen des projets de réforme, les caractères principaux que présentera la législation future.
LÉGISLATION ANTÉRIEURE AU DEUXIÈME EMPIRE
On est volontiers porté à croire avec certains auteurs que la grève n'est véritablement apparue qu'après la Révolution française (1). Nous pensons au contraire que la coalition a existé à toute époque, dès que l'homme est sorti des premières étapes de la civilisation» et l'histoire de notre propre pays nous montre qu'il y a eu lieu de la réprimer fréquemment avant 1789. Ce qui est vrai, c'est que la grève, de simplement professionnelle avant le xix* siècle, est aujourd'hui devenue sociale; pourtant nous ne pouvons admettre le principe posé par M. Lagardelle (2), « que le corps des travailleurs ne se maintient « que parce qu'une force coercitive externe pèse sur
(1) M. René Garraud, dans son Traité du droit pénaly 2» édition, VI, p. 98, écrit que « le système corporatif impliquait la légitimité de la coalition, dans l'intérêt professionnel »
(2) Hubert Lagardelle. Évolution des Syndicats ouvriers, thèse pour le doctorat 1901, p. 56.
« lui, et garde assemblées comme dans un étau les par- « lies qui le composent *. Il nous semble que, pour définir ainsi Taggloméralion ouvrière, seule devrait être considérée la coalition défensive. Or, souvent le groupement des travailleurs poussé par des aspirations habilement exploitées par certains meneurs, entreprend des grèves offensives, et pèse de tout son poids non seulement sur le patron victime de ses agissements, mais aussi sur l'activité économique nationale de tout le pays.
Le travail a été longtemps méprisé et servile. Dans cette situation, des craintes se sont élevées contre lui ; on a cru qu'il fallait le comprimer, le diriger, et par conséquent le réglementer. Et, sans que le législateur s*en rende compte, ces restrictions allaient dans un sens contraire au but économique d'une production plus abondante, d'une circulation plus active, d'une distribution dès richesses plus équitable. Nous trouvons ce caractère chez la plupart des peuples de l'antiquité : Sydney et Béatrice Webb nous citent une révolte de briquetiers juifs en Egypte (1), en l'an 1490 avant Jésus-Christ; en Grèce, de nombreuses inscriptions de communautés professionnelles nous prouvent que le peuple des artisans était divisé en collèges corporatifs connus sous le nom de c hétairies ».
A Rome, les luttes que nous connaissons entre les plébéiens et les patriciens, n'étaient souvent que la manifestation de la coalition et de la grève à cette époque. Peu
(1) Sydney et Béatrice Webb, Histoire du Trade-Unionisme, p.l.
à peu, les corps de métiers durent se dissoudre pour faire place aux esclaves; nous voyons alors de riches romains possédant plusieurs milliers d'esclaves provenant généralement de conquêtes guerrières. Quand un esclave avait une spécialité professionnelle, le maître qui avait eu recours à son art, le vendait à celui qui pouvait alors en avoir besoin. Le salaire de ces malheureux consistait fréquemment dans leur simple nourriture, et il est regrettable de constater qu'à notre degré de civilisation, le même procédé de rémunération est employé par certains peuples, par exemple les Anglais, à regard des Indiens, employés dans les travaux les plus pénibles, ou enrôlés dans l'équipage des navires marchands.
Dans cette condition subalterne, l'esclave était quelquefois bien traité, même considéré, quand il était grammairien, philosophe, poète ou musicien. Les réunions d'esclaves. étaient nombreuses, et leurs délibérations causaient de formidables révoltes dont le souvenir se retrouve aisément dans l'histoire. Souvent ils envahissaient le forum, et influaient sur le résultat des élections. Vers la fin de l'Empire réapparaissent les artisans libres pour les travaux plus délicats, réclamant une capacité toute spéciale.
N'oublions pas que le Christ lui-même, respectant les préjugés de son temps, nous enseigne une distinction des arts serviles et des arts libéraux. De son côté, saint Paul, l'apôtre des Gentils, proclame la glorification du travail : « Nous n'avons mangé gratuitement le pain de personne, (( écrit-il aux Thessaloniciens ; mais nous avons travaillé
« jour et nuit avec grand labeur, avec beaucoup de peine,
■ « pour n'être à charge à aucun de vous. »
Avant de s'éteindre, l'esclavage, sous l'influence de
?} TEglise naissante, devait se transformer en servage,
L- d'abord chez les Francs, les Visigoths, les Burgondes, les
^■■^\ Lombards. Aujourd'hui encore peut-être subsiste-t-il
ï dans certaines régions asiatiques ou africaines : jusqu'au
^•\ milieu du xix* siècle, nous le trouvons en Russie, en
^ Amérique, où certaines races d'individus furent anéan-
J!; ties aux Etats-Unis, par ceux qui venaient, disaient-ils,
^5 .- leur apporter les bienfaits de la civilisation.
vV Même en France, il y avait encore, dit-on, des serfs
[ sous Louis XVI, à la fin du xvm* siècle. La loi des
I 2-17 mars 1791 a mis fin chez nous au régime corporatif
I et a proclamé la liberté du travail ; celle du 17 juin 1791
i/ a interdit les coalitions et associations entre gens du
;rv même métier.
1' Quelles furent les raisons qui guidèrent l'Assemblée
i; dans cette dernière inspiration législative? Il nous faut,
t pour les connaître, indiquer, au moins dans leurs
f. grandes lignes, l'état des rapports qui existaient entre
v ouvriers et patrons, avant la Révolution de 1789.
V Les obstacles que rencontre la liberté du travail sont
ç généralement divisés en deux groupes : les obstacles
•^ naturels, qui résultent de la nature des choses elles-
^', mêmes, oc dehors de tout élément de volonté, comme par
,f exemple l'épuisement d'une carrière, et qu'il ne nous
; appartient pas d'étudier ici; les obstacles artificiels qui
découlent, soit des lois et règlements, soit des mœurs et
coutumes.
'-yv^KKWT'^^^H--
C'est à cette dernière catégorie d'obstacles artificiels que, invoquant l'expérience de l'histoire, nous rattacherons le système des jurandes et corporations et la pratique du compagnonnage.
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Dans presque toutes les villes, existait, pour un môme métier ou pour un môme art, une concentration complète, aux mains d'un petit nombre de maîtres réunis en communautés, corporations, jurandes ou maîtrises. Le régime
corporatif ne s'appliqua guère à Tagriculture dans les campagnes : sa constitution nécessitait Tagglomération de la ville, et le rapprochement des artisans qui pouvaient ainsi se réunir et se grouper.
Les premières corporations, dit-on, furent dépendantes des rois et seigneurs féodaux, lesquels accordaient lès lettres de maîtrise et exerçaient des droits d'inspection et de juridiction contre certaines taxes et rétributions qui leur étaient versées. Y a-t-il eu solidarité au moyen-âge entre la classe riche et la classe ouvrière? La question est controversée; mais au moment de la lutte des rois de France contre les grands vassaux, il est certain qu'il faut répondre affirmativement, car l'amour du peuple fut surtout recherché par le pouvoir royal qui agissait dans un but politique de centralisation. Jusqu'au xiv* siècle (1), • tout est érigé en fief, le droit de travailler aussi. Des c artisans obtiennent, à titre de fief, le droit exclusif de € travailler pour le seigneur, qui pendant ce temps leur € paie une somme d'argent et leur fournit des subsis- € tances. » Cette protection existait surtout dans les régions avoisinant la Bourgogne ou les pays du Nord, à cause des grands seigneurs qui avaient élevé le rapt et le pillage à la hauteur de la chevalerie.
La coalition paraît impossible à cette époque : ce serait une violation du traité passé entre le serf et le seigneur, et l'esprit disciplinaire d'Eglise, qui s'y opposait, était alors tout puissant.
« Les corps de métiers, dit Renouard, composaient la
(1) Alfred Jourdan. Cours d'économie politique ^ p. 108.
« principale force guerrière des villes, aux époques où « elles luttèrent pour se former en communes. Dans « ces temps, où tout était privilégié, où les libertés les « moins contestables, mises sans cesse en contestation, « avaient besoin d'être accordées en franchise et garan- « ties par des chartes, les corps de métiers, pour exercer « leur industrie, conquéraient quelquefois, achetaient
c presque toujours des autorisations » Et ces achats,
ces conquêtes étaient rendus d'autant plus faciles que le seigneur se trouvait généralement absent, parti aux croisades avec ses hommes d'armes.
Nous avons un exemple très ancien d'une charte d'émancipation dans la communauté commerciale indépendante des nautes pansions, naviculaires, marchands de l'eau (nautae parisiaci)^ dont les statuts remontent à l'année H21. Cette corporation parvint à attirer à elle la magistrature municipale de la cité, et le chef du corps municipal état le prévôt des marchands de l'eau qui fournissaient aussi le collège des échevins. Le corps des drapiers de Redon (1060), la gilde marchande de Saint- Omer s'emparent également du pouvoir municipal. C'est ainsi qu' « en France, l'organisation municipale révèle « très souvent la part considérable qu'ont eue les corpo-
« rations dans la conquête des franchises par-
« fois, c'est un corps de marchands qui concentre entre € ses mains tout le pouvoir municipal » (1). Cette immixtion des gens de métier n'a rien d'extraordinaire car (2)
(1) Esmein. Histoire du droit français, p. 293.
(2) £. Levasseur. Histoire des classes ouvrières avant la Révolution^ t. I, p. 196.
« les artisans d'une même profession, groupés d'ordi- € naire dans une même rue ou un même quartier, « avaient pu facilement s'entendre, se rendre des services < réciproques, et, au lieu de se faire les uns aux autres « une concurrence que leur faiblesse aurait rendue « désastreuse pour tous, ils préfèrent se coaliser contre « leurs ennemis communs : les officiers du seigneur qui c les rançonnaient à merci. »
Déjà un décret de Dagobert II réglemente la corporation des boulangers (630), qui voit son organisation complétée sous Gharlemagne (802), — Les bouchers obtinrent la charte de 1134, les chandeliers de Paris celle de 1061, les changeurs du grand pont de Paris celle de 1141 que leur octroya Louis VII. Sous saint- Louis, en 1260, Etienne Boileau, prévôt des marchands, mentionnait, dans son livre des métiers, une corporation industrielle de la capitale, remontant à Charles Martel.
Quand, au cours du xiv* siècle, Taflranchissement du servage fut proclamé par les édits de Louis le Hutin et de Philippe le Long, de nombreuses recrues vinrent grossir et fortifier les associations professionnelles. Dès 1330, pour empêcher les abus des maîtres sur la longueur de la journée de travail, une ordonnance de Philippe VI prescrit que celle-ci durera du soleil levant au soleil couchant, avec un maximum de douze heures (1). Les associations monopolisent déjà les métiers, et, profitant de ce que la fameuse peste de 1348 avait diminué le
(1) Isambert. Rectieil d'ordonnances, t. IV, p. 383.
nombre des maîtres, renchérissent les prix et par suite les salaires, sans craindre aucune concurrence. Devant ces faits, le roi Jean II intervint, pendant loccupation anglaise, par deux ordonnances : en février 1350, il émet une véritable loi du maximum en décidant que «r nulle personne qui prenne argent pour son salaire, c pour journées ou pour ses œuvres, ou pour marcban* « dises, qu'il fasse de sa main, ou fasse faire dans sor « hoslel pour vendre, et desquels il n'est ordonné en ces « présentes ordonnances, ne pourra pour sa journée, « salaire ou deniers, prendre le tiers plus que ce qu'il « prenoit avant la mortalité, et sur les peines ci-dessus K contenues » ; en 1351, la liberté des gens de métier est proclamée pleine et entière, contrairement à tous statuts des corporations.
Quelles étaient les coutumes de cette organisation corporative ?
Seuls, les membres de la corp3ration avaient le droit de fabriquer l'objet du métier. Après un temps plus ou moins long d'apprentissage, l'ouvrier compagnon devait prouver sa capacité pour acquérir le droit de maîtrise. Il nous semble par là qu'avant 1789, il n'existait p9» tout d'abord de différence bien tranchée entre le patron et l'ouvrier. Les états d'apprenti, de compagnon ne sont
- ai —
que des stages pour arriver à la maîtrise. Mais bientôt apparaît la classe ouvrière.
Quel fut le moment probable de la naissance de ce quatrième ordre social ? Deux opinions se présentent à nous : les uns pensent que l'apparition de la classe ouvrière date de la transformation industrielle causée par l'introduction de la machine, qui permet le développement de la grande industrie capitaliste. Ce fait se serait produit dans le cours du xvii* siècle, comme chez les tailleurs où 1 faut distinguer les coupeurs qui deviennent patrons, et les couturiers qui demeurent ouvriers. Il est certain qu'avec les grandes et luxueuses boutiques, avec les nouveaux états, par exemple celui d'imprimeur ou d'armateur, le capital nécessaire à l'installation du métier a encore pu rendre plus vive la scission entre maîtres et artisans. Notons aussi que la facilité des moyens dé communication élargit le marché du commerçant qui', ayant plus de débouchés assurés, fait progresser son" industrie : dès la fin du xvi"^ siècle, la navigation prend un nouvel essor, et le commerce international apparaît; depuis l'époque de Charles-Quint, de François P', oii voit couramment le transit des grains de Pologne, deâ vins du Rhin, des métaux de Bohême, des bois de Suède, des riz d'Orient ou des épices de l'Inde.
La deuxième opinion à laquelle nous nous rattachons, croit que la classe ouvrière s'est formée quand la profession est devenue un monopole, un patrimoine aux mains de quelques-uns, ce dont nous avons trouvé des exemples dès les xiv"" et xv* siècles. Les querelles devienaent fréquentes entre patrons et ouvriers, et des édîts et lettres
patentes interdisent des coalitions nombreuses qui se forment surtout dans le midi de la France.
La grande industrie, les premières machines, vinrent surtout empirer un état de fait préexistant et aidèrent encore à creuser davantage le fossé qui séparait les classes ouvrières et les classes patronales. Le maître est alors un capitaliste : « Au dessous des maîtres, dit « M. Emile Levasseur, s'agitait la foule des ou- « vriers salariés, population inquiète que les progrés « de l'industrie rendaient chaque jour plus nombreuse, < et qui, chaque jour aussi, grâce aux obstacles mullic( plies autour de la maîtrise, s isolait davantage de la « classe des patrons par ses habitudes, par sa fortune, « et par ses espérances (1). » La classe des agents intermédiaires apparaît avec ses désastreuses conséquences, et le caractère du contre-maître ne contredit pas Tancien adage que l'esclave affranchi est toujours le plus mauvais envers ses anciens compagnons de misère.
Comment une profession peut-elle être monopolisée aux mains de quelques-uns? Pour devenir maître, il fallait, disait-on, que le candidat < sache le métier, et € qu'il ait de quoi • ; c'est-à-dire qu'il puisse subir avec succès un examen professionnel et fournir un chef-d'œuvre souvent très onéreux (2), ou d'une longue durée. En 1581, les abus à ce sujet étaient tels qu'ujie ordon-
(1) Emile Levasseur. Histoire des Classes ouvrières en France, t. II, p. 362.
(2) Souvent les travaux réclamaient l'emploi de métaux précieux : vases en or ciselé, etc Le compagnon devait également
offrir des banquets et faire des cadeaux.
nauce d'Henri III dut fixer celte durée pour la confection du travail à trois mois au plus. Mais les jurés nV vaient-ils pas intérêt à écarter un rival qui leur ferait concurrence, surtout quand il s'agissait d'un homme trop ingénieux?
Du reste les flls de maîtres et divers autres privilégiés étaient souvent dispensés de droit de la confection du chef-d'œuvre. Ils n'étaient soumis aux règles ordinaires ni quant au nombre des apprentis, ni quant à la durée du contrat. Au xv!!!** siècle, la maîtrise, comme les autres institutions de l'époque, tendait donc à devenir héréditaire (1). Ces injustices causent de nombreux mécontents qui se révoltent, et, par la coalition, obtiennent des privilèges particuliers : ainsi agirent les tisserands de Douai qui conquirent leur indépendance par le fer et le sang en 1279; en 1280, ce sont les drapiers de Provins, qui, dans une émeute, mettent le maire de la ville à mort (2).
En plus, la coutume, sanctionnée par des mesures législatives royales, avait établi de nombreux droits qui allèrent toujours en augmentant, et que le compagnon devait acquitter sous peine de rester pendant sa vie entière sous l'empire des maîtres. Par exemple, des taxations exagérées frappaient les cordiers, les apothicaires, les maçons, les bouchers. Continuant des abus, que le gouvernement ne voulait pas réprimer, les maîtres
(1) Rossi. Cours d'Économie politique, t. I, p. 397.
(2) Flammerraont. Essai sur les coalitions ouvrières, à la fin de Vancien régime.
exigent des journées de travail qui, au xyiii** siècle, atteignaient couramment seize heures ; tandis qu'autrefois ses limites comprenaient le temps écoulé entre le lever et le coucher du soleil; et un maximum de douze heures était prévu.
La routine professionnelle qui résultait de Tapplication d'un tel régime, décourageait aussi les inventions; et leurs auteurs portaient leur industrie naissante hors de leur patrie, à moins de se placer directement sous la protection du pouvoir royal, ce qui était souvent difficile. Nous avons la preuve de ces faits regrettables dans Tinvention de la tôle vernie : trouvée en France en 1761, bannie,.clle ne revint qu'en 1793; — Ami-Argant eut grand mal à lutter pour nous donner ses lampes à double courant d'air ; — vers 1630, Tinventeur des moulins à papier et à cylindre, en but à. d'incessantes tracasseries, partit en Hollande, pendant que le métier à bas, œuvre d'un habitant de Nimes, était exporté en Angleterre.. Plus tard, Jacquart,ringénieux auteur, pour les fabriques de soieries de Lyon, du métier qui est connu sous son nom, vit son œuvre détruite par ordre des prud'hommes. Réveillon qui trouva les papiers peints,, repoussé par sa corporation, fut plus heureux et parvint à faire déclarer son établissement < manufacture royale » (1). Van Robais, hollandais venu de son pays, à Abbeville (Somme), vers le milieu du xvn*^ siècle, obtint de Golbert, pour la fabrication des draps fins, un privilège exclusif qu'il conserva
(1) Cette fabrique fut saccagée, lors d'une émeuUi, en 1788.
jusqu'en 1767; vers 1750, il employait 1547 personnes salariées (1).
Nous voyons donc que des industries pouvaient être favorisées sous le nom c de manufactures royale» », ou même créées sur Tinitiative du gouvernement (2). L'État n'était pas directement producteur; mais par de minutieuses et gênantes réglementations qui remontent quelquefois au moyen âge, il influait grandement sur la liberté du travail et du commerce : les étoffes de laine, de soie, par exemple, étaient soumises à certaines règles de longueur, de largeur, de qualité, de dessin, de trame,
de couleur, etc et les contrevenants supportaient la
peine d'amende ou de pilori. L'époque de la feuchaïson des foins et des blés était légalement fixée. Une ord(mnance de 1750 renouvelle la défense de couper les épis à la faulx (3).
Des chefs de communauté établissaient, sur les maîtres eux-mêmes, des règlements destinés à restreindre le nombre des aspirants à la maîtrise, et aussi celui des membres qui exerçaient le métier : règles précises pour la confection des objets, cherté de l'apprentissage, servitude prolongée du compagnonnage. Ne fallait-il pas de très nombreuses années pour arriver aux situations recherchées de savetier ou de maître rôtisseur? Il exis-
(1) Emile Levasseur. « Mémoire, lu à l'Académie des Sciences morales et poliliques, les 8>29 avril et 18 mai 1865 >.
(2) Des Gilleuls. Histoire de la grande industrie en France, au xvu« et au xviii« siècle .
(3) Vicomte d'Avenel. Histoire économique de la propriété, des salaires et despriœ, p. 292 et suivantes^
— jetait en plus des limitations du nombre des compagnons qu'on voulait écarter pour employer des apprentis : ^ en 1571, nous voyons Charles IX devoir intervenir par une ordonnance contre les abus des imprimeurs à ce sujet. Quelquefois aussi étaient exclus les < artisans t étrangers qui venaient vendre leurs produits dans la (( ville, ou s'établir à côté d'eux, leur enlever une partie € de leur travail ou de leurs profils » (1). Or, la qualité d'étranger s'attachait à tous ceux qui n'étaient pas nés dans la ville même : l'esprit de solidarité professionnelle patriotique avait à cette époque un horizon très restreint. L'État, de son côté, édicta des droits directs pour la constatation et la confirmation des privilèges; puis des lettres de maîtrise accordées par la chancellerie royale dans un but purement fiscal, organisèrent le système des offices onéreux, comme par exemple les offices d'essayeurs de beurre frais, et d'inspecteurs de beurre salé à la fin du xvn* siècle .
Nous voyons par tout ce qui précède que le rôle prépondérant est tout d'abord joué par la coutume, dans les règlements des anciennes corporations. Cette coutume fut confirmée par l'autorité royale ou seigneuriale, qui jugea
(1) Emile Levasseur. Histoire des Classes ouvrières^ avant la Révolution^ t. I, p. 196.
préférable d'abandonner aux métiers eux-mêmes une part plus ou moins grande d'autonomie professionnelle.
C'est ainsi que le prévôt de^ marchands de Paris, Etienne Boileau, de concert avec saint Louis, écrivit, dans un but de simple police, le recueil des statuts des corporations alors existantes (1260). Ce livre « moût « prud'homme, bon justicier et bon droicturier » contenait les cahiers déposés « par le commun assentiment € de tous ceux du meslier, maîtres et varlets, pour le « commun profit du mestier et de la ville de Paris, et « pour le roy. » Les métiers réclamaient dans leurs statuts des privilèges quelquefois importants, pas toujours d'ordre professionnel : exonération de taxes, demande que seul « pourra faire le mestier quiconque Taura acheté et « saura le faire » ou encore « les prud'hommes du mes- « lier requièrent qu'ils soient quittes du guet, s'il plaît au «r roy... » A cette époque existe un véritable marché du travail-marchandise, qui se tenait « au carrefour des € Champs, ou place de TAigle, près la porte Saint- Antoine » , dit la chronique. Le contrat de travail est sacré, et peut donner lieu à des actions judiciaires, comme celles qui, dit-on, se déroulèrent devant le prévôt de Paris, Jehan de Montigny, successeur d'Etienne Boileau.
En 1467, une ordonnance de Louis XI partage les gens de métiers en soixante et un groupes, chaque groupe élisant son principal, frappant ses médailles, arborant sa bannière, et se plaçant sous la protection d'un saint. En 1579, une ordonnance rédigée à Blois maintenait le principe de l'élection des jurés, qui était alors contesté. Au même moment, Jean Bodin, qui publia en 1576 les six
livres de sa « République » s'élevait contre les altérations de monnaies et le manque de liberté du travail. Montaigne, maire de Bordeaux, dans une lettre adressée au roi de Navarre, le 40 décembre 1583, faisait également valoir les avantages de la liberté du commerce et de Tindustrie. Enfin François Bacon, un peu plus tard, s'élevait en Angleterre dans ra « nouvelle Atlantique » contre la» misère et le mécontentement des classes ouvrières et pauvres.
Mais c'est par un édit de 1581 , enregistré le 7 mars 4583, et renouvelé en 1597 par Henri IV, que fut établie définitivement, par le pouvoir royal, la constitution des corps et communautés d'arts et métiers. Alors commence une nouvelle période dans Thistoire des corporations, période de complet assujettissement au pouvoir central, c L'édit « de 1581, dit Renouard, acheva et accomplit la prise de « possession, par la royauté, de la police du travail : elle • imposait des règles à tous les travailleurs considérés « individuellement, s'immisçait dans l'organisation inté- « rieure et dans les conditions d'existence de toutes les « agrégations de travailleurs. »
liCS abus que nouB avons signalés, apparurent dès cette époque, comme nous le prouve un édit d'Henri IV de juillet 1608. Pourtant un esprit libéral et désireux de réformes utiles, Sully (1), comptait parmi les causes de la ruine et de l'aflfaiblissement des monarchies t les sub- « sides outrés ; les monopoles principalement sur le blé ; « le négligement du commerce, du trafic, du labourage,
(1) Sully. Économies royales, livre XIX.
€ des arts et métiers ; rautorité excessive de ceux qui les « exercent ; Toisiveté ; Tattaciiemenl; opiniâtre à des < usages indifférents ou abusifs ; la multiplicité des édits « embanrassanls et des règlements inutiles. »
Un grand nombre de députés des États généraux de 1614 demandèrent ou la suppression^ ou une nouvelle réglementation des corporations, tout au moins la diminution des droits de réception. Les cahiers du Tiers état exprimaient que <x toutes maîtrises de métiers érigées c depuis les États tenus en la ville de Blois, en Tan « 1516, soient éteintes, sans que parei-après elles puissent « être remises, ni aucune autre de nouvel établies ; et soit « Texercice desdits métiers laissé libre à vos pauvres su- € jets, sous Visitation de leurs ouvrages et marchandises « par experts et prud'hommes qui, à ce, seront commis « par ies juges de la police.. . »
En 1631, conformément à ces idées, un avis (1) déclara le monopole de la mattrise déchue à Nîmes, et proclama la complète continuation de la liberté du commerce et de rindustrie. Mais loin de tenir compte de ce nouveau mouvement libéral, Colbert, dans un édit de 1678, décida rétablissement des jurandes dans tous les métiers. Déjà par son édit d*aoàt 1669, il avait réprimé, par les sanctions les plus sévères, les coalitions dans les manufactures ; la même année, il avait fait décider qu'un noble ne pouvait exercer une industrie sans déchoir, et que des ouvriers étrangers devaient être appelés d'Angleterre, de Hollande pour nous apporter leur art.
(1) Avis du Conseil de Nîmes. — De Ribbe. Les Corporations ■ouvrières en Provence^ p. 50.
Pourtant, dans son c testament politique adressé au roi », Golbert réprouve les droits fiscaux qui frappaient les diverses manifestations des jurandes: « Quelle nécessité « y a-t-il, disait-il, qu'un homme fasse apprentissage? « Cela ne saurait être bon tout au plus que pour les ou- € vriers, afin qu'ils n'entreprennent point un métier qu'ils « ne sauraient point ; mais, pour les autres, pourquoi « leur faire perdre leur temps ? Et pourquoi aussi empêcher « que de$ gens, qui en ont quelquefois plus appris dans « les pays étrangers qu'il n'en faut pour s'établir, ne le « fassent pas parce qu'il leur manque un brevet d'appren- « tissage? Est-il juste, s'ils ont l'industrie de gagner leur « vie, qu'on las en empêche sous le nom de Votre Majesté, « elle qui est le père commun de ses sujets, et qui est « obligée de les prendre en sa protection. Je crois donc < que, quand elle ferait une ordonnance par laquelle elle € supprimerait tous les règlements faits jusqu'ici à cet « égard, elle n'eq ferait pas plus mal. Elle y trouverait € même son compte, si elle voulait réduire cela à l'avenir, « à prendre des lettres pour lesquelles on lui paierait une € somme modique; car la quantité de ceux qui se pré- € senteraient pour en avoir, suppléerait au bon marché « qu'elle leur ferait. Ses peuples, d'ailleurs, lui en au- « raient obligatipa, puisque ce qu'ils payeraient leur « serait bien moins à charge que ce qu'on leur fait faire c avant que de pouvoir tenir boutique. »
On n'écouta pas ces sages avis ; au contraire, un édit de mars 1691, rendu huit ans après la mort du grand ministre, supprimait les élections, et établissait l'hérédité des charges, avec de nombreux droits de mutation et de
succession. En 1689, pour mettre un terme aux abus des jurés, Pontchartrain avait déjà transformé les offices sans héritiers en offices vénaux qui tombaient dans le domaine royal et procuraient ainsi une source inépuisable de revenus. Et voici comment, de 1691 à 1709, plus de quarante mille charges furent vendues au plus offrant par le trésor public ; à la fin du xvii® siècle, le droit de travailler était devenu peu à peu droit royal. Le pays souffrait d'un tel régime, et, en 1707, Tauteur de la « Dime royale » (1), nous dit qu un dixième de la nation mendiait, cinq dixièmes étaient malheureux, et trois dixièmes fort mal à Taise.
« L'édifice corporatif n'apparaît plus au xviii® siècle que « sous la forme d'une Bastille, où se retranche une oli- « garchie jalouse et avare qui ne voit pas grossir autour « d'elle le flot des assiégeants (2). * Cette Bastille manqua être enlevée par un autre grand ministre qui parvint presque à anéantir le régime des jurandes et maîtrises. Appartenant à l'école économique des physiocrates, imbu des idées chères à Quesnay, Gournay, Dupont de Nemours, Condillac, Morellet, le Trosne, Mercier de la Rivière —
(1) Vauban, La Dime royale*
(2) Saint- Léon : Histoire des Corporations de métiers.
Turgiot (1), que les malheurs de son temps avai^t amené à concevoir la loi du salaire naturel, rédigea en février 1776 un édit qui supprimait toute l'organisation corporative.
« C'est sans doute Tappàt de ce moyen de finances, « disait il dans son exposé des motifs, qui a prolongé c l'illusion sur le préjudice immense que Texistence des « communautés cause à l'industrie, et sur l'atteinte « qu'elle porte au droit naturel. Cette illusion a été € portée chez quelques personnes jusqu'au point d'avancer € que le droit de travailler était un droit royal, que le « prince pouvait vendre et que les sujets devaient achète ter » Et plus loin, dans ce même manifeste, Turgot
ajoute, par la bouche de Louis XVI : « Dieu en donnant € à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la € ressource du travail, a fait, du droit de travailler, la « propriété de tout homme; et cette propriété est la « première, la plus sacrée, et la plus imprescriptible de
« toutes Nous voulons en conséquence abroger ces
« institutions arbitraires, qui ne permettent pas à l'indi- « gent de vivre de son travail, qui repoussent un sexe à c qui sa faiblesse a donné plus de besoins et moins de
« ressources qui éloignent l'émulation..., qui privent
€ TEtat et les arts de toutes les lumières que les étran- « gers y apporteraient..., qui enfin deviennent un mono- « pôle, et favorisent des manœuvres dont l'effet est de
(1) Turgot subit Tinfluence de son père qui était prévôt des marchands de Paris. Intendant de Limoges en 1761, il fut appelé au contrôle général des Finances en 1774.
9 hausser, au dessus de leur proportion naturelle, les c denrées les plus nécessaires à la subsistance du « peuple. »
L'édit ne prévoyait pas d'indemnité (1) pour les . maîtres dépossédés de leurs droits ; nous verrons que, quelques années plus tard, TAssemblée Constituante émit un avis plus favorable aux intérêts privés. L'enregistrement par le parlement eut lieu le 12 mars 477t> dans une séance royale ou lit de justice. L'avocat général Séguier, opposant une vaine résistance, y parla en ces termes (2) : « La loi a érigé des corps de communautés, « créé des jurandes, établi des règlements, parce que « l'indépendance est un vice dans la constitution poli- « tique, parce que l'homme est toujours tenté d'abuser « de la liberté. Elle a voulu prévenir les fraudes en tous < genres, et remédier à tous les abus. La loi veille éga- « lement sur l'intérêt de celui qui vend, et sur l'intérêt
« de celui qui achète Tout ouvrier voudra travailler
€ pour son compte... Le défaut d'ouvrage, et la disette qui « en sera la suite, ameutera la foule des compagnons c échappés des ateliers, où ils trouvaient leur subsis- € tance.... donner à tous vos sujets indistinctement la « faculté de tenir magasin et d'ouvrir boutique, c'est
(1) Le système de la non-indemnité était soutenable. Il fut appliqué aux imprimeurs qui, en 1870, se virent enlever leur Monopole, sans obtenir aucune indemnité.
(2) Remontrances de l'avocat général Séguier sur l'édit de 1776 upprimant les jurandes et maîtrises (extrait du procès- verbal du*
jjlit de justice, tenu le 12 mars 1776, p. 24 et suivantes).
* violer la propriété des maîtres qui composent les « communautés. »
Turgot avait les idées libérales comme ses amis physiocrates et philosophes : c'est popr cela qu'il tomba du pouvoir. Après son éloignement, le 12 mai 1776, un édit d'août 1776, enregistré le 28 du même mois au parlement, rapportait Tédit du 12 mars précédent, mais corrigeait pourtant certains abus : les droits étaient abaissés, Taffranchissement de quelques attributions prononcé; on laissait aussi plus de latitude à l'industrie par la réunion de plusieurs métiers voisins. Cet édit du 28 août 1776 s'appliquait surtout à la ville de Paris; des édits postérieurs et identiques furent prononcés pour les autres villes, par exemple celui de janvier 1777 pour la ville de Lyon. Turgot mourut le 20 mars 1781 ; il ne vit pas aboutir l'œuvre à laquelle il avait tant contribué.
Les écrivains de l'époque commencent à s'occuper de la situation sociale faite à l'artisan. « Nous avons tous « deux sentiments qui sont le fondement de la société », dit Voltaire : « la commisération et la jus'iice... Deman- € dez à un enfant sans éducation, qui commence à raison- « ner et à parler, si le grain qu'un homme a semé dans € son champ lui appartient, et si le voleur qui a tué le pro- « priétairea un droit légitime sur ce grain ? Vous verrez « si l'enfant ne répondra pas comme tous les législateurs « de la terre. »
En 1778, parut un célèbre mémoire (1) écrit par Roland
(1) Ce mémoire est mentionné dans le Manuel d'Économie politique, de Baudrillart, p. 107.
"^'^y^ÇTÇ^",
de la Platîère, Inspecteur général des Nfanufactures, plus tard ministre sous la Révolution, et mari de la célèbre M"*« Roland qui mourut sur Téchafaud. Ce document nous prouve tout Téloignement des esprits contemporains pour les corporations. « Il n'y a pas de détail de préparation »,. écrit Roland, « dans lequel l'administration ne soit entrée; « il semble qu'elle ait bien mis plus d'importance à des € minuties qu'aux conséquences de leurs résultats. Par- « tout elle a pris l'ouvrier par la main, elle lui a tracé la « route qu'il doit suivre, et toujours avec défense de s'en « écarter sous des peines rigoureuses. A Dieu ne plaise, « cependant, qu'elle s'entende mieux à assortir des « matières, à doubler des fils, à les retordre... que celui « qui en fait son métier et dont l'existence dépend de la « manière de le faire! — L'exécution des règlements « entraîne nécessairement la violation du domicile; elle « fournit le prétexte de fouiller dans les ateliers, d'y tout « bouleverser, de dévoiler, de s'approprier les procédés < secrets qui font quelquefois la fortune de ceux, qui les « exercent, de suspendre le travail, de connaître l'état des
« affaires J'ai vu couper par morceaux, dans une seule
« matinée, quatre-vingts, quatre-vingt-dix, cent pièces € d'étoffe; j'ai vu renouveler cette scène chaque semaine « pendant nombre d'années; j'ai vu les mêmes jours en « faire confisquer plus ou moins, avec des amendes plus ou « moins fortes; j'en ai vu brûler en place publique, les «jours et heures de marché; j'en ai vu attacher au « carcan avec le nom du fabricant et menacer celui-ci de « l'y attacher lui-même en cas de récidive; j'ai vu tout « cela à Rouen, et tout cela était voulu par des règlements
« ou ordonné ministériellement. Et pourquoi? Unique- « ment pour une matière inégale, pour un tissage irrégu- « lier, ou pour le défaut de quelque fil en chaîne, ou pour « celui de Tapplication d'un nom, quoique cela provint t d'inattention, ou enfin pour une couleur de faux teint,
« quoique donnée pour telle
« Je cherche vainement quel règlement de fabri-
« que il conviendrait de laisser subsister pour le bien du € commerce. Je les ai tous lus; j'ai longtemps médité sur « cette froide et lourde compilation; j'en ai envisagé « l'effet et suivi les conséquences; je crois qu'on les doit € tous supprimer. J'ai également cherché s'il résulterait « quelque avantage de leur en substituer d'autres; par- « tout, en tout, je n'ai rien vu de mieux que la liberté... »
Et, à la veille des événements de la grande Révolution, un autre ministre, interventionniste dans toute la rigueur du mot, Necker (1), signale « la prodigieuse inégalité « qu'il y a entre les hommes qui vendent leur travail pour « vivre aujourd'hui et ceux qui l'achètent pour augmenter
« simplement leur luxe Les uns donneront toujours la
« loijles autres seront toujours contraints de la recevoir.»
Mentionnons enfin quelques-uns des plus fâcheux résultats de l'organisation corporative qui achevèrent de la discréditer et de la rendre impopulaire : c'est ia suzeraineté de certains métiers sur d'autres ; ce sont les monopoles établis par les communautés pour la fixation des prix des produits, comme l'ont fait les bouchers de Colmar; ce sont aussi les procès interminables qui se discutaient entre
1) Necker. Législation et Commerce des grains.
corporations du même caractère : par exemple, les procès entre cordonniers et savetiers; celui des fripiers et des tailleurs, pour savoir quand un habit devait être considéré comme neuf ou vieux; celui des bouquinistes et libraires, pour reconnaître un livre moderne d'un livre ancien ; celui des serruriers et des cloutiers,et quantité d'autres analogues qui gênaient le mécanisme et l'extension du commerce et de l'industrie.
Réglementé dans la plupart des pays, ou même condamné comme en Angleterre, en 1623, le principe des jurandes et maîtrises fut aboli par l'Assemblée Constituante dans la célèbre séance de nuit du 4 août 1789.
CHAPITRE II
Situation des Ouvriers sous l'Ancien Régime.
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Tandis que, sous TAncien Réginae, les corporations sont soumises à la surveillance directe du pouvoir, réglementées et reconnues légalement, le compagnonnage, d'un caractère occulte, ne fut jamais autorisé ouvertement, mais seulement à peine toléré.
Nous avons vu que le compagnonnage, qui a survécu à Ja tourmente révolutionnaii'e, était le deuxième degré du noviciat pour arriver à la maîtrise. A la naissance de la classe ouvrière, sous François P*" disent les uns, beaucoup avant disent les antres, les ouvriers, réunis en Sociétés de compagnonnage, firent une vive opposition aux Associations de maîtres, aux corporations monopolisatrices et à leurs règlements. Flammermont, dans son essai sur les coalitions ouvrières à la fin de TAncien Régime, cite une coalition des ouvriers dTpres qui, en 1230, défendirent leurs intérêts contre les nouvelles réglementations.
Le but des ouvriers était de se grouper par corps de métiers pour s'entr'aider, se secourir, trouver de l'ouvrage, fixer le juste salaire, quelquefois prononcer une mise en interdit et même des amendes. C'est une véritable société de secours mutuels que nous trouvons, et le compagnon est à ce moment dans la situation de l'ouvrier d'aujourd'hui, qui n'a aucun espoir de jamais devenir patron.
c Les associations de compagnonnage se nomment « devoirs », a dit vers 1848 le journal Y Atelier; « ce < mot indique assez que, dans la pensée de ses fondateurs, « cette réunion d'ouvriers a une fonction à remplir, plu- « tôt qu'un droit à exercer. C'est une solidarité mutuelle « entre tous ceux qui en font partie, un contrôle moral « qui s'exerce par l'Association sur ses membres et qui € ne leur permet pas de s'écarter du chemin de la plus c stricte probité »
Nous ne rechercherons pas les origines de l'institution du compagnonnage, que l'on fait remonter dans la nui^
des temps y aux Égyptiens, aux castes chinoises et indiennes, aux rois de Pergarae, aux Grecs, Juifs ou Romains. La légende la plus connue veut que le compagnonnage remonte à la fondation du temple de Jérusalem. Les compagnons se divisent en trois groupes : les. enfants de Salomon, qui comprenaient surtout les tailleurs de pierre, les menuisiers, charpentiers, serruriers du devoir de liberté ; ceux de Maître Jacques (1); ceux du Père Sôubise. Les mêmes métiers étaient souvent représentés dans les trois sectes, ce qui causait de nombreuses rivalités et confusions. L'histoire nous cite de sanglants combats dont les villes du Midi et Paris étaient surtout le théâtre : aussi, Agricol Perdiguier (2), dit Avignonnais la Vertu (car tous les compagnons avaient un surnom), préchet-il, vers 1840, la justice, l'amour, la fraternité, pour mettre fin aux malheureux conflits qui ont marqué de taches rouges l'épopée du compagnonnage. « Après un travail « long et pénible », s'écrie-t-il, « je vois mes efforts cou- « ronnés de quelque succès. Des yeux fermés à la lumière i< s'ouvrent insensiblement, des relations d'estime et « d'amitié s'établissent entre les membres éclairés des
€ Sociétés trop longtemps ennemies Compagnons du
(( tour de France ! travailleurs laborieux ! gravez dan§ « votre cœur des paroles sorties du cœur de l'un de vos « frères; l'union que je demande, puissiez-vous la réali-
(1) Le maître Jacques de la légende n'est peut-être que le grand maître de l'ordre des Templiers, Jacques de Molay, qui, en 1268, prit certains campagnons dissidents sous sa protection.
(2) Agricol Perdiguier. Le Compagnonnage, Il était de son état jcompagnon menuisier.
« ser; elle sera le prélude d'un chagigement profond dans « l'esprit, dans les mœurs, dans la vie non seulement « d'une classe d'individus, mais dans la vie d'un grand € peuple! Unissez-vous; personne ne peut calculer la por- « tée du bien que vous pourrez faire, et ce bien s'étendra « sur toute l'humanité. »
Nous avons vu précédemment quelles étaient les conditions du travail sous l'empire de l'esclavage. Si le compagnon se rencontre à une époque très reculée dans les villes, il n'en est pas de même dans la campagne. L esclavage a duré beaucoup plus longtemps qu'on ne le suppose généralement : après la déroute des Sarrazins sous les murs de Narbonne, en 1018, les prisonniers furent partagés par les vainqueurs, qui firent vendre leur butin sur le marché de Carcassonne. C'étaient les Juifs qui faisaient surtout le métier de marchands d'esclaves : le grand centre industriel était à Lyon, où l'on rencontrait des Maures, des Espagnols des deux sexes. Saint Louis adoucit ces coutumes et combattit le servage, qui, pourtant, ne disparut complètement qu'au xvui® siècle ; ajoutons que le clergé ne cessa de soutenir une lutte violente contre ces derniers, vestiges d'une époque éloignée et barbare. Telles furent les phases de transition que traversa le plus fréquemment le régimedu travail, avant de revêtir la forme du compagnonnage.
Parmi les compagnons, nombreux sont ceux qui portent des boucles d'oreilles, des bagues, comme signes distinctifs de leur groupe. Les uns hurlent, c est-â-dire chantent; les autres se taisent. Presque tous pratiquent le t topage *, coutume pouvant être ainsi définie : quand
deux ou plusieurs compagnons étrangers Tun à l'autre se rencontraient, ils se questionnaient réciproquement. S'ils appartenaient à une même union, tous allaient boire ensemble ; s'ils étaient, au contraire, enrôlés sous des bannières différentes, il était rare qu'ils n'en vinssent pas aux mains.
D'abord peu sympathique à la religion, le compagnonnage, dans son intérêt, sut habilement se placer sous la protection de TÉglise, comme nous le voyons après l'appel à rOfflcial de Paris, en 1645. Du reste, il existait une habitude dont certaines traces subsistent encore à notre époque, d'après laquelle chaque corps de métier se plaçait sous l'égide d'un saint : les charpentiers célébraient, par exemple, saint Joseph ; les menuisiers (1), sainte Anne ; les serruriers, saint Pierre; les forgerons, saint Éloi; les cordonniers, saint Grépin. On fêtait gaiement l'anniversaire du saint, souvent par des cérémonies qui ne présentaient aucun caractère religieux. « Les règlements du « compagnonnage », dit Michel Chevalier, « qui fixent t l'étiquette des membres de la corporation entre eux, « semblent avoir été tracés dans le but de fournir une
(1) Les menuisiers avaient formé une véritable société de secours mutuels, datant d'une Confrérie de 16d4.
« clientèle aux marchands de vin. Les amendes y sont « supputées en litres de vin, et Ton est passible d'amendes « à tout propos, pour les infractions les plus frivoles, « comme de dire « moDsieur » à un camarade au lieu de € l'appeler c pays » ou « coterie », ou lorsqu'on parle à la
« mère de l'appeler « madame » ou enfin de lire ces
« belles ordonnances affichées chez la mère sans avoir, au <c préalable, ôté respectueusement sa casquette. »
Il était habituel que, avant de se fixer définitivement, le compagnon fit son t tour de France », voyage instructif à travers son pays, mais dont l'itinéraire comprenait seulement les villes du Midi. Dans chaque cité, existait un établissement tenu par la « mère des compagnons », sorte d'auberge où tous trouvaient gîte, manger, boire, assistance. C'était le « rouleur», dans chaque société, qui cherchait le travail pour le nouveau venu, et s'il n'en trouvait pas, le compagnon le plus ancien dans la ville devait lui céder sa place.
Le contrat de travail était passé entre le maître et le compagnon selon des formules consacrées, comme sous Tempire de la stipulation en droit romain. C'était là le caractère du compagnon actif : n'était plus considéré comme tel, celui qui s'établissait ou qui se mariait. Il était regardé comme compagnon honoraire, pouvant continuer à prendre une part active aux. délibérations. Nous verrons, dans le cours de notre étude, les nouvelles manifestations du compagnonnage au xix* siècle.
En général, les aspirations ouvrières, quoique analogues à celles que nous rencontrons encore de notre temps, n'y ressemblaient guère, et la différence entre les classes
de maîtres et d'ouvriers n'était pas nettement tranchée. L'artisan n'avait pas alors besoin du bien-être, du luxe dont la notion était toute relative. Il ne faut pas juger de ces diverses phases historiques avec notre esprit critique actuel ; il faut se transporter à l'époque dont on décrit les institutions.
Ainsi, un matelas, une paillasse constituaient un véritable luxe au XV* siècle. La chemise, la fourchette étaient des objets rares, très recherchés. Au xJi® siècle, saint Bernard blâmait les habitudes mondaines des religieux de Cluny qui avaient pris coutume de porter des culottes ; les mouchoirs oe poche n'apparaissent qu'au xvi" siècle. Vers 1560, un premier président du parlemeiît de Paris stipulait, dans un bail signé avec son fermier, que celui-ci amènerait à la ville, à certains jours de l'année, une charrette bien garnie de paille fraîche pour voiturer Madame la Présidente et ses filles. Sous Louis XIV, Madame de Maintenon (1) ne compte dans sa dépense que deux chandelles pour le luminaire, et même aujourd'hui on ne rencontre que peu de confort dans certaines régions campagnardes et en Orient. Qui peut nous assurer que le luxe de nos jours ne sera pas considéré, à quelque moment éloigné, comme le strict nécessaire?
Dans ces conditions, il est facile de comprendre qu'il y ait alors moins de contrastes choquants dans la vie matérielle des classes patronales et ouvrières qu'aujourd'hui. Autrefois les luttes étaient simplement professionnelles ; au XIX' siècle, elles seront sociales, par suite de la
(1) Lettres de Afme de Maintenon, 1. 1, p. 25.
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distance toujours plus profonde qui existe entre le pauvre, l'artisan et le riche.
A son origine, la confrérie présentait un caractère religieux, mixte, étant composée également de patrons et de compagnons; puis les ouvriers fondèrent personnellement des assemblées dèslexiii* et le xiv* siècle. Ces assemblées constituent déjà des foyers de coalitions, où les revendications sont réclamées énergiquement, et où des orateurs viennent prêcher la guerre industrielle et la cessation du travail. Au xiv* siècle, les échevins d'Amiens eurent à lutter contre la confrérie des ouvriers drapiers et celle des ouvriers tailleurs qui s'étaient réunies dans le but d'amener une hausse du salaire. Aussi le pouvoir royal commence-t-il de bonne heure la lutte contre ces véritables grèves, alors appelées « mutineries » : les confréries furent supprimées successivement par une ordonnance de 1382, un arrêt du parlement de 1498, un édit de 1500, redit de Villers Cotteret de 1539 (1), des ordonnances de 1562, 1564 et l'édit de Moulins de 1566.
Paris, Lyon, Arras, Tours étaient les principaux centres d'agitation de l'époque. Sous le règne de François P%
(1) L'article 191 de cet édit punissait d'amende les ouvriers < cabalant entre eux pour se placer chez des maîtres, ou pour en sortir >.
a pain:; cipitale, même 1» torture, furent employées comme moyens de répressions des grèves des imprimeurs parisiens et des garçons boulangers parisiens et lyonnais. Ce furent les échevins qui entreprirent et soutinrent le plus souvent la lutte contre les sociétés de compagnonnage; le pouvoir central, en effet, cherchait fréquemment à s attirer les bonnes grâces des confréries, et à se faire des alliés de leurs membres.
La grève présentait les mêmes caractères qu'aujourd'hui. Nous trouvons, en 1324, en 1380, les ouvriers en laines de Provins cesser le travail pour obtenir une diminution d'heures de présence à l'atelier. De nombreuses coalitions éclatèrent sous le règne du roi Philippe VI qui avait voulu fixer souverainement les prix et les salaires. La grève générale existait déjà car t pour obtenir un « salaire plus élevé, une durée de travail moindre, une « nourriture meilleure, des compagnons quittaient une <r ville en masse, la mettant au ban, et les industries « locales mouraient d'inanition. Les maîtres privés d'ou- « vriers disparaissaient peu à peu» (1). En 1572, le 10 février, une déclaration royale porta à nouveau interdiction des coalitions, et fixa un taux maximum du salaire. Il nous faut remarquer qu'à cette époque les troubles de la Ligue facilitèrent grandement les passions ouvrières, tantôt déchaînées par l'un ou lautre des partis en présence .
Vers la même époque (2), à Lyon, au temps de la splen-
(1) D'Avenel. Histoire économique de la propriéléy des scalaires et des prix en général de 1.200 à 1.800.
(2) Hauser. Ouvriers du temps passé, p. 178, 234.
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deur de Timprimerie de cette ville, les maîtres eurent à soutenir, contre les ouvriers, de véritablescombats causés par des questions de salaires et d'autres conditions du travail. Aussi un édit de François I«', en date du 28 décembre 1541, déclare-t-il : t Depuis trois anSj aucuns
a serviteurs, compagnons, imprimeurs, mal vivant, ont « suborné et mutiné la plupart des compagnons, et se « sont bandés ensemble pour contraindre les maîtres « imprimeurs de leur fournir plus gros gages et nourri- < ture plus opulente que par la coutume ancienne ils c n ont jamais eus : ils ne veulent point souffrir aucun « apprenti besogner au dit art, afin qu'eux se trouvant en « petit nombre aux ouvrages pressés et hâtés, ils soient € cherchés et requis desdits maîtres ; et par ce moyen, « leurs dits gages et nourriture augmentés à leur discréu tion et volonté, ou autrement ils ne besogneront pas. » Nous voyons ici des faits de coalitions, de mise en interdit plus graves que ceux que nous rencontrerons immédiatement après 1 789, car ces coalitions résultaient de plans habilement conçus au sein de groupements ouvriers.
Dans les campagnes, les travailleurs, surtout groupés autour des abbayes, vivaient tranquillement et s'adonnaient à des tâches faciles et courantes. Au contraire, dans les villes, les œuvres des artisans du Moyen-Age et de la Renaissance étaient très remarquables (1), et facilitèrent l'agglomération, le développement, l'essor de la classe ouvrière. C'était alors une heureuse époque d'ini-
(1) Ferronnerie, arts, sculpture sur bois, architecture, peinture, etc
tiative professionnelle à laquelle devait succéder la longue phase staj^nante de routine qiii précéda la révolution de
A la naissance de la grande industrie, au xvn^ siècle, avec le développement des manufactures royales, les ouvriers étaient logés et nourris la plupart du temps par les maîtres et leur salaire s'en ressentait. Ce fut l'occasion de l'éclosionde coalitions tumultueuses qui échouèrent le plus souvent. Nous ne citerons que les principales : en 1697, les toiliers de Caen cessèrent le travail ; la même année, les papetiers de Thiers quittent l'atelier où la nourriture est défectueuse et la journée de travail abusive; à Orléans, dans l'industrie de la bonneterie, tous les compagnons sont renvoyés et les patrons forment un véritable t lockout » : l'intendant dut intervenir et obligea les patrons à embaucher à nouveau les ouvriers (1).
Dans le cours du xv!!!*" siècle, éclatèrent de plus importantes insurrections ouvrières, heureusement localisées tout au plus à une ville; il n'y eut aucun mouvement général qui eût présenté un caractère de gravité d'autant plus sérieux que les esprits aigris se rendaient compte de la situation financière et politique.
En 1724, une grève des ouvriers en soierie de Paris eut une durée exceptionnelle, grâce à la constitution préalable que ce corps de métier avait faite d'une caisse de secours. Des coups de feu étaient échangés entre la troupe et les papetiers du Dauphiné et les tisseurs de
(1) De Boisliie. Correspondance des contrôleurs généraux^ 111, no 314. (Imprimerie nationale).
Lyon en 1744. Devant ces faits regrdtabicfs, le gouvernement intervint par un édit de 1749 dont l'article III faisait € défense à tous coflopagnons de s'assembler en corps, « sous prétexte de confrérie ou autrement, de cabaler « entre eux pour se placer les uns les autres chez des « maîtres ou pour en sortir, ni empêcher de quelque « manière que ce soit lesdits maîtres de choisir eux-
« mêmes leurs ouvriers, soit français, soit étrangers »
Telle était la loi qui fut directement cause d'une émeute très sanglante qui échoua à Lyon, en 1774. A la suite de l'échec des projets de réformes de Turgot, les relieurs, les chapeliers, les menuisiers et beaucoup d'autres abandonnèrent leur tâche, ef provoquèrent un arrêt du 17 février 1777, rendu par le conseil du roi qui défendait « à tous « ouvriers rie former aucune association, d'exercer aucune € police entre eux..... de s'assembler à cet effet, de dé- <c tourner les ouvriers de leur travail, soit par écrit, soit
« de vive voix et de les condamner à des amendes »
Aucun résultat ne fut obtenu par cet arrêt, et la coutume de mise en interdit existait complètement en f 7SS^, malgré le dernier effort des lettres patentes datées du 12 septembre 1781 qui confirmaient en tous point l'édît de 1749.
Les nombreuses grèves de l'ancien régime furent-elles fertiles en résultats ?
Nous ne le pensons pas, quoique certaines aboutirent : les papetiers d'Ambert, en 1776 (1), s'unirent contre les privilèges abusifs des fils de maîtres, et obtinrent en partie satisfaction. Sous le ministère de Colbert, à la manufacture royale d'Alençon, les femmes dentellières abandonnèrent les métiers et réclamèrent le travail à domicile; on parlementa dans une réunion conciliatrice, et les ouvrières reçurent contentement dans la solution qui termina le conflit.
Par contre, nous pouvons citer un autre exemple qui nous est fourni par les ouvriers faiseurs de bas, en avril 1724. Ces ouvriers travaillant aux pièces, se coalisent et veulent gagner cinq sols de plus par paire. Grâce à la cessation complète du travail, ils obtiennent tout d'abord gain de cause ; peu après, les affaires allant mal, après que Law eut échoué dans son système financier, et que la valeur de la monnaie métallique eut brusquement diminué, les cinq sols supplémentaires accordés précédemment furent supprimés : les ouvriers se mutinèrent, abandonnèrent les ateliers, et frappèrent de coups de bâton ceux d'entre eux qui acceptaient de l'ouvrage à un salaire moindre que celui fixé souverainement au cours de leurs délibérations. Leur société siégeait au Temple : ils ont un président, un secrétaire, un trésorier et distribuent, pendant la grève, un écu par jour à titre d'indemnité, aux chômeurs. Devant une telle organisation, vis-à-vis de ces faits séditieux, le contrôleur général, qui tout d'abord
(1) Ajrermain Martin : Les Associations françaises au xvme siècle, p. 137 à 147.
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n'était point intervenu, fit arrêter les meneurs du mouvement qui se virent condamner à des peines sévères d'emprisonnement.
Ce qui est curieux à remarquer, c'est que ce mouvement ouvrier présente déjà un caractère international. La réglementation concernant la liberté du travail et de Tindustrie est plus libérale, mieux comprise, par exemple, dans les pays allemands, dans les régions du Nord, en Danemark, en Suède, en Hollande, dans les Pays-Bas Autrichiens. Ce fut surtout en Angleterre que, dès le XVI* siècle, les ouvriers obtinrent du gouvernement une protection efficace qui se manifestait principalement par deux lois : Tact de 1555, connu sous le nom d'act des tisserands, et que ces derniers avaient amené le législateur à voter contre l'essai d'accaparement des patrons; puis vint Tact d'Elisabeth de 1563 qui, dans ses dispositions, fixait la journée de travail du lever au coucher du soleil, et douze heures au maximum ; limitait le nombre des apprentis dont le stage ne devait durer que sept années ; ordonnait un congé réciproque, pour l'ouvrier comme pour le patron, donné trois mois à Tavancei; fixait le mode de la détermination annuelle du salaire qui devait être faite par l'autorité publique : juges de paix ou magistrats municipaux. Cette législation très approfondie tomba en désuétude et resta lettre morte le jour où l'on dut reconnaître judiciairement qu'elle était incompatible avec les nouvelles coutumes industrielles amenées par le développement de la machine.
CHAPITRE III
Les <teux lois de 1791.
SOMICMRE
I. — État de l'opinion publique immédiatement antérieure à la Révolution de 1789.
II. — La loi du 2 mars 1791. — Les idées des membres de l'Assemblée concernant la coalition et le droit à l'assistance et au travail.
IH. — La loi du 17 juin 1791. — Ënumération de ses différentes causes. — But qu'elle se propose.
IV. — Texte de la loi du 17 juin 1791. — Son interprétation. — Rapport entre l'idée du droit au travail et la législation de l'Assemblée Constituante.
Nous connaissons maintenait d'une manière suffisante l'état des rapports entre patrons groupés danis les corporations, et ouvriers membres des confréries ou sociétés de compagnonnage. Nous aurons à rechercher si la Revo-
lution française a innové législativement, ou simplement continué le même mouvement impulsif analogue à celui que nous avons trouvé avant 1789. Dès maintenant, nous nous rallions à la deuxième opinion, et nous pensons qiie l'histoire des coalitions aurait suivi les mêmes phases générales, si les événements politiques révolutionnaires ne s'étaient pas produits à la fin du xvni® siècle.
A la veille des Etats généraux, en 1789, le caractère de l'opinion chez les ouvriers apparut avec plus de clarté, plus de franchise. Nous ne citerons que quelques exemples (1):
Dufourny de Villiers, dans la rédaction du cahier du quatrième ordre, celui des pauvres journaliers, des infirmes, des indigents (2), disait: « La nation s'assemble pour « régler le* impôts et leur répartition. Les puissants et « les riches paraissent seuls intéressés à ces discussions, « qui cependant décident inévitablement du sort des pauc vres et des faibles. »
Le cahier des pauvres (3) demandait que « le salaire t des travaux publics et productifs ne soit plus aussi € froidement calculé, d'après les maximes meurtrières « d'un luxe effréné et d'une cupidité insatiable. »
Citons enfin ce passage plus caractéristique (4) : « As- € surez du pain à ces journaliers, à ces artisans, qui « vous nourrissent, qui vous chauffent, qui vous habîl-
(1) E. Vaille. Les coalitions ouvrières et les grèves^ p. 162.
(2) Bibliothèque nationale L. B. 39/1583.
(3) Lambert. Le cahier des pauvres, Paris, 1789.
(4) Les quatre cris d'un patriote à la nation, bibliothèque nationale 39/7664. '' '•
« lent, et qui manquent d'habits, de chaussures et d'ali-
« ments » sinon « il esta craindre qu'après que
« les propriétaires auront suivi le joug des aristocrates, € la multitude pauvre proscrite par l'acide égoïsme des « propriétaires ne foule aux pieds les titres inhumains € de la propriété, i
Ces passages nous montrent pour l'époque une manifestation véhémente des idées de l'élément ouvrier.
Les maîtres n'usaient d'aucuns ménagements envers leurs subordonnés, et même des écrivains, comme Rétif de la Bretonne, attaquaient avec mépris « ces ouvriers € indisciplinés, qui voudraient taxer les travaux à tel € degré de cherté qu'il serait impossible à personne de € faire travailler ». Mais si les maîtres ne veulent pas se préoccuper de la situation misérable de la classe ouvrière, il n'en est pas de même heureusement des dirigeants. Louis XVI et ses deux ministres, Malesherbes et Turgot, avaient tenté une institution d'assistance par le travail, comme nous le montre une lettre du roi, datée du 8 juin 1777, et adressée au ministre Amelot (1) : « La der- « nière fois que je me suis promené à pied, j'ai été vive- « ment affligé. Monsieur, de la grande quantité de men- € diants dont les rues de Paris et de Versailles sont € remplies, nonobstant les mesures que j'ai ordonnées € depuis plusieurs années à l'effet de faire cesser cette ï plaie. Demandez au lieutenant général de la police et à c l'intendant de Paris des mémoires tant sur Tétablisse- « ment des ateliers de charité ouverts pour occuper les
(1) Âm. Renée. Louis XVI et sa cour.
« pauvres valides que sur les secours à fournir aux c paroisses et aux hôpitaux pour les faire travailler, et « pour faciliter en môme temps l'admission des infirmes... « Aux valides: le travail; aux invalides: les hôpitaux. Les « maisons de force à tous ceux qui résistent aux bienfaits « de la loi...»
Les sentiments des travailleurs révoltés ne peuvent que croître encore, suivant le degré toujours plus grand d'éloignement entre le patron et l'ouvrier. A mesure que la petite industrie disparaît, grâce au développement des machines qui amènent les tumultueuses agglomérations ouvrières, leurs rapports deviennent de moins en moins fréquents. Les agents intermédiaires sont créés chaque jour plus nombreux, et, par leurs agissements trop souvent condamnables, font peser sur la classe des petits, et à l'insu des grands, un joug plus lourd que le joug patronal. « Dans la grande industrie, dit M. Emile « Levasseur (1), les manufacturiers, quoique étant alors € de mœurs simples, vivaient loin de leurs ouvriers, d auxquels ils ne se rattachaient par aucun lien d'intérêt « ou d'affection. »
Remarquons cependant que, en général, les industriels ne se désintéressent pas autant de leurs ouvriers : combien d'exemples heureux d'initiative généreuse de la part des patrons, nous montre le xix' siècle ! Mais souvent la concurrence nécessite une économie matérielle forcée qui, mal interprétée, est considérée comme dureté de cœur.
(1) Emile Levasseur. Histoire des classes ouvrières en France^ t. m, p. 476.
Et c'est pour cela que toute mesure favorable aux ouvriers doit être prise légalement, alSn de rendre son application universelle à toute la nation. Même nous pensons avec MM. de Mun et Jules Guesde que cette mesure, pour être efficace, devrait résulter d'une entente internationale entre les peuples civilisés : les patrons qui possèdent le sentiment élevé de leurs devoirs sociaux, se réjouiront de l'innovation législative ; ceux aux sentiments plus bas,, plus égoïstes, subiront justement leur sort. C'est à ce point de vue qu'il est juste de dire que la loi doit être la conscience de ceux qui n'en ont pas.
La loi du 2 mars 1791 fit disparaître légalement l'organisation des jurandes et maîtrises dont le principe, nous nous en souvenons, avait été aboli dans la célèbre nuit du 4 août 1789 ; elle proclama la liberté du travail et de l'industrie, et était la conséquence forcée de tous les abus indiqués précédemment dans notre rapide aperçu sur la jconstitution des corporations. L'institution du compagnonnage se trouvait aussi indirectement atteinte, semble-t-il, par l'article VII de la loi.
Quelles en étaient les principales dispositions ? t Les « offices de perruquiers, disait Tarticle deuxième, bar- « biers, baigneurs étuvistes, et tous autres offices pour « l'inspection et les travaux des arts et du commerce ; « les brevets et lettres dé maîtrises ; les droits .perçus
« pour la réception des maîtrises et jurandes, ceux du
collège de pharmacie et tous privilèges de professions, a sous quelque dénomination que ce soit, sont suppri- « mes. » Nous voyons, par cet article, que la prohibition des offices s'étendait à tous les métiers. Dans Tarliole sixième de la loi, il était déclaré que les biens des cor* porations devaient échoir à la nation qui, en retour, S0 chargerait des dettes.
L'article septième était ainsi conçu : « Il sera libre à € toute personne de faire tel négoce, ou d'exercer telle « profession, art ou métier qu'elle trouvera bon ; mais € elle sera tenue de se pourvoir d'une patente, d'en « acquitter le prix et de se conformer aux règlements de € police qui sont ou pourront être faits. »
Tels étaient les termes de la première loi de 1791, qui, dans un but fiscal, établissait Timpôt des patentes. Ajoutons que l'Assemblée Constituante, plus libérale en cela que Turgot, prévoyait des indemnités à payer aux maîtres dépouillés de leurs droits.
Nous verrons plus loin la thèse soutenue paf ceux qui réclament le rétablissement de la corporation, notamment les idées émises par l'Ecole Saint-Simoni^nneet les écoles chrétiennes contemporaines. A l'époque révolutionnaire, il semble que le principe ordonnât de gouverner peu en matière de commerce et d'industrie et de laisser les choses suivre leur pente naturelle, comme l'a déclaré Tallien à la tribune de la Convention. Mais une telle théorie ne revient-elle pas, suivant l'idée d'un auteur, à nier l'utilibé de la boussole en mer, à laisser le vaisseau voguer au gré des vents ?
Du reste, runanimité de TAssemblée était alors intéressée par le sort des classes pauvres. Aussitôt le vote de la déclaration des droits de l'homme, un vaste projet de secours nationaux fut élaboré et son principal auteur, La Rochefoucauld-Liancourt, le résumait par ces vœux auxquels Tinvraisemblance n'enlevait rien à la sincérité : plus de mendicité ! plus de misère i plus de chômage ! Et pourtant au même moment, singulier contraste, le législateur s'abstenait complètement à l'égard des revendications ouvrières, et prohibait sévèrement la coalition.
Cet esprit ne changea aucunement par la suite, comme nous le voyons dans la déclaration des droits, présentée à la Convention par Robespierre. Celui-ci proclamant le droit à l'assistance y disait : « La société est obligée de « pourvoir à la subsistance de tous ses membres, soit en « leur procurant du travail, soit en assurant des moyens « d'existence à ceux qui sont hors d'état de travailler. Les « secours indispensables à peux qui manquent du néces- « saire sont une dette de celui qui possède, du superflu ; < il appartient à l'Assemblée de déterminer de quelle € manière cette dette sera acquittée... » et Isnard, le législateur profond et philosophe, ajoutait à la tribune, en parlant de la liberté : « La liberté, consistant à exercer « nos facultés physiques et morales, à tels prix qu'il « nous plaît, et la propriété acquise étant le résultat de « ces libertés exercées, il suit de là que si on nous « l'enlève, ce libre exercice des facultés est attaqué, dès « lors plus n'est de liberté... »
La deuxième loi de 1791, qui eut pour rapporteur Chapelier (1), réclame un sérieux examen des causes qui la motivèrent. Cette loi du 17 juin 1791 n'est-elle qu'une simple confirmation, qu'un corollaire de la loi de mars précédent? Oui, car elle contient à nouveau Tinterdiction des corporations. Et cette interdiction était la conséquence du sentiment unanime de tous, sauf peut-être de Marat, qui, dans Y Ami du Peuple, soutenait qu'on reconnaîtrait plus tard combien les corporations servaient l'intérêt public.
Il faut une liberté entière, éloignée de tout monopole individuel ou collectif, et Mirabeau disait en un discours prononcé à l'Assemblée Constituante, le 2 avril 1791 : « Ce n'est que sur son propre individu, ce n'est que sur (c le travail de ses mains, sur la cabane qu'il a construite, « sur l'animal qu'il a abattu, sur le terrain qu'il a cultivé, « ou plutôt sur la culture elle-même et sur son produit, « que l'homme de la nature peut avoir un vrai privilège; « dès le moment qu'il a recueilli le fruit de son travail, t le fonds sur lequel il a déployé son industrie retourne « au domaine général et redevient commun à tous les c hommes. »
Mais la loi Chapelier a un but beaucoup plus étendu
(1) On dit encore Le Chapelier.
que celle du 2 mars 1791; elle veut empêcher toute action collective des ouvriers qui apparaît alors comme un empiétement sur la liberté du travail. Du reste, dans son rapport, Chapelier, quand il parlait de la « Société du devoir », visait certainement les confréries du compagnonnage et leurs coutumes insuffisamment atteintes par la première loi de 1791.
La loi de juin 1791 paraît surtout être une conséquence directe des faits immédiatement antérieurs à sa confection. Huit jours à peine après la suppression des jurandes, au mois d'août, deux mille tailleurs se réunissent sur la place de la Colonnade du Louvre, se plaignent de ne recevoir qu'un salaire journalier de trente sous, et envoient une députation à THôtel de Ville. Les maîtres se virent forcés de céder devant la coalition formée et d'accorder vingt sous d'augmentation de salaires, car ils avaient à exécuter une commande pressée d'uniformes ' pour l'armée.
A la même époque, réunis en meeting aux Champs- Elysées, les perruquiers exigent la suppression de leur • buraliste-placeur. Les cordonniers, en septembre, fixent un minimum de prix de travail et défendent d'accomplir un ouvrage à un salaire inférieur. Ils nomment une commission permanente, payent des cotisations qui sont affectées à une caisse de secours destinée aux besoins de ceux qui ne trouveraient pas à s'employer au taux déterminé.
Après le vote de la loi de mars 1791, après l'anéantissement des anciennes institutions réglementaires, les ouvriers de la capitale et de certaines régions s'émirent
et erurent le moment favorable pour se réunir et obliger les patrons à des réformes ou des augmentations de salaires. Cette tactique (l)des ouvriers s'explique non par une souffrance exceptionnelle ou un état de chômage, mais par l'activité économique de Tépoque, et le besoin que les entrepreneurs avaient d'une main-d'œuvre abondante. En effet, les revendications ouvrières ont d'autant plus de chance d'aboutir, que le besoin des secours techniques des travailleurs se fait sentir pour les industriels.
Le centre de résistance se trouvait dans les sociétés de compagnonnage, pour la plupart secrètes; et les imprimeurs, les ouvriers du bâtiment, en 1790, les maréchauxferrants indiquèrent, par leurs exemples, aux autres corps de métiers tout le profit qui devait être tiré de la situation faite au régime patronal d'antan.
Devant cette agitation croissante, la municipalité de ' Paris, un peu effrayée, rendit une décision du 22 avril 1791 : « Sur le rapport fait par M. Mauguis, que des coalitions « pratiquées par les compagnons charpentiers et impritt meurs pour faire augmenter leurs journées et empê- « cher les autres compagnons de travailler à d'autres « prix et contre leur gré, et les maîtres de prendre « d'autres ouvriers que ceux qu'ils veulent leur c donner :
c( Le Conseil a arrêté que les administrateurs au dépar- € tement de la police, conjointement avec MM. Borie et « Nizard qui leur seront adjoints, rédigeraient et présen-
(1) Jaurès. Histoire socialiste, p. 605.
«. teraient încesRaminent au corps municipal un avis aux « ouvriers des différentes professions pour les rappeler aux « principes et leur faire connaître l'inconséquence de « leurs demandes ». En vertu de cette décision, un avis aux ouvriers fut émis le 29 avril 1791 pour leur interdire toute action collective, et les inviter, par leur dispersion, à assurer l'ordre public et le maintien de la stricte exécution des lois. Voici les termes mêmes de cet avis (1) qui fut inséré au Moniteur du 29 avril :
« Le Corps municipal est averti que des ouvriers de « quelques professions se réunissent journellement et en c très grand nombre, se coalisent au lieu d'employer leur <( temps au travail, et font des arrêtés par lesquels ils « taxent arbitrairement le prix de leurs journées ; que « plusieurs d'entre eux se répandent dans les divers « ateliers, y communiquent leurs prétendus arrêtés à « ceux qui n'y ont pas concouru et emploient la menace « et la violence pour les entraîner dans leur parti et « leur faire quitter le travail. La suppression des droits « d octroi est un bienfait dont tous les citoyens doivent « jouir. Diminuer le salaire des ouvriers en raison de « cette suppression, sur le fondement que les denrées « seront moins chères pour eux, et que les maîtres seront «. obligés de supporter les impositions qui seront le rom- « placement nécessaire des entrées, ce serait renouveler « l'ancien état de choses, et tromper le vœu de la nation € en faisant tourner l'avantage de la loi au bénéfice des
(1) Bûchez et Roux. Histoire parlementaire de la Révolution française^ IX, 1791, p. 444.
•t riches. Les entrepreneurs et les maîtres ne proposeront « certainement pas cette injustice. Mais, s'il est juste, « s'il est raisonnable que les ouvriers profitent de la « suppression des entrées, le serait-il qu'ils en prissent « occasion pour grever les propriétaires et les entrepre- « neurs en les forçant encore à augmenter le prix de « leurs journées? — Tous les citoyens sont égaux en c droit, mais ils ne le sont point, et ne le seront jamais t en facultés, en talents et en moyens. La nature ne l'a < pas voulu. Il est donc impossible qu'ils se flattent tous « de faire les mêmes gains. Une loi qui taxerait le prix € de leur travail et qui leur ôterait l'espoir de gagner c plus les uns que les autres, serait donc une loi « injuste. Une coalition d'ouvriers pour porter le salaire « de leurs journées à des prix uniformes, et forcer ceux « du même état à se soumettre à celte fixation, serait € donc évidemment contraire à leurs propres intérêts. « Une pareille coalition serait de plus une violation de « la loi, l'anéantissement de Tordre public, une atteinte « portée à l'intérêt général, et le moyen de réduire ceux € qui l'auraient faite à l'indigence, par la cessation ou la € suppression des travaux qu'elle produirait infaillible- € ment ; elle serait sous tous points de vue un véritable « délit. Le Corps municipal espère que ces courtes rét flexions suffiront pour ramener ceux que la séduction « ou l'erreur ont pu égarer un moment. Il invite tous les « ouvriers à ne point démentir les preuves qu'ils ont « données de leur patriotisme, et à ne pas le réduire à « employer contre eux les moyens qui lui ont été donnés
i pour assurer Tordre public et maintenir Texécution des € lois. *
Signé : Bailly, maire ; Dejoly, secrétaire-greffier. >
Ces sages conseils, ces avertissements clairs, précis, toujours vrais, restèrent sans effet, comme nous le prouvent les nouvelles réunions des charpentiers de Paris, membres d'une société nommée « Tunion fraternelle des « ouvriers en l'art de la charpente ». — Cette dernière était un véritable syndicat professionnel qui devait présenter aux patrons les revendications ouvrières. Les charpentiers avaient rédigé en commun l'exposé de leurs prétention», et l'avaient soumis aux maîtres qui refu* seront complètement de l'accepter. Dans une nouvelle réunion, la majorité des ouvriers décida qu^aucun charpentier ne pourrait travailler que suivant une base de salaires fixée d'après une sorte d'échelle mobile. C'était là agir d'une manière tout à fait analogue à celle de nos associations ouvrières contemporaines. Comme cela se passe aujourd'hui, la minorité plus raisonnable dut, en 1791, se soumettre devant la décision arrêtée.
Le conflit apparaissait aigu entre les patrons et les ouvriers ; ces derniers allèrent en fin de cause demander au maire de Paris de servir de conciliateur pour terminer le différend. De leur côté, les maîtres charpentiers adrea»seront, le 30 avril 1791, à la municipalité, une pétition dans les termes suivants :
« Messieurs, les ci -devant maîtres charpentiers de « Paris se voient obligés de dénoncer à la municipalité
« une assemblée d'ouvriers formée au mépris de
a toutes les lois Par Tune de ses délibérations, tous
c les membres de cette assemblée, aussi extraordinaire a qu'illégale, ont arrêté de fixer les prix des journées à « 50 sols, pour les plus faibles ouvriers, et ils ont prêté « au commencement de leurs séances le serment de ne « pas travailler au dessous de ces prix, et de ne point « laisser travailler d'autres ouvriers chez un entrepreneur « qui n'aurait pas souscrit aux autres conditions qu'ils « se sont imaginé d'imposer aux ci-devant maîtres- « charpentiers. En conséquence de pareilles délibérations, « les ouvriers charpentiers se sont répandus, le lundi 18 « de ce mois et jours suivants, dans les ateliers et chan- « tiers de Paris, et ont employé la violence pour en arra- « cher ceux des ouvriers qui travaillaient paisiblement... € Une coalition qui force la volonté générale aujourd'hui, « peut demain présenter des prétentions plus exagé-
« rées Plus de coalition et la concurrence fixera
« naturellement les intérêts mutuels. »
Devant ces faits, le 4 mai 1791, le corps municipal rendit une décision (1) où il déclara inconstitutionnels et non obligatoires les arrêtés pris par les ouvriers coalisés pour s'interdire et interdire à d'autres le droit de travailler à des prix différents de ceux fixés collectivement : « Le Corps municipal, informé que ses représen- € tations aux ouvriers des diverses professions n'cmt pas « produit l'effet qu*bn avait droit d'en attendre, et que
(4) Bûchez et Roux. Histoire parlementaire de la Révolution française.X, 1791, p. 102.
« les actes de violence commis dans plusieurs ateliers « continuaient d'alarmer les citoyens, d'éloigner de Paris. « les propriétaires riches, et de troubler la paix publique ; « — aprçs avoir entendu le premier substitut, etc., « déclare nuls, inconstitutionnels et non obligatoires € les arrêtés pris par les ouvriers pour s'interdire res- « pectivement et interdire aux autres le droit de travail- « 1er à d'autres prix que ceux fixés par lesdits arrêtés; « défend aux ouvriers d'en prendre de semblables à « l'avenir, déclarant que le prix du travail doit être fixé « de gré à gré entre les parties; déclare que tous les « ouvriers qui maltraiteraient des individus travaillant € dans des boutiques, pour les expulser avec violence, et « s'opposer à ce qu'ils continuent leurs travaux, doivent € être regardés comme perturbateurs du repos public ; « — en conséquence, enjoint aux commissaires de police « de se transporter à la première réquisition en force « suffisante, dans tous les lieux où des désordres seraient « commis par des ouvriers attroupés, de faire arrêter et « constituer prisonniers les coupables, et d'envoyer sans « délai les procès-verbaux d'arrestation à l'accusateur « public de l'arrondissement, »
Vis-à-vis de ces paroles qui leur étaient contraires et qui montraient une attitude énergique de la part de leurs auteurs, les ouvriers auraient dû se convaincre de l'insuccès certain de nouvelles tentatives. Loin de se sentir découragés par leurs efforts infructueux, ils tentèrent de porter la question devant l'Assemblée Constituante. Celleci fut saisie également de l'affaire par le corps municipal,
et par de nombreuses pétitions individuelles des patrons (27 mai 1791).
Les charpentiers, que Marat défendait chaudement dans
c TAmi du peuple », montraient, dans Texposé de leurs
motifii, les réunions fréquentes et la coalition évidente
des patrons pour la défense de leurs intérêts : < L'Assem-
f( blée nationale, disaient-ils. en détruisant tous les privi-
« lèges et les maîtrises, et en déclarant les droits de
c rhomme, a certainement prévu que cotte déclaration
« servirait pour qiielc[tte chose à la classe la plus
« indigente, qui a été si longtemps le jouet du despo-
c tisme des entrepreneurs. Au surplus, si nous voulions
« dénoncer comme les ci-devanl maîtres, nous dirions
« qu ils s'assemblent journellement, qu'ils se coalisent et
« qu'ils s'entendent ensemble pour ne donner aux ouvriers
€ que le moins qu'ils pourront, de sorte qu'un ouvrier
« en se présentant chez un entrepreneur est obligé
« d'accepter le prix qu'il lui offre, puisqu'il est certain
« de n'avoir pas davantage chez un autre. »
Après les faits que nous venons d'énumérer, il apparaît alors que la loi de juin 1791, votée quelques jours plus tard, fut surtout motivée par ces événements matériels et actuels, et que Chapelier s'inspira dans son rapport d'idées analogues à celles émises par la municipalité de Paris. Cette loi était donc plus qu'une simple confirmation des prohibitions prononcées par la première loi de 1791, et c'est avec cet esprit que le rapporteur disait : « Plusieurs personnes ont cherché à recréer les corpo- « rations anéanties, en formant des assemblées de corps « et métiers, dont le but est de forcer les entrepreneurs
« de travaux, les ci-devant t maîtres » à augmenter la « journée de travail, d'empêcher les patrons et les « ouvriers de faire des conventions à Tamiable. »
Il semble que Chapelier emploie ici d'une manière impropre le mot corporation : c'est plutôt le compagnonnage qu'il vise dans son discours. Mais les paroles qu'il a prononcées ne nous prouvent-elles pas à quel point l'Assemblée Constituante était une assemblée bourgeoise, pour laquelle la question sociale ouvrière était totalement inconnue dans son acception actuelle?
Et nous pensons avec M. Lagardelle que la loi fut toute de circonstance. « Les ouvriers, dit M. Lagardelle (1), « usèrent de ce droit (le droit de s'assembler) et c'est « parce que leurs coalitions et leuis réunions inquiétèrent (( au plus haut point les pouvoirs publics que Ton € supprima la liberté d'association. Toute une série de
« faits, troubles, grèves, etc qui se répétèrent sans
« cesse au cours des années précédentes et qui s'aggra- « vèreut quelques mois après la loi des 2-17 mars, ame- « nèrent le vote de la loi Chapelier...»
Tel est bien le véritable caractère que nous devons lui donner plutôt que de la considérer avec M. Paul Boncour (2) comme intimement liée à la suppression des corporations. Elle eut été alors conçue en termes plus généraux et n'aurait pas visé aussi spécialement les ouvriers.
(1) Hubert Lagfardelle. Évolution des Syndicats ouvriers^ p. 4.
(2) Paul Boncour. Le fédéralisme économique, thèse 1901, p. 23.
« Le projet, ajoutait plus loin Chapelier, dans son « rapport, a pour objet de prévenir tant les coalitions « que feraient les ouvriers pour faire augmenter la « journée de travail, que celles que formeraient les « patrons pour la faire diminuer. * Une objection doit être émise contre la bonne volonté de rassemblée et de Chapelier : Tégalité de traitement, ici préconisée, n'estelle point d'un pur caractère théorique, sans aucune application pratique? Nous discuterons plus loin cette question, que nous voulons seulement noter pour le moment.
Donc, pour l'Assemblée Constituante comme pour Turgot, il y a complète contradiction entre l'idée de liberté du travail, et le droit de coalition ouvrière. Rien ne doit exister entre l'Etat et l'individu : c'est là une idée de l'époque que l'on retrouve partout, dans les ouvrages aussi bien que dans les discours.
Il est évident que, en plus des causes que nous avons déjà relevées, le législateur de 1791 obéissait aussi à des principes d'ordre philosophique et économique. L'influence des idées physiocratiques était prépondérante, et nul ne se permettait encore de discuter la célèbre formule de Quesnay « laissez faire, laissez passer », qui devait se comprendre ainsi : « l'intérêt particulier de « chaque citoyen doit concorder avec l'intérêt général « dans le commerce. Aussi laissez faire chacun. Croyant ( agir dans son intérêt égoïste, il agira dans l'intérêt « général. »
Terminons en remarquant que, le plus souvent, l'Assemblée Constituante ne fit que reprendre des idées
analogues à celles de la législation antérieure, dans les quelques essais de luttes tentés contre le régime routinier de rindustrie et du commerce. Il n'est pas téméraire d'en conclure que la législation eût suivi la même évolution, même en supposant que les événements politiques de la Révolution ne se soient point présentés.
Citons enfin ce passage du rapport d'Emile Ollivier présenté au Corps législatif en 1864 : « Deux causes « principales, déclare-t-il, influèrent sur la Constituante : « l'une transitoire, tirée des nécesssités du moment; « l'autre permanente, conséquence de ses théories géné- « raies. La crainte de la reconstitution des corps que « l'assemblée venait de détruire a été le motif transitoire; 4 la défiance que lui imposait l'action collective en dehors « de l'état a été le motif permanent. ^ — Il nous semble que le législateur du moment a, non pas inconsciemment, mais volontairement confondu Tassociation libre avec l'ancienne corporation.
En réalité, la législation de TAssemblée Constituante revêt un caractère nettement guerrier, au lieu d'une allure pacifique qu'il aurait fallu à l'époque. On s'est contenté, sous l'empire des événements, de détruire tout groupement ouvrier, sans prévoir les conséquences d'une telle destruction. C'est qu'on était encore au lendemain du régime des corps de métiers et de leurs abus, dont le lien commun paraissait résider dans le gouvernement de la royauté lui-même : corporations de marchands et d'artisans, noblesse, clergé, congrégations, compagnies de commerce, etc Et pourtant, la liberté des coalitions
semblait être aussi logique, après la chute des corporations» que Tétait auparavant leur prohibition (1).
Que nous enseigne le texte de la loi du 17 juin 1791 ?
L'article premier déclare que « Tanéantissement de « toutes les espèces de corporations de citoyens étant une « des bases fondamentales de la constitution française, il « est défendu de les rétablir de fait sous quelque pré- « texte et quelque forme que ce soit. »
Article deuxième : « Les citoyens d'un état, entre- € preneurs, ouvriers, ne pourront, se trouvant ensemble, € se nommer ni présidents, secrétaires, ni tenir regis- « très, ni prendre des arrêtés ou délibérations, ni former « des règlements sur de prétendus intérêts communs. »
Ainsi l'article premier défend la reconstitution des corporations, et l'article deuxième prohibe l'association comme la coalition. La coalition est éphémère et a généralement pour but un résultat immédiat ; elle peut se composer de membres en nombre indéterminé, qui n'appartiennent pas tous au même métier. Au contraire, l'association qui a coutume de comprendre seulement les ouvriers de la même industrie, est durable : son but, quelquefois conditionnel est permanent.
Nous pensons que, dans la loi de 1791, la différence
(1) A. Gautier. Étude économiqite sur les coalitions ^ p. 67.
entre la coalition et l'association, telles que nous venons de les définir, n'a pas été bien délimitée. On le voit du reste mieux dans le texte de Tarlicle quatrième : « Si, € contre le principe de la liberté et de la constitution, des « citoyens de même profession prenaient des délibéra- € tions, ou formaient des réunions tendant à refuser de « concert, ou à n'accorder que dans certaines conditions « par eux déterminées, le secours de leur industrie et de « leur travail, ces délibérations et ces réunions sont « déclarées attentatoires à la liberté et a la déclaration « des droits de Thomme, et nulles. »
Les peines prononcées devant le tribunal de simple police étaient de 500 francs d'amende maxima et de la perte des droits civiques. Les articles six et sept portaient certaines aggravations de ces peines, en cas de menaces, ou de violences exercées.
L'article sept était ainsi conçu : « Tous attroupements « composés d'artisans, ouvriers, compagnons, journa- « liers, ou excités par eux contre le libre arbitre de « l'industrie et du travail, appartenant à toutes sortes de « personnes, et sous toutes espèces de conditions conve- « nues de gré à gré, ou contre Faction de la police ou € l'exécution des jugements rendus en cette matière, € ainsi que contre les enchères et adjudications publiques « de diverses entreprises, seront tenus pour attroupe- € ments séditieux, et comme tels, ils seront dispersés « par les dépositaires de la force publique, sur les € injonctions légales qui leur seront faites. Seront punis « suivant toute la rigueur des lois les auteurs, instigac teurs et chefs desdits attroupements, et tous ceux qui
€ seront convaincus de voies de fait el d'actes de « violence. »
Quant aux dispositions de Tarticlesix, elles concernaient la répression des menaces faites par écrit « contre les € entrepreneurs, artisans, journaliers et ouvriers étrant gers qui viendraient travailler dans le lieu, ou contre « ceux qui se contenteraient d'un salaire inférieur. »
Dans l'article quatre, il est à remarquer que la formule diffère de celle que nous trouverons plus tard dans le Code pénal : en effet, elle prévoit d'un côté la coalition entre ouvriers dans un but quelconque, mais pour obtenir un salaire plus élevé ; d'un autre, la coalition formée entre plusieurs entrepreneurs ne voulant travailler pour le public qu'à certaines conditions ou prix de vente minimum- fixé par avance entre eux. La coalition des patrons eux-mêmes contre les ouvriers est oubliée, et il est à supposer que cet oubli est volontaire : c était là une malheureuse lacune qui pouvait être grave de conséquences.
L'Assemblée Constituante ne connut pas du reste de préoccupations de protection ouvrière, au sens contemporain du mot. Tandis qu'aujourd'hui, on est amené à étudier les conditions dans lesquelles les travaux sont exécutés peur poser un minimum de salaires et prendre des précautions contre les dangers d'une adjudication au rabais ; tandis que Ton craint de voir les adjudicataires faire supporter aux ouvriers les conséquences de leur acceptation de trop bas prix en les rémunérant moins ou en les faisant travailler plus longtemps fi), le législateur
(1) C'est dans cet esprit qu'ont été conçus, par M. Millerand,
de 1791 ignore complètement ces principes, comme nous le prouve l'énoncé de Tarticle cinq : « Il est défendu à « tout corps administratif d'employer, d'admettre ou de « souftrir qu'on admette aux ouvrages de leurs profes- « sions des entrepreneurs ou ouvriers qui signeraient de t pareilles délibérations... si ce n'est dans le cas où, de « leur propre mouvement, ils se seraient présentés devant « le tribunal de simple police pour les retraire ou les € désavouer. »
La loi du 17 juin 1791 ne regardait que le commerce et l'industrie. La loi des 28 septembre-6 octobre de la même année appliqua des dispositions analogues à l'agriculture. C'est cette dernière loi qui est connue sous le nom de « Gode rural », et qui devait subsister beaucoup plus longtemps que celle de juin 1791.
La distinction entre les coalitions des maîtres et celles des ouvriers s'y trouve encore plus nettement établie : Les articles 19 et 20 du titre II (1) sont ainsi conçus :
Article 19 : « Les propriétaires ou les fermiers d'un « môme canton ne pourront se coaliser pour faire baisser « ou fixer à vil prix la journée des ouvriers ou les gages « des domestiques, sous peine d'une amende du quart de « la contribution mobilière des délinquants, et même de < la détention de la police municipale, s'il y a lieu. » Article 20 : « Les moissonneurs, domestiques et
Ministre du Commerce, les trois décrets dn 10 août 1899, qui concernent les travaux exécutés par l'Ëtat, les départements, les communes .
(1) Duvergier. Lois et décrets, année 1864, commentaire de la loi de 1864 sur les coalitions.
u ouvriers de la campagne ne pourront se liguer entre « eux pour faire hausser et déterminer le prix des gages « et salaires sous peine d'une- amende qui ne pourra <r excéder la valeur de douze journées de travail et en « outre la détention de police municipale. »
L'Assemblée Constituante termina son œuvre en supprimant, par un décret du 27 septembre 1791 , les corps purement consultatifs, chambres de commerce et tous autres établissements relatifs au commerce et aux manufactures revêtus d'un caractère officiel, dont l'ancienne monarchie s'était entourée. Elle avait, ne voulant pas s'apercevoir de leur inégalité sociale respective, approfondi le large fossé creusé entre le patron et l'ouvrier, et à juste titre, les auteurs modernes appelèrent-ils son système : le système du tête à tête forcé.
€ Il n'y a plus de corporations dans l'Etat, avait dit « Chapelier dans son rapport ; il n'y a plus que l'intérêt « particulier de chaque individu et l'intérêt général. Il « n'est permis à personne d'inspirer aux citoyens un « intérêt interi^édidire, de les séparer de la chose
c publique pa|i un •aprit de corporation Il faut
« remonter au principe que c'est aux conventions libres « d'individu à individu à fixer la journée pour chaque « ouvrier ; c'esc ensuite à l'ouvrier à maintenir la con- « vention qu'il a faite avec celui qui l'occupe. »
Un peu plus tard, les mêmes idées furent exprimées par Seiyès (1) : « L'intérêt personnel n'est point à craindre; « il est isolé, chacun a le sien ; la grande difficulté vient
(1) Seiyès. Qu'eU-ce que le tiers? ch. VI.
— IQ —
« de r intérêt par lequel un citoyen s'accorde avec quelques « autre8 seulement. Celui-ci permet de se concerter, de « se liguer. Par lui se combinent les projets dangereux
< pour la communauté, par lui se forment les ennemis
< publics les plus redoutables. Qu'on ne soit donc point c étonné si Tordre social exige avec tant de rigueur de « ne point laisser les simples citoyens se disposer en it corporations. »
Dès 1791, nous trouvons l'idée du droit au travail, qui devait faire l'objet de tant de propositions un demi-siècle plus tard. Gomme la disparition des corporations entraînait nécessairement celle des résultats heureux -qu'elle avait amenés : secours distribués fréquemment, travaux mis à la disposition des membres frappés par le chômage, — Chapelier déclarait que : c C'est à la nation, ou aux « officiers publics en son nom à fournir des travaux à « ceux qui en ont besoin pour leur existence, et des « secours aux infirmes. » Après que ce principe eut été reconnu par la Constitution de 1793, Barrère (1), le 22 floréal an II, déclarait à la Convention : « Nous lais- « sons les travaux de charité aux monarchies ; cette ma- « nière insolente et vile d'administrer les secours ne € convient qu'à des esclaves et à des maîtres ; nous € y substituons la manière grande et large des travaux « nationaux ouverts sur tout le territoire de la Répu-
< blique. *
Ainsi, le droit au travail nous apparaît comme se liant
(1) c Rapport sur moyens d'exlirper la mendicité. • Histoire parlementaire y t. XXXIII, p. 24.
étroitement à la loi de juin 1791. Mais le principe du droit au travail passa avec la période la plus troublée de ]a Révolution^ tandis que la loi Tihapelier devait subsister pendant presque un siècle.
CHAPITRE IV
Législation spéciale concernant Tindustrie du papier.
Sommaire
I. — Importance des manufactures de papier. — Objet du décret du 26 juillet 1791. — Les arrêtés du 16 frimaire an II, du 12 germinal an II et le décret du 24 nivôse an II. — L'article 6 de ce dernier décret.
IL — Discussion sur la portée de la nouvelle législation et son rapport avec la loi du 17 juin 1791.
III. — L'arrêté du 16 fructidor, an IV. — Son but, son caractère de mesure prise au nom du salut public.
IV. — L'arrêté du 23 messidor, an V, sur la chapellerie. — Discussion sur la nature de ses causes. — L'innovation apportée par l'article 15 de cet arrêté.
La législation de juin 1791 que nous venons d'étudier, subit une première modification dès le mois de juillet de la même année.
Chaque jour, Timportance prise par la circulation des
assignats allait croissante, et les manufactures de papier, disait-on, remplissaient alors l'office d'hôtels des monnaies (1). Il y avait lieu de craindre des troubles économiques qui seraient nés par suite de l'arrêt de la fabrication dans les ateliers. Aussi, l'Assemblée Constituante fut-elle saisie, par son comité des finances et des assignats, d'un projet de décret destiné à prévenir toute coalition, à réglementer et à assurer le travail des ouvriers dans les papeteries.
Quels faits s'étaient passés dans l'industrie du papier assez graves pour amener une intervention législative si contraire en apparence au principe de la liberté du travail? Les différentes manufactures étaient éparpillées sur tout le territoire de la nation, et souvent assez éloignées les unes des autres (2) ; il pouvait y avoir quelque crainte que des ententes collectives, des coalitions ne parviennent à se former entre ouvriers ; ou encore un essai de reconstitution des corporations pouvait naître d'un accord des maîtres qui sentaient le besoin que la nation avait de leur industrie.
(1) De 1789 à mai 1794, il a été émis en France pour six milliards d'assignats hypothéqués sur les biens des Églises et des Émigrés. On continua ensuite à en émettre jusque 40 milliards, puis suivit le régime analogue des mandants territoriaux. L'assignat, sous le Directoire, tomba à quelques sous. L'objet le plus usuel, le plus commun se chiffrait par une valeur de plusieurs milliers de francs.
(2) Pour les mesures législatives prises au sujet de l'industrie du papier, nous avons consulté un « essai historique sur la législation industrielle de la France • de M. Marc Sauzet, inséré dans la Revue d'Économie politique, de 1892, p. 1097 à 1210.
Mais cette dernière préoccupation ne semble pas avoir arrêté Tattention de FAssemblée, qui se contenta de prendre des mesures de sécurité politique et policière dans les rapports entre patrons et ouvriers. « Cependant, dit le « rapport (1) qui fut alors élaboré, des ouvriers préten- € dent actuellement pouvoir sortir à leur première réquî- « sition... il est à craindre, pour les manufactures de pa- « pier du royaume, une suspension forcée qui pourrait « s'étendre jusqu'à la manufacture de vos assignats. >
Aujourd'hui, nul ne met plus en doute que la liberté du travail n'est réelle que si celle de ne pas travailler existe; nous pouvons voir, dans des discussions législatives modernes, que cette idée est universellement admise. Nous avons un exemple d'un raisonnement analogue dans le texte récemment élaboré, par le Conseil d'État, sur le droit de se syndiquer qui implique en lui-même le droit de ne pas se syndiquer. Quoi qu'il en soit, l'assemblée ne saisit pas le rapprochement nécessaire de ces deux idées, et ne voulut prendre en considération que le départ brusque et inopportun des ouvriers qui pouvaient ainsi interrompre à leur volonté la fabrication des assignats.
C'est donc bien la coalition qui est visée ici ; pourtant le décret qui fut voté ne prend pas de mesures directes contre elle : l'Assemblée ne veut pas déjà réformer la loi des 14-17 juin 1791 (2) qu'elle considère comme suffi-
(1) Archives parlementaires, XXVIII, p. 655.
(2) L'opinion de TAssemblée ne variait point : elle ne voulait, sous aucun prétexte, voir renaître des groupements divers, comme nous le montre la réponse du Ministre de Tlntérieur, le 28 avril 1792, à une pétition des négociants d'Amiens, réclamant l'établissement d'un Comité de commerce.
santé dans ses dispositions ; elle se contente même de ne reprendre que l'application d'un texte législatif ancien : un arrêt du Conseil du 25 janvier 1739.
C'est là l'objet du décret du 26 juillet 1791 : l'ouvrier devait pn^venir le maître six semaines à l'avance en cas dé départ; le maître était également obligé de donner congé six semaines à l'avance. Y avait-il dans ce décret égalité complète de traitement entre le patron et l'ouvrier? Non, comme nous le voyons par l'exposé des sanctions ; le maître pouvait être condamné seulement à des dommages et intérêts qui ne devaient pas dépasser le salaire de six semaines de travail ; les ouvriers au contraire étaient frappés d'une amende dont une partie pouvait être versée entre les mains de l'entrepreneur.
Dans la suite, les circonstances justifièrent les craintes que l'Assemblée avait pressenties, et amenèrent la nécessité d'aggraver les prohibitions. Moins de trois ans après le décret du 26 juillet 1791, la Convention votait à son tour un décret du 24 nivôse an II ou 14 janvier 1794. Il est certain qu'à cette époque régnait une disette absolue du papier, comme le prouvent les arrêtés du 16 frimaire an II et du 12 germinal an II.
« Le Comité de salut public défend expressément, disait « l'arrêté du 16 frimaire an II ou 6 décembre 1793, à tous « ceux qui sont employés dans ses bureaux, de laisser inu- < tilement des feuilles de papier blanc dans les expédi- « tions qu'ils sont dans le cas de faire, ainsi que de dé- « truire ou brûler le moindre fragment de papier écrit ou non « écrit ; — les débris des enveloppes des lettres et autres « seront recueillis avec soin pour servira une autre fabri-
<^ cation. Le direcleur du bureau veillera à rexécution du « présent ordre »
« Signé : Couthon, Garnot, Prieur, Robespierre. »
Quant aux deux arrêtés rendus le 12 germinal an II (|er avril 1794), Tun prescrivait à' tout citoyen d'avoir à fournir au minimum une livre de chifTons avant le !•' prairial suivant; Tautre ordonnait la conservation des vieux linges, charpies ayant servi au pansement des blessés; des vieux uniformes des troupes... Ces deux arrêtés avaient pour but de fournir les papeteries de matières premières.
Ainsi la Convention veut, comme jadis la Constituante, essentiellement empêcher, sous quelque rapport que ce soit, l'arrêt de la fabrication des assignats. Après s'être assuré la matière première de la fabrication par les mesures que nous avons vues, elle veut aussi se garantir contre les coalitions futures des ouvriers, et elle vote le décret du 24 nivôse an II.
Quelle est la teneur de ce décret? Ses dispositions visent directement, sans détours, la possibilité de voir se former des coalitions ouvrières. Pour Thibault, Tauteur des rapports prononcés au nom des comités des assignats et de salut public, il existe un grand vice à l'industrie du papier : c'est la corporation des ouvriers papetiers ; il n'est nullement question ici des patrons.
Toute association d'ouvriers, toute coalition sont défendues : le gouvernement peut réquisitionner les ouvriers de la papeterie, pour assurer la fabrication des assignats et du papier, et amener ainsi « la propagation de& lu*
mières », suivant Fexpression du rapporteur de l'arrêté de frimaire an II.
€ Il existe un grand vice, déclarait Thibault, dans le « régime des papeteries, que vous devez anéantir pour ne € laisser sur la surface de la République aucuns vestiges € du despotisme : c'est la corporation des ouvriers qui « conservent encore des usages, des règlements, des pré- € jugés et des lois funestes à la tranquillité et à la pros- « périté des ateliers. • . les ouvriers s'imposent entre eux « des amendes considérables quand un de leurs cama- « rades ne veut pas entrer dans une coalition; si un « entrepreneur leur fait des reproches sur leur inconduite, « il est lui-même imposé à une somme très forte.,. |Quand « l'entrepreneur ou fabricant se brouille avec les ouvriers, < sa manufacture est mise en interdit; les ouvriers Taban- « doiment, et celui qui serait assez hardi pour travailler « dans une manufacture interdite, se proscrit lui-même, «. et ne peut obtenir d'ouvrage sans payer une forte taxe. € On a vu de» manufactures ainsi condamnées, rester « deux et trois ana sans ouvriers, et les entrepreneurs « obligés de payer douze et quinze mille livres pour en « obtenir. »
Si nous avons cité ici les paroles propres de Thibault, c'est qu'elles caractérisent au mieux l'objet actuel de la législation de la Convention. Mais l'Assemblée était en proie aussi à des idées de grande liberté : « Fuyez la ma- « nie ancienne des gouvernements de vouloir trop gou- « verner », disait à la tribune Saint-Just, conventionnel, membre du Comité de salut public. C'est le tiraillement entre ces deux idées qui explique le peu de précision de
la législation. Remarquons enfin combien la Convention se trouvait éloignée de la législation actuelle en prohibant certaines coalitions, et en punissant les amendes considérées comme simple vol, quand elles résultaient d'une convention antérieure passée entre ouvriers du même métier.
Les articles 5 et 6 de l'arrêté de nivôse an II sont les plus importants. Ils sont la conséquence évidente du r.ipport précité de Thibault, comme nous le prouve leur texte lui-même :
Article 5 : « Les coalitions entre ouvriers de différentes « manufactures, par écrits ou par émissaires, pour pro- « voquerla cessation de travail, seront regardées comme € des atteintes à la tranquillité qui doit régner dans les « ateliers. »
Article 6 : « Les amendes entre ouvriers, celles mises « par eux sur les entrepreneurs, seront considérées et « punies comme simple vol. Les prescriptions, défenses c et interdictions connues sous le nom de damnations, « seront regardées comme des atteintes portées à la pro-
« priété des entrepreneurs Ceux-ci seront tenus de
« dénoncer à l'agent national de l'administration du dis- « trict, les auteurs ou instigateurs de ce délit, qui seront t mis sur-le-champ en état d'arrestation. »
C'est là une réglementation complète ^ui aboutit à l'arrestation préventive pure et simple des ouvriers sur la déclaration des entrepreneurs. L'application fréquente et nécessaire des dispositions de ces articles supposait donc a priori la complète bonne foi des patrons.
Dans son rapport, Thibault mentionne des mouvements
d'ouvriers dans plusieurs manufactures: dans l'une d'elle^ à propos de la question du repos du dimanche,* un ouvrier engagea ses camarades à cesser le travail ; il fut aussitôt arrêté et emmené à la prison de Coulommiers.
Si Tarticle 5 ne fait que reprendre les prohibitions édictées en 1791, l'article 6 innove et renforce le rigorisme de la législation. Nous avons vu que tous deux s'appliquent seulement aux coalitions ouvrières, et donnent un bien grand droit aux patrons qui, sur leur simple dénonciation, peuvent faire arrêter et mettre en jugement les ouvriers, presque suivant leurs appréhensions individuelles.
Pourtant, au même moment, s'agitait à la tribune la grande question de l'assistance, du sort des classes ouvrières et malheureuses ; nous voyons combien peu la législation répondait à ses appels. Les conventionnels n'avaient pas plus la notion exacte des besoins sociaux, des aspirations ouvrières égalitaires que leurs prédécesseurs.
Le 22 floréal an II, un peu avant la législation répressive citée ci-dessus, sous la présidence de Garnot, Barrère,que nous avons déjà entendu proclamer le droit au travail, aux applaudissements de tous, lisait un discours dont la teneur et le style caractérisent la violence : « Tandis que le « canon gronde sur toutes nos frontières, disait-il, un
< fléau redoutable, la lèpre des monarchies, la mendicité « fait des progrès effrayants dans la république. La pro- « pagation de cette maladie politique et morale n'a pas € de principe plus actif que la guerre, d'agents plus « dangereux que les factions, de moyens plus puissants c que le désordre des affaires publiques, et de perpétuité « plus assurée que dans l'indifférence du législateur. Ce « sera une belle époque pour la Convention d'avoir aboli « la mendicité au milieu des fureurs de la guerre. La € mendicité est une accusation ambulante contre le gou-
< vernement Jurons de ne plus reconnaître des
* classes d'hommes vouées k l'infortune ou abandonnées
€ à rindigence , votre récompense sera dans les
c cœurs des habitants des campagnes et dans le bonheur € du peuple » Telles étaient les dispositions de l'Assemblée, qui préféra cependant suivre la voie que lui indiquait Thibault, et ne recula pas devant le décret du 24 nivôse.
Aussi, à Tapplication de ces dispositions rigoureuses, les arrestations furent-elles nombreuses : par exemple, au début du Directoire, trois ouvriers furent arrêtés sous l'inculpation de refus de travail ; et les directeurs de la fabrication des assignats furent autorisés, pour assurer l'exercice de leurs services, à réquisitionner les ouvriers qui pouvaient leur être nécessaires (1). Un peu plus tard, dans une autre tentative de coalition, deux ouvriers nouvellement arrêtés et incarcérés, étaient renvoyés devant le
(1) Article 9 de Tarrôté du 34 nivôse an IL
juge de paix, conformément à Tarticle 145 de la Constitution de Tan III.
D'après Tauteur de l'étude dont nous nous inspirons, les tendances de la Convention, en ce qui concerne la législation industrielle, sont les mêmes que celles de l'Assemblée Constituante, sauf les exceptions motivées par ridée de salut public. L'arrêté de l'an II, pensons-nous, nous montre au contraire une nouvelle tendance d'esprit, dès cette époque. L'article 6 et son paragraphe final ne sont-ils bien inspirés que par l'idée de salut public? Ne doit-on trouver cette tendance nouvelle que dans la Constitution de Tan III? M. Sauzet croit seulement plus tard découvrir «la trace-bien faible encore d'une tendance • nouvelle, d'un revirement : c'est l'article 300 de la « Constitution de l'an III : « Les citoyens ont le droit de € former des établissements particuliers d'éducation et « d'instruction, ainsi que des sociétés libres pour concou- « rir au progrès des sciences, des lettres et des arts, m Il y a peut-être lieu de voir là le germe d'une reconstitution des offices, des chambres de commerce, de comités d'arts et métiers dont la création et l'action collective étaient complètement prohibées en 1791. Du moins, faudrait-il, en adoptaM cette opinion, ne pas oublier l'énoncé de l'article 364 : « Tous les citoyens sont libres d'adres- « ser à l'autorité publique des pétitions, mais elles doivent c être individuelles. Nulle association ne peut en présen- € ter de collectives, si ce n'est les autorités constituées, « et seulement pour des objets propres à leurs attribu- « tions. » N'est-ce pas comme un écho de l'article 4 de la loi des 14-17 juin 1791 ?
Il ne semble pas que la législation de la Convention ait obtenu des résultats bien décisifs. Les mêmes faits que ceux visés parTarrété de nivôse an II durent se produire à nouveau, car le gouvernement du Directoire, un an après sa formation, intervint dans un sens de plus grande sévérité par un arrêté du 16 fructidor an IV (2 septembre 1796) qui ordonne une nouvelle police des papeteries.
Voici quelles étaient les dispositions de cet arrêté : « Le Directoire exécutif, considérant que Tarticle 360 de € Tacte constitutionnel interdit toute corporation ; que le € décret de la Convention nationale du 21 septembre 17Ô2 « veut que, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, € les lois non abrogées continuent provisoirement d'être « exécutées; qu'ainsi il maintient celles des dispositions € du règlement du 29 janvier 1739 concernant les ou- « vriers papetiers auxquelles il n'a pas été dérogé posté- « rieurement ; et que cependant, au mépris de ces dlspo- « sitions, et de celles des lois des 17 juin 1791 et 23 nivôse « an II, les ouvriers papetiers continuent d'observer « entre eux des usages contraires à l'ordre public, *de € chômer des fêtes de coteries ou de confréries (1), 'de
(1) Ce passage du préambule nous montre bleu que toutes les Sociétés anciennes du compagnonnage avaient subsisté ou
t s'imposer mutuellement des amendes, de provoquer « la cessation absolue du travail des ateliers, d'en inter- € dire l'entrée à plusieurs d'entre eux, d'exiger des « sommes exorbitantes des propriétaires, entrepreneurs « ou chefs de manufactures de papier, pour se relever * des proscriptions ou interdictions de leurs ateliers coç- <t nues sous le nom de damnations.
€ Arrête ce qui suit :
« Article 1. — Toutes coalitions entre ouvriers des € différentes manufactures de papier, par écrit ou par € émissaires, pour provoquer la cessation du travail, sont t regardées comme des atteintes portées à la tranquillité « des artisans qui doit régner dans les ateliers. »
Nous voyons que cet article premier est la reproduction de Tarticle 5 de la loi du 23 nivôse an II. La pénalité de 500 livres d'amende que* l'article premier indique « in fine » est analogue à celle de l'article 4 de la loi du 17 juin 1791. De même :
L'article 2 de l'arrêté de fructidor an IV correspond à l'article 5 de la loi du 23 nivôse an II ; — l'article 3, à celle du 17 juin 1791, article 6; — l'article 4, à l'article 6 de la loi de nivôse an II et à la loi de 1791,^ titre VI, article 32 ; l'article 5 est également inspiré de la loi de nivôse an II, article 6; — et l'article 6, de celle du J7 juin 1791, article 8. ,
s'étaient réformées à cette époque. Nous avons, du reste, retrouvé des médailles frappées alors pour les Membres des t Gonfrairies de menuisiers et charpentiers >.
L'article 7 de l'arrêté de fructidor an IV était ainsi conçu : « Nul ouvrier papetier ne pourra quitter « Tatelier dans lequel il travaille, pour aller dans un « autre, sans avoir prévenu l'entrepreneur devant deux « témoins, quatre décades d'avance, à peine de cent « livres d'amende payable par corps contre l'ouvrier, et « de trois cents contre l'entrepreneur qui recevrait dans « son atelier et engagerait un ouvrier qui ne lui ait pas « présenté le congé par écrit du dernier fabricant chez « lequel il aura travaillé, ou du juge de paix des lieux, « en cas de refus mal fondé de la part du fabricant. Ces « amendes seront appliquées moitié à la république, « l'autre moitié au profit des fabricants que les ouvriers « auront quittés sans congé.
« Seront aussi tenus les fabricants d'avertir les ou- « vriers, en présence de deux témoins, quatre décades « avant que de les renvoyer, à peine de payer leurs gagas « et nourriture pendant ce terme, sauf le cas de néglU « gence et inconduite dûment constatée. »
Nous retrouvons dans cet article 7 les mêmes stipulations que celles du règlement du 29 janvier 1739, article 48, et de la loi de nivôse an II, article 7. Il en est de même pour les articles suivants :
« Article 8 : Il est défendu aux fabricants de dé- « baucher les ouvriers des autres, en leur promettant « des gages plus forts que ceux qu'ils gagnaient chez les « fabricants où ils travaillaient, sous les peines portées « par l'article précédent, tant contre les fabricants que « contre les ouvriers. » (Règlement du 29 janvier 1739, article 49.)
« Article 9 : S'il arrivait qu'un ouvrier, pour « forcer le fabricant à le congédier avant le temps, gâtât « son ouvrage par mauvaise volonté, et qu'il en fût con- « vaincu, tant parla comparaison de ses autres ouvrages, « que par la déposition des autres ouvriers travaillant 4f dans le même moulin, il sera condamné, outre le dé* «r dommagement, à la même peine que s'il avait quitté le « fabricant sans congé. » (Règlement du 29 janvier 1739, article 40.) Cet article rétablit la vieille règle que l'ouvrier doit faire bien. Déjà, à Rome, il devait travailler en bon père de famille. Mais il est juste que, si le maître a accepté ou toléré un ouvrier médiocre, il ne puisse pas plus tard arguer de ce fait pour demander quelque réparation en sa faveur [l).
(( Article 11 : Les fabricants pourront employer « ceux de leurs ouvriers ou apprentis qu'ils jugeront a € propos, à celles des fonctions du métier de papetier € qu'ils trouveront leur être le plus convenables, sans « qu'aucun des ouvriers puisse s'y opposer, pour quelque « cause et sous quelque prétexte que ce soit, à peine de t trois livres d'amende payables par corps contre chacun « des compagnons qui auraient formé de pareilles oppo- € sitions, et de plus grandes peines s'il échoit. » (Règlement du 29 janvier 1739, article 47).
« Article 12 : Les -fabricants pourront prendre, € dans leurs moulins, tel nombre d'apprentis qu'ils € jugeront à propos, soit fils d'ouvriers ou d'autres. Les € ouvriers ne pourront sous aucun prétexte se dispenser
(1) Cassation, arrêt du 15 février 1892, Dallez 1892-1-364.
« de leur montrer le métier. » (Règlemeat du 29 janvier 1739, article 53 et loi du 23 nivôse an II, article 9).
« Article 15 : Le salaire des ouvriers papetiers « sera payé par les fabricants, d'après les conditions con- « senties entre eux, et cela par jour eflfectif de travail, et « non sur des usages émanés de Tesprit do corporation, « de coterie ou de confrérie réprouvé par la constitution. »
Ainsi, le préambule de l'arrêté de fructidor an IV nous indique que les mêmes faits de mises en interdit, de damnations, d'amendes, n'ont pas cessé. La pénalité a été augmentée: au sujet des amendes considérées comme simple vol, larticle 4 déclare ce simple vol punissable de deux années d'emprisonnement, et de quatre années en cas de récidive. Les peines sont analogues pour les simples proscriptions et défenses vîs-à-vis des patrons prohibées par l'article 5. Les articles H et 12 nous paraissent aujourd'hui outrepasser les droits des entrepreneurs, puisque ceux ci pouvaient juger du degré de capacité de l'ouvrier et par conséquent influer indirectement sur son salaire. Quant à l'article 15, il est une confirmation de l'existence des sociétés de compagnonnage qui avaient survécu, ou s'étaient alors reformées.
Remarquons que l'état d'esprit qui régnait alors dans l'Assemblée était celui de presque tous les gouvernements qui lui étaient contemporains. Ainsi Georges III, en Angleterre, fit voter un act de. 1799, adouci Tannée suivante, qui présente de curieux rapprochements avec les dispositions de la législation française. Il semble qu'un
même courant d'opiniSh se soit manifesté chez les différents peuples. Aujourd'hui également toutes les principales innovations ouvrières ne paraissent-elles pas issues d'un même esprit international? Par exemple, en ce qui concerne le marchandage, les accidents du travail. Pourtant l'accomplissement du desideratum d'une législation internationale pour les travailleurs ne semble pas possible : nous l'avons vu lors de la réunion de Berlin, en 1890.
Faut-il critiquer l'affirmation du Directoire : le gouvernement soutenait que le règlement du 29 janvier 1739 avait conservé sa pleine validité, dans plusieurs de ses dispositions ? (Décrets du 26 juillet 1791, et du 21 septembre 1792.)
« On est allé, dit M. Sauzet dans son article cité plus t haut, jusqu'à soutenir que ce règlement de 1739 était c resté en vigueur, même après tous les textes de la « Révolution et du Consulat (1). »
La thèse du maintien de l'arrêt de 1739 serait imprudente, car elle permettrait une certaine compatibilité du régime de liberté du travail, et du régime industriel réglementaire qui a précédé la Révolution. Il nous semble cependant que, vis-à-vis des abus du compagnonnage qui persistaient à se produire et à rendre inefficace le principe de la liberté du travail, il fallait des armes pour lutter contre lui. L'Assemblée n'a-t-elle pas dans ce sens édicté des dispositions répressives sévères, en s'ap-
(i) Article Bourdon : Revue de la législation (Wolovski) 1841, •t. XIII, p. 450-457.
puyant sur le contenu de l'arrêté de 1739, dans un sens purement policier, protecteur d'une industrie nationale et d'un principe fondamental de la déclaration des droits de rhaiMQie?
Il existe un arrêté du 23 messidor an V (H juillet 1797) qui s'applique à la chapellerie, et que nous devons rapprocher des arrêtés pris au sujet de l'industrie du papier. Cet arrêté, non inséré au Bulletin des LoiSy a-t-il été appliqué? On peut le supposer, car certains arrêtés ont eu toute leur force d'exécution sans avoir été insérés au Bulletin des Lois. Il serait intéressant de rechercher si, en dehors des industries de la papeterie et de la chapellerie, il n'a pas été pris d'autres arrêtés concernant différentes autres branches du commerce.
Mais les raisons qui ont guidé le législateur dans la réglementation des manufactures de papier considérées comme ateliers nationaux, et que nous avons précédemment développées, ne paraissent pas devoir s'appliquer également à l'industrie de la chapellerie .
Quelles peuvent alors être les causes du vote de l'arrêté de messidor an V ? Peut-être les trouverons-nous dans un rapprochement avec l'arrêté de fructidor an IV : les sept premiers articles de l'arrêté sur la chapellerie ne traitent que de l'apprentissage. Pour le reste des autres dispositions, les deux textes sont presque identiques.
Notons toutefois une grande différence dans le fonds, au sujet de la question des salaires, entre l'article 15 de Tarrêté sur la papeterie, et les articles 15 et 16 de l'arrêté sur la chapellerie.
Article 15 (papeteries) : « Le salaire des ouvriers « papetiers sera payé par les fabricants, d'après les con- « ditions consenties entre eux, et cela par jour effectif c de travail, et non sur des usages émanés de l'esprit de « corporation, de coterie, ou de confrérie réprouvé par <c la Constitution. »
Article 15 (chapelleries) : « En cas de difficulté, et « pour assurer les droits desdits ouvriers à leur juste « salaire, il sera formé un tarif desdits salaires en pré- < sence de l'administration municipale de chaque com- « Dûune, et en présence du bureau central dans celles où « il y a plusieurs municipalités : ce tarif sera formé tant « par les maîtres fabricants que par les chefs ouvriers « des fabriques d'une même commune. Ledit tarif sera « exécuté jusqu'à ce qu'il ait été remplacé suivant le € môme mode par un nouveau tarif.
« Néanmoins, daus les communes où il y a une grande « quantité de chapelleries, la réunion des fabricants et « des ouvriers pour la formation du tarif ne pourra i excéder le chiffre de trente personnes. Et dans ce cas, « la désignation de ceux qui devront former le tarif sera t faite soit par le bureau central, soit par l'administra- « tion municipale. »
Article 16 (chapelleries) : « Le salaire des ouvriers li ci-dessus mentionnés, ne pourra être payé que d'après t la forme indiquée à l'article précédent, et non d'après
« des usages émanés de l'esprit de corporation, de coterie, « ou de confrérie réprouvé par la constitution. »
Dans ces deux derniers articles, on prévoit la présence toute passive de l'autorité municipale pour donner plus d'importance et de sécurité aux tarifs intervenus entre ouvriers et patrons. Nous trouvons aussi dans l'article 16 la môme condamnation formelle des usages émanés de l'esprit de corporation et de compagnonnage.
On pourrait supposer qu'il s'était formé, entre les maîtres chapeliers, une coalition patronale contraire aux intérêts ouvriers, et que ceux-ci s'étaient groupés pour se défendre. Il semble qu^il n'y ait pas là impossibilité de fait, puisque l'arrêté, tout à l'avantage de la classe ouvrière, déclare créer une sorte de contrat collectif, et rechercher un juste et uniforme salaire.
Ce doit être cette cause principale qui a engagé le législateur à prévoir une première manifestation de protection ouvrière. Nous ne tranchons pas la .question, mais il faut remarquer qu'il y a là une tendance d'esprit toute nouvelle, toute contraire au principe de conception de la législation concernant la papeterie : d'un côté Tintérêt des patrons; de l'autre celui des ouvriers apparaissent au premier plan. L'arrêté de Tan V constitue une grave dérogation au régime du tête à tête forcé, au principe du contrat individuel, et ceci fait apparaître une nouvelle idée : qu'un des buts du législateur de cette époque serait peut-être de vouloir empêcher une concurrence désastreuse des ouvriers de la chapellerie entre eux.
En résumé, nous pouvons dire que le Directoire, continuant la tradition révolutionnaire, a toujours réprouvé
les corporations et les coalitions, et s'est montré contraire à toute action collective, conformément aux articles 355, 356, 360 de la Constitution de Tan III. La seule exception à cette idée prohibitive réside dans l'article 15 deTarrété du 23 messidor an V qui peut prouver, nous l'avons vu, une tendance nouvelle interventionniste.
Suivant notre opinion, cet arrêté est fondé sur une des premières applications des idées de 1789, si, comme il y a lieu de le supposer, l'article 15 répondait à une entente des maîtres chapeliers coalisés dans le but d'obtenir une baisse de salaires.
CHAPITRE V
Loi du 22 Germinal an XI» et Code pénal.
Sommaire
I. — La pouvelle tendance interventionniste. — Le projet de fructidor an IX. — II constitue la préface nécessaire des dispositions de la loi du 22 germinal an XI.
IL — Vote et discussion des articles de la loi du 22 germinal an XI. — La double inégalité qui subsiste envers les patrons et les ouvriers.
III. — Vote des articles 414, 415, 416 du Gode pénal. — L'innovation apportée par l'article 415, suivant le vœu du comte Real.
L'évolution des idées que nous venons de développer, nécessita une réforme de la législation de 1791, et amena la loi du 22 germinal an XI, dont nous allons résumer les causes : c'est, a-t-on dit, une tendance générale vers une réglementation spéciale de l'industrie, en dehors du
droit commun, plus dans un but policier que dans un but protecteur des ouvriers et des maîtres.
Cette tendance est évidente ; nous en avons vu les germes dans notre chapitre précédent : ce sont les doléances réciproques des patrons et employés de toutes les époques, et qu'il est inexact de croire nées avec la grande industrie. On rencontre encore aujourd'Jiui de fausses idées analogues, par exemple en matière d'accidents du travail ou de questions de salaires. En matière de salaires, les réclamations ont toujours été et seront toujours identiques par tous les temps, malgré leur augmentation évidente depuis un siècle. Mais ont-ils augmenté dans une proportion égale à celle de la baisse du pouvoir d'achat de la monnaie?
Cette tendance interventionniste se manifeste au sein même du gouvernement du Directoire, surtout sous la pression de pétitions patronales, et aussi de certaines pétitions ouvrières. 11 faut bien en suivre le progrès car elle nous sert à expliquer la principale cause de la loi de Tan XI, plus libérale en ses dispositions que celle de Chapelier. Le gouvernement avait eu à combattre des idées trop larges, émanées des milieux jacobins, socialistes, révolutionnaires. Des émeutes éclataient, des projets de révolte violente étaient découverts; Gracchus Babœuf (1), qui fut le chef de la conspiration des c égaux », disait < la nature a donné à chaque homme c un droit égal à la jouissance de tous les biens t et prêchait le communisme égoïste. Peut-être fut-ce là
(1) Gracchus fiabœuf fut condamné à mort, et exécuté en 1797.
une raison qui activa, vers les mesures de réglementation, les esprits de l'époque qui craignaient de nouveaux mouvements violents, au souvenir des regrettables excès politiques du régime de la Terreur.
Avec le Consulat, régime plus énergique, plus autoritaire aussi, les idées interventionnistes prirent un vaste développement, et on en arriva à Télaboration, en Tan IX, d'un projet de loi spéciale à l'industrie, dont nous donnons les passage» suivants (1) : .
t Titre troisième : Des manœuvres concertées pour € faire changer le taux des salaires. »
« Article 32 : Les cessations combinées de travail, les interdictions de travailler en certains ate- « liers, connues sous le nom de damnations ou autres « noms, et généralement toutes manœuvres concertées « entre ouvriers, soit par écrits, soit par émissaires, soit « par assemblées pour opérer l'élévation des salaires, « sont attentatoires à la propriété et au libre exercice de « l'industrie. »
€ Article 33 : Les auteurs et instigateurs de € ces désordres seront traduits à la diligence du minis- « tère public devant le tribunal de police correctionnelle, a et condamnés chacun à dix francs d'amende et à un « mois de détention. En cas de récidive, l'amende sera « de cent francs, et la détention de six mois ; et il sera « de plus fait mention du jugement sur les livrets de « congé des délinquants. »
(1) Bibliothèque nationale, V. p. 3571, in 4», cité par Marc Sauzet. Revue d'Économie politique de i892, p. 1194.
« Article 34 : Si ces désordres ont été ac- « compagnes de violence, les auteurs, instigateurs et « participants seront poursuivis par la voie criminelle, et « punis suivant la rigueur des lois, comme perturbateurs « du repos public. »
« Article 35 : Il est défendu aux manufactu- « riers, fabricants, entrepreneurs et généralement à tous « ceux qui, sous quelque dénomination que ce soit, font « travailler des ouvriers, de se concerter ou de se lier € entre eux par des conventions verbales ou écrites, pour « opérer rabaissement des salaires. Ceux qui sont con- « vaincus d'être entrés dans de telles conventions, seront « punis d'une amende de mille francs chacun. »
Ce projet de loi est une véritable réaction contre l'œuvre de la Révolution en ce qu'il inaugure une nouvelle ère de réglementation industrielle. Rédigé en fructidor an IX par Louis Costaz, membre du bureau des arts et manufactures, c'est la préface indispensable de la loi du 22 germinal an XI. Les salaires, comme les prix des marchandises, doivent être la conséquence du libre jeu de la concurrence. Toute autre manière de les déterminer est nécessairement contraire à l'idée d'équitable justice et de bonne politique.
Les ouvriers profitent de leur nombre, de leur force pour commettre des abus, faire la loi dans certains ateliers, prononce!^ des damnations (1) contre les établisse-
(1) L'expression • damnations > est employée couramment à l'époque. Nous l'avons déjà rencontrée fréquemment dans les textes, depuis l'article 6 du décret du 24 nivôse an IJ.
ments de ceux qui leur résistent. Dans les réunions ouvrières, les décisions prises par la majorité sont imposées à la minorité, et tous les moyens paraissent bons pour parvenir à ce résultat. Il est donc nécessaire que des sanctions pénales plus fortes s*appliquent en cas de menaces et de violences. Ce sont surtout les auteurs, les entraîneurs sur qui la loi fait peser toute sa rigueur. Il faut user de modération vis-à-vis de ceux qui, entraînés à la suite de menaces, seraient incapables de provoquer de nouveaux troubles par leur propre initiative.
Mais il faut que la justice soit égale pour tous, et que les ouvriers soient aussi efficacement protégés : dans ce but, il est équitable de poursuivre les entrepreneurs qui se concertent pour amener l'abaissement des salaires.
Telles étaient les bonnes dispositions du Gouvernement et du Parlement à la veille du vote de la loi du 22 germinal an XL
Les réformes législatives qui devaient être exécutées à la fin du xviii® et au commencement du xix® siècle étaient si nombreuses que les discussions préalables à leur vote ne prenaient pas toujours le développement propre à leur importance.
A part le projet de fructidor, vu précédemment, nous ne trouvons guère de discussions décisives ayant précédé
la loi du 22 germinal an XL Les dispositions de la loi furent libellées par Régnauld de Saint-Jean-d'Angely; votées le 10 germinal (31 mars 1803) par le Corps législatif; Perrin en fit un rapport au Tribunat, et, quelques jours plus tard, la nouvelle législation fut définitivement adoptée.
Après nous être rendu compte de l'état d'opinion qui régnait alors dans notre pays, cherchons, dans le texte même de la loi, la signification et l'interprétation de la réglementation actuelle, concernant la coalition tant des patrons que des ouvriers :
Article 6. — « Toute coalition entre ceux qui font tra- « vailler les ouvriers tendant à forcer injustement et abu- € sivement l'abaissement des salaires, et suivie d'une tente tative ou commencement d'exécution, sera punie d'une « amende de cent francs au moins, de trois mille francs au « plus, et, s'il y a lieu, d'un emprisonnement qui ne < pourra excéder un mois, t
Article 7. — « Toute coalition de la part des ouvriers, € pour cesser en même temps de travailler, interdire le « travail dans certains ateliers, empêcher de s'y rendre et « d'y rester avant et après certaines heures, et, en géné- «r rai, pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, « sera punie, s'il y a eu tentative ou commencement d'exé- « cution, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder € trois mois. »
Article 8. — c Si les actes prévus dans l'article précé- « dent ont été accompagnés de violences, voies de fait, « attroupements, les auteurs et complices seront punis de
* peines portées au code de poiice correctionnelle ou au 5 code pénal, suivant la nature des délits. »
L^article 6 prévoit donc les coalitions patronales; Tar* ticle 7, les coalitions ouvrières; Tarticle 8 renvoie, pour les peines sévères, au droit commun (1). Mais le mot « coalition » est pris dans une autre acception que dans la loi Chapelier.
La loi de 1791 prévoyait seulement la coalition des ouvriers contre les patrons et de ceux-ci contre le public. Cette dernière coalition, qui fait aujourd'hui Tobjet de l'article 419 du Code pénal, n'est plus punie par la loi de Tan XI. En revanche, celle-ci s'occupe de la coalition patronale contre les ouvriers, ce qui constituait, nous l'avons relevé, une lacune de la loi d^ 1791.
La loi de l'an XI est plus précise que la loi Chapelier. Elle ne comporte plus l'idée de nécessité absolue de salut public, comme la législation que nous avons vue sur les papeteries. Elle diffère de la loi de 1791 en ce qu^elle réclame, pour qu'il y ait peine prononcée, une tentative ou un commencement d'exécution. Dalioz croit que, par le mot « tentative », il faut entendre toutes manifestations extérieures à la coalition : ainsi, les manœuvres (2) pour convaincre certains ouvriers dissidents à adhérer à la coa-
(1) C'est là un des principaux arguments aujourd'hui invoquées par les partisans de la suppression des articles 414^ 415 du Code pénal.
(2) La jurisprudence a considéré comme c manœuvre > au sens de la lei : les nouvelles erronées, les offres de travail fictives, les faux bruits d'une offre de travail plus avantageuse dans les cités voisines, etc....
lition ; et aussi le fait d'ouvriers groupés dénonçant leur entente à leurs patrons pour leur demander de satisfaire leurs revendications.
Il semble que la loi de germinal établit donc un traitement complètement identique pour les patrons comme pour les ouvriers. Il n'en est pourtant rien, et une double inégalité apparaît a leur sujet :
P Quant aux peines : les patrons pouvaient être condamné» à une amende d'un minimum de cent francs et d'un maximum de trois mille francs; l'emprisonnement n'était que facultatif à leur égard. Les ouvriers, au contraire, avaient un emprisonnement obligatoire pouvant aller jusqu'à trois mois : ils n'étaient pas punis d'amende;
2** Quant à l'incrimination : la coalition ouvrière était punie dans tous les cas; la coulition patronale n'était punie qu'en cas d'abus et d'injustice.
Cette incrimination de la coalition patronale constituait déjà un immense progrès, au point de vue ouvrier, sur la loi de 1791. En réalité, on peut conclure que, même après la loi de Tan XI, la coalition des intérêts patronaux était tolérée; car les notions d'abus et d'injustice sont trop vastes, trop imprécises pour être d'une interprétation courante, comme la jurisprudence l'a montré.
Ajoutons que la loi du 22 germinal an XI n'indiquait aucune disposition d'un intérêt pratique quant à la forme du contrat et aux obligations qui en résultent. :
Le législateur de 1802 ne s'occupa aucunement de la question des coalitions dans les articles 1710, 1779, 1780 du Code civil. Le louage d'ouvrage était défini, par l'article 1710, un contrat par lequel Tune des parties s'engage à faire quelque chose pour l'autre, moyennant un prix convenu entre elles. Après avoir subdivisé le louage d'ouvrage en trois espèces (article 1779), le Code civil déclare que nul ne peut engager ses services qu'à temps et pour une entreprise déterminée. Et, dans l'article 1781 du même Code, il est décidé que la seule affirmation du patron suffit à établir la quotité du salaire et la preuve de son payement.
L'esprit du moment était certainement antidémocratique (1). Le sort des travailleurs inquiétait peu le Gouvernement; l'industrie était peu développée, désorganisée par la Révolution et la guerre, en voie d'anéantissement complet.
Ce fut en 1810, lors du vote du Code pénal, que le législateur s'occupa à nouveau de la question des coalitions ouvrières et patronales : il y consacra les articles 414, 415, 416. On ne trouve plus mentionnées dans le texte de ces articles les coalitions patronales industrielles contre le
(1) Dufourmantelle. Législation ouvrière.
public, dont la répression est visée par Tarticle 419, qui punit les accaparements.
Article 414- — « Toute coalition entre ceux qui font € travailler des ouvriers, tendant à forcer injustement « et abusivement -rabaissement des salaires, suivie d'une € tentative ou d'un commencement d'exécution, sera punie (c d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une € amende de deux cents francs à trois mille francs. »
Article 415. — « Toute coalition de la part des ouvriers « pour faire cesser eu même temps de travailler, interdire « le travail dans un atelier, empêcher de p/y rendre et d'y € rester avant et après certaines heures, et en général pour « suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s'il y a eu « tentative ou commenc3ment d'exécution, sera punie d'un <r emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois • au plus. Les chefs ou moteurs seront punis d'un « emprisonnement de deux à cinq ans. >
Article 416. — « Seront punis de la peine portée par € l'article précédent, et d'après les mêmes distinctions, les € ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses, € des interdictions, ou toutes proscriptions, sous le nom a de damnations, et sous quelque qualification que ce « puisse être, soit contre les directeurs d'ateliers et entrece preneur» d'ouvrages, soit les uns contre les autres. Dans « le cas du présent article, et dans celui du précédent, « les chefs ou moteurs du délit pourront, après l'expira- « tion de leur peine, être mis sous la surveillance de la « haute police pendant deux ans au moins e1 cinq ans au « plus. »
Les articles 41 4. et 415 du Code sont les équivalents
des articles 6 et 7 de la loi de germinal an XI dont ils ne diffèrent que par quelques questions de détail. L'article 416 ne s'appliquait qu'aux ouvriers, et n'avait pas son correspondant dans la loi de Tan XI : il visait les noêmes faits que ceux cités dans l'article 6 de l'arrêté du 24 nivôse an II sur les travaux des papeteries : amendes, damnations, interdictions ou mises en interdit de certains ateliers.
C'est une législation très serrée dont il faut se rendre compte ; mais l'exposé des travaux préparatoires ne renferme que des renseignements fort vagues. Il est évident, par le rapprochement des textes, que la législation fut inspirée par les mêmes motifs généraux que ceux qui amenèrent la loi de l'an XL
Les articles furent rédigés le 3 décembre 1808 par le Conseil d'État : dans la discussion qui s'éleva, le chancelier Cambacérès se montra en tous points contraire à la coalition . Les effets de la cessation du travail sont désastreux pour les ouvriers comme pour les patrons ; et les maux qu'ils attirent peuvent compromettre la vie économique de tout le pays. Aussi Cambacérès voulait-il une rigueur très grande, et craignait-il que la coalition ne prît rapidement le caractère d'une émeute publique. Faure qui lui répondit, soutint qu'en cas d'émeutes d'autres textes pourraient être aisément appliqués. Finalement le Conseil d'État passa outre à la demande de Cambacérès qui aurait voulu ajouter au texte ces mots « sans préjudice de peines plus sévères s'il y a lieu. » — Le comte Real demanda qu'on s'appesantit sur les chefs ou moteurs, ce qui fut réalisé en partie.
Le 9 février 1810, à la séance du Corps législatif, Faure
présentait le chapitre qui contenait les trois articles : il se borna à montrer succinctement les dangers des coalitions. Dix jours après; le 19 février, à la suite d'un rapport très bref de Louvet, le chapitre fut adopté par 237 voix contre 21 .
Quelles conclusions peut-on tirer de ces travaux? La discussion n'a pas été élevée en principe. C'est surtout un caractère policier et préventif que revêtent les articles du Code pénal. Du reste, c'est une tendance commune à beaucoup d'innovations législatives de l'époque, comme par exemple l'institution du livret ouvrier, qui plaçait le travailleur sous la surveillance permanente de la police. L'esprit n'en était point porté vers les ouvriers. Nous le voyons aussi par la loi du 18 mars 1806 qui. n'accordait qu'aux seuls patrons ou chefs d'ateliers le droit de siéger dans les conseils de prud'hommes.
En résumé, les coalitions des patrons et des ouvriers demeurent prohibées. Mais la coalition patronale n'était punissable qu'autant qu'elle devait amener une baisse de salaires; elle pouvait certes avoir, dès cette époque, de nombreux autres buts qui auraient lésé également les intérêts ouvriers : emplois de femmes et d'enfants dans les ateliers, questions du travail de nuit ou du marchandage.
Tandis que pour les ouvriers, l'emprisonnement était de un mois au moins et trois mois au plus, — pour les patrons, sa durée n'était que de six jours à un mois. Ces derniers pouvaient en sus être condamnés à une amende de 200 à 3000 francs.
Suivant le vœu du comte Real, les chefs ou moteurs
étaient spéeîatoiieût punis d'une peine de deux à cinq ans de prison ; de plua àsuis les cas prévus par Tarticle 446, il était possible, à TexpiratiûCi de la peine, de les soumettre à une surveillance de haute pobce d'une durée de deux à cinq années. Mais seuls étaient visés lft& chefs ou moteurs ouvriers, puisque la disposition les concernttÉl n'était adjointe qu'aux articles 415, 416. Pourtant dans l'article 415, la Cour de cassation (1), par un arrêt du 3 juillet 1823, a décidé que le dernier paragraphe ne s'appliquait pas seulement aux ouvriers, mais à tous ceux qui, ouvriers ou non, seraient chefs ou moteurs d'une coalition.
(1) Dallez. Répertoire, t. XXVIL p. 785.
CHAPITRE VI
Faits antérieurs à la loi de 1849.
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V. — Aperçu général de l'état de la législation étrangère sur la coalition.
Dans la première partie de ce travail, nous avons assisté d'abord à une complète réaction contre l'esprit
réglementaire de l'ancien régime ; puis en dernier lieu, nous avons noté Tinspiration policière et prohibitive des articles 414,415, 416 du Gode pénal. Nous nous proposons de rechercher quels furent les résultats de leur application; nous verrons ainsi la nouvelle évolution des idées, et les causes qui amenèrent la législation de 1849. . Ces cauâes peuvent se rapporter à deux sortes d'idées différentes : elles proviennent des faits qui se sont passés antérieurement à cette loi ; elles découlent aussi de doctrines qui se sont élaborées surtout après la Révolution de 1830, et en 1848. Notre but est d'indiquer quel a été Tétat des rapports entre patrons et ouvriers dans la première moitié du xix' siècle; puis nous étudierons les doctrines qui se sont le plus répandues dans le même temps, et dont Téclosion est surtout due aux innombrables idé^s nouvelles remuées par le grand mouvement d'opinions de 1848.
Presque au lendemain de la suppression des corporations, des réglementations nouvelles et sévères apparaissent : création des bureaux de placement qui fut autorisée par une ordonnance du 20 pluviôse an XII; institution du livret ouvrier par l'arrêté du 9 frimaire an XII (!•■' décembre 1803), qui fut réorganisé plus tard par une loi du 22 juin 1854, à laquelle s'adjoignit le caractère policier du décret du 30 avril 1855 (1). Mentionnons aussi une
(1) Le livret ouvrier a été supprimé par la loi du 2 juillet 1890 ; seules ont subsisté les proscriptions de la loi du 18 mars 1806 sur les livrets d'acquit de la fabrique de Lyon, et celles de la loi du 7 mars 1850 sur les livrets de compte pour le tissage et le bobinage.
ordonnance du préfet de police, en date du 26 septembre i806, qui réglementait la journée du travail des ouvriers du bâtiment, des menuisiers et des serruriers.
Dès le 15 brumaire an III (1), fut discuté au Comité de Salut public un rapportdans lequel les commerçants de Lyon indiquaient les conséquences fâcheuses pour la production et pour Touvrier qu'avait amenées l'abandon des anciennes corporations : sous Tempire de la concurrence illimitée, la bonne qualité des produits n'existait plus comme à l'époque où la fabrication était soumise à des règles précises qui ne pouvaient être enfreintes sous peine d'amendes. De môme que le consommateur, l'ouvrier avait également à souffrir de cette concurrence qui amenait une baisse de salaires, sans qu'il soit besoin d'une entente antérieure en ce but entre les différents fabricants.
L'année suivante, en Tan IV, un rapport plus complet de la commission des manufactures traita le méme^sujet : € Il faut, disait-on, au consommateur une caution de la « bonne foi du fabricant. Il ne la trouve pas dans l'in- « térêt qu'a ce dernier à ne faire que du bon. C'est une « grande erreur de croire que l'intérêt du commerçant « et l'intérêt du commerce sont identiques. »
Sous le Consulat et sous l'Empire, les demandes directes pour le rétablissement des corporations affluèrent. En 1804, la Chambre de commerce de Paris, en réponse à une pétition des négociants en vin de la capitale, publia le rapport Vital-Roux, tout imbu des idées physiocrati-
(1) Marc Sauzet. Revue d'économie politique, octobre 189^. B. 8
ques et iaterventionnistes (1). L'empereur Napoléon, vers 1812, se montra favorable à une réglementation du travail et du commerce; mais devant les événements politiques, tout projet de réforme s'effaça (2).
Le 16 septembre 1817, dès le début de la Restauration trente-quatre professions adressèrent une requête au roi dans le même sens ; à la même époque, des auteurs réclamaient une réglementation du travail : < L'organisation du « travail, c'est l'ensemble des travaux humains, considérés « dans l'universalité de leurs rapports (3) » et que l'Etat a charge de réglementer. En 1821, la Chambre de commerce employa les mêmes arguments que sous TEmpire, pour faire échouer ces demandes.
Les charpentiers et les maçons, après de nombreuses démarches successives en 1817, 1810, adressèrent une pétition à la Chambre des députés. Le parlement prit ce document en considération et en ordonna, en 1822, le renvoi au ministre de l'intérieur, mais avec un avis défavorable pris à une faible majorité. Les ouvriers
(1) Locret. Législation française, t. XVII, p. 869.
(2) c En 1807, dit M. Hubert Lagardelle dans sa thèse (p.78), les c maîtres charpentiers de Paris, aussi appelés entrepreneurs de € charpenterie, obtiennent rautorisation de former une Société. < Leur siège est établi rue de la MorteUerie, no 151 (la rue de la € MorteUerie est devenue depuis la rue de l'Hôtel-de -Ville). Ils t furent réorganisés par une ordonnance de police du 7 décem- « bre d808 sous le titre de « Société des Maîtres charpentiers •.Us c ont un bureau : ce bureau a pour but de surveiller le régime « intérieur, de veiller à la solidité des constructions, d'empêcher « de placer des pièces de charpente de manière à occasionner « des incendies •
(3) D'Hâuterive. Notions élémentaires d'économie politique.
furent bientôt récompensés de leurs efforts : en 182S, la Chambre des députés et la Chambre des pairs émirent un avis favorable en leur faveur ; les pétitions furent renvoyées aux ministères de la justice et de l'intérieur, et elles auraient abouti sans les troubles amenés peu après par la Révolution de 1830. En 1831, les charpentiers rédigèrent à nouveau une requête; mais celle-ci fut nettement repoussée par un Parlement et un Gouvernement qui s'en tenaient au principe de la loi de 1791. Du reste, également sous la monarchie de Juillet, un industriel en peinture et bâtiments, Leclaire, se vit refuser l'autorisation de réunir ses ouvriers pour établir un système de participation aux bénéfices.
Si, comme opinion, il semble que l'esprit du gouvernement était ennemi du rétablissement des corporations, en fait, dès l'époque impériale, de nombreuses corporations s'étaient reformées ; soit rétablies officiellement, comme les avoués, huissiers, notaires, commissaires-priseurs, avocats aux tribunaux civils, aux cours d'Appel, au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation et autres (1) ; soit simplement tolérées.
Dans la première catégorie, nous pouvons citer : la corporation de la boucherie, dont la réglementation dura jusqu'en 1858 ; celle de la boulangerie dont le privilège, réglé par l'arrêté du 29 vendémiaire an X, complété en
(1) On pourrait ajouter à cette liste les greffiers à toutes les juridictions, les agents de changes, courtiers maritimes d'assurances, interprètes ou conducteurs de navires. La plupart des agents précités sont nommés par décret du gouvernement. A ce point de vue, ce sont de véritables fonctionnaires.
Tan XI, subsista jusqu'en 1863; celle de rimprimerie, qui ne deviendra complètement libre qu'en 1870, et il ne sera versé aux imprimeurs dépossédés aucune compensation pécuniaire. — Sous le même rapport, remarquons qu'une loi du 19 juillet 1791, dont le principe est encore appliqué (1), permet à la municipalité communale de taxer les prix du pain et de la viande.
Dans l'industrie de la boulangerie, des essais de réglementation directe doivent être relevés : en 1809, une caisse de secours pour la collectivité des garçons boulangers fut organisée. En 1848, par une ordonnance du 24 mars, Caussidière, alors préfet de police, établit un minimum de salaires, et ce régime vécut jusqu'en 1850. Cette manifestation dans un sens démocratique mérite tout spécialement d'être signalée.
Les associations alors tolérées étaient les chambres syndicales formées par des personnes du même métier, et dont les statuts étaient soumis à l'approbation des pouvoirs publics. Mais ces chambres syndicales dififéraient ; des anciennes corporations en ce que jamais il n'y eut de limitation de leurs membres; elles groupaient surtout les charpentiers, les maçons, les paveurs, les fumistes, les serruriers.
En 1848, onze chambres syndicales tentèrent un essai de fédération, et constituèrent un groupe dit de la Sainte- Chapelle, ainsi désigné du nom de la rue où se tenaient les réunions. Mais ce groupe ne peut aucunement être comparé à notre union syndicale.
(1) Il y a eu récemment un nouveau projet concernant la taxe du pain. — Voir le Journal Officiel du 30 janvier 1901.
Une autre fédération, Tunion fraternelle du commerce et de l'industrie, favorisait la formation de groupements professionnels, et mettait de nombreux avantages à la disposition de leurs membres : bibliothèques, salles d*étude, etc
Nous venons de noter les principaux faits concernant les patrons.
Pour les ouvriers, nous voyons de nouveau une véritable renaissance du compagnonnage qui s'est surtout développée sous la Restauration (1). Le 25 mai 1801, des compagnons de devoirs différents se rencontrent à Nantes, et troublent par leurs combats la sécurité de la ville; d'autres e^'^mples pourraient. être cités : en 1802, 1803, 1804, dans l'ouest, à Nantes, à Rennes; en 1818 dans le Languedoc; en 1825, à Nantes; en 1833, 1837, 1840, 1841,1844, dans lemidi de la France et à Marseille, Lyon, Paris, Grenoble.
Les combats meurtriers avaient souvent lieu, malgré les chefs des devoirs et les représentants de Tautorité. Aussi pour les éviter, ou du moins les rendre plus rares, sans pourtant user d'une inutile répression officielle, donna-t-on un nouvel essor à une ancienne coutume :
(1) Louvet. Économie politique i p. 221-238.
quand deux devoirs rivaux se trouvaient dans une même ville, un jury était constitué, choisi parmi les notabilités. Puis après que chacun des concurrents avait confectionné un chef-d'œuvre, le concours s'ouvrait devant le jury dont la décision était irrévocable : c'est ce qu'on appelle « jouer une ville ». Ainsi, par exemple, en 1808, les serruriers jouèrent Marseille.
En avril 1848, huit à dix mille compagnons de tous les devoirs se réunirent à Paris, place des Vosges, et, pour prouver leur sentiment de solidarité fraternelle, se rendirent à rhôtel de ville, siège du gouvernement provisoire. C'est assez dire que le compagnonnage n'avait pas conservé le caractère occulte qu'il avait précédemment. Nous en avons un autre exemple dans la convention qui mit fin à la grève des charpentiers de 1833 : les patrons conclurent une double entente avec les charpentiers de la rive droite de la Seine et ceux de la rive gauche qui n'appartenaient pas aux mômes groupements. Cette distinction se rencontre encore lors de l'exposition de 1867.
Aujourd'hui, d'après le bulletin de l'office du travail, il n'y a plus que trois mille compagnons actifs environ, divisés en quatre-vingt-dix-neuf groupes, dix-huit processions, et répartis dans trente-huit villes différentes. Ce sont surtout des charpentiers, maréchaux-ferrants, serruriers, qui composent actuellement les deux grandes associations pacifiques unitaires survivantes : c la société « unitaire du tour de France » et * Tunion compa- € gnonnique. » Cette décadence du compagnonnage ne doit pas nous paraître extraordinaire, après le vote de la loi de 1884 sur les syndicats.
Toujours est-il qu'en 1848, le compagnonnage avait recouvré toute sa force. A côté de lui s'étaient élevées des sociétés de secours mutuels professionnels (1) qu'il nous reste à examiner, et qui s'étaient constituées surtout depuis 1830. « Dans le midi, elles avaient un caractère a religieux; à 'Nîmes elles étaient même divisées en « paroisses, et n'admettaient dfe membres nouveaux que € sur un double certificat du médecin et du curé; les « Lazaristes avaient fondé de puissantes sociétés à « Arles (2) »
Chapelier, dans son rapport, prohibait certainement ce genre de société; d'après lui, il appartenait à la nation de fournir du travail et des secours. En 1806, par crainte que cette institution ne forme un foyer de réunions, ententes et coalitions, nous voyons le préfet de police exiger que, dans une même société de secours mutuels, il n'y ait pas plus de dix membres appartenant à la même profession.
Il ne semble pas que cette ordonnance ait produit grand résultat : en 1800, existaient dix sociétés professionnelles de secours mutuels; en 1823, nous en trouvons cent trente-deux. Ajoutons que, dès cette époque, l'article 6 de la loi du 18 mars 1806 sur les prud'hommes (3)
(1) Une Société de secours mutuels très ancienne avait été instituée à Lille, et remontait à 1580. En 1694^ les menuisiers de Paris s'étaient groupés en c Société de Sainte-Anne. »
(2) £. Levasseur. Histoire des classes ouvrières en France depuis 1789 jusqu'à nos jours, t. II, p. 149.
(3) Cette loi avait été tout d'abord déclarée seulement applicable à la viUe de Lyon.
charge les conseils de prud'hommes de terminer par la voie de la conciliation : « les petits différends qui s'élè- « vent journellement soit entre des fabricants et des « ouvriers, soit entre les chefs d'ateliers et des compa- « gnons ou apprentis. »
Mais ce rôle de conciliation parait ne pas avoir eu grande importance et il ne servit à rien pour empêcher les coalitions et leurs effets.
En 1817, à Lyon, les membres d'une société de secours mutuels, « la Bourse commune », formée par des ouvriers chapeliers, dirigèrent une grève pour obtenir l'établissement d'un tarif de salaires. En 1833, ce sont les ouvriers tanneurs de Marseille qui, réunis dans un but de secours mutuels, fondent la société de Saint-Claude et présentent également aux patrons un nouveau tarif de salaires. Devant le refus des patrons de leur donner contentement, les ouvriers se mirent en grève dès Tannée suivante.. Cette conduite confirmait en tous points la crainte exprimée par le préfet de police, dès 1806 : la coalition s'était cachée derrière la forme de sociétés de secours mutuels, et il suffit de parcourir les statuts de quelques-unes d'entre elles pour se rendre compte de leur but principal commun : empêcher tout abaissement du salaire, et obtenir pour l'ouvrier de meilleures conditions de travail. A Nîmes, Arles, existaient aussi de puissantes sociétés; elles jouissaient d'une véritab'e bienveillance de la part du gouvernement, comme nous le prouve la circulaire d'août 1840 adressée aux préfets par de Rémusat, ministre de l'intérieur.
Nous pourrions citer de plus nombreux exemples .
en 1822, les charpentiers de Paris se mettent en grève, et, dans une ordonnance datée du dix-huit juin, le préfet de police qualifie leur coalition de « manœuvre coupable, « tendant à faire cesser les travaux dans le but de se pro- « curer une augmentation de salaires » (1). — Cette coalition n'eut pas plus de résultats pratiques que celles des canuts de Lyon qui, en 1831 et 1834 (2), amenèrent une véritable guerre civile terminée par de nombreuses condamnations prononcées le 22 avril 1844, malgré l'éloquence de Jules Favre qui défendait les accusés. Citons aussi la grève des charpentiers du Pec, en 1832 (3).
La Cour de Cassation a rendu, le .4 septembre 1834, un arrêt (4) où elle déclare que Texistence de la coalition ne pouvant être prouvée que par des écrits imprimés, l'induction tirée de ces écrits ne pourrait faire changer le caractère primitif de la prévention et en faire un délit politique tombant sous le coup des lois sur la presse.
Dans les années qui suivirent (5), le nombre des grèves alla toujours croissant. Chacune de ces coalitions serait pour nous un enseignement et une confirmation du peu de succès obtenu par les classes ouvrières : ainsi les charpentiers, en 1832, 1833, s'unirent et cessèrent le travail; de même, les fileurs de Tourcoing en I84i', les
(1) Levasseur. Op. cit.^ t. I, p. 394.
(2) Levasseur. Op, cit., t. IV, p. 6 et suivantes.
(3) Gazette des Tribunaux, année 1832-1833. Décembre 1832, p. 1882.
(4) Cassation. Arrêt du 4 septembre 1834. Sirey, 1835, 1, p. 35.
(5) Louis Blanc. Histoire de dix ans, t. III, p. 52 et suivantes, t. IV, p. 246.
cordonniers de Mende, les blanchisseurs de Rueil, les chapeliers de Lyon, les tisserands de Rennes, les maçons de Paris en 1843. En 1840, les tailleurs avaient abandonné les ateliers : cette grève aboutit à une bagarre violente où succombèrent plusieurs victimes ; nous devons relever ici un essai de conciliation préalable qui avait été tenté entre patrons et ouvriers ; un comité mixte fut en effet élu : les ouvriers choisirent leurs délégués et purent se réunir en vue de l'élection, sous la protection du préfet.
Les faits qui précèdent suffisent à nous montrer les patrons cherchant à se grouper, se coaliser pour la défense de leurs intérêts, tandis que les ouvriers se cachent dans les anciennes Sociétés de compagnonnage ou le nouveau genre de Sociétés de secours mutuels professionnels qui fomentent des coalitions. C'est bien Tarmée collective ouvrière qui se trouve en présence de Tarmée collective patronale.
Devant un tel état de choses, de nombreux conflits s'étaient déclarés ; mais en dehors des poursuites qu'ils motivèrent, une autre cause vint amener leur peu de succès : ce sont les crises fréquentes que traversèrent le commerce et l'industrie : crises du bâtiment vers la iBn de la Restauration ; crises d'entreprises industrielles et
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de houillères en 1837, 1838; crises dues à la construction des chemins de fer sous le ministère Guizot, en 1845f 1846, 1847; enfin la disette qui attrista les années 1846, 1847.
Les journaux, Le National et Le Globes propageaient, à la fin du règne de Charles X, le goût du libéralisme. Saint-Simon et Charles Fourier enseignaient alors leurs doctrines. Les affaires, très peu actives depuis 1827, étaient lentes, el les classes bourgeoises et ouvrières avaient été fortement impressionnées et désillusionnées à la suite des espérances conçues sous le ministère Martignac.
Après la Révolution de 1830, les émeutes avaient été nombreuses a Paris, car Louis-Philippe n'était pas aimé du peuple, élu surtout par les industriels et les commerçants bourgeois. Enfantin et ses disciples, Olindes Rodrigues, Michel Chevalier, Barrault, Duveyrier, ne contribuaient pas à maintenir le calme dans les esprits. Des troubles nouveaux, incessants, éclatèrent comme ceux qui accompagnèrent les obsèques du général Lamarque. Les associations se formèrent tumultueuses dans un sens plutôt politique, et leur développement amena la loi du 10 avril 1834 (1). Pourtant des sociétés bien réglementées dans un sens professionnel se fondèrent dès cette époque : en 1834, sous l'inspiration de Bûchez, fut créée l'Associa-
(4) Cette loi restreignait encore le droit d'association, en aggravant l'article 271 du Gode pénal. Ses dispositions frappaient la Société, qui, tout en ayant moins de vingt membres, pouvait être considérée comme ayant des rapports avec toute Société voisine.
tioû chrétienne des ouvriers bijoutiers en doré; en 1831, le journal V Européen avait conçu des statuts pour une Association de menuisiers qui ne fonctionna pas.
En 1840, dans un débat assez vif à la Chambre à propos d'une pétition pour la réforme électorale, Arago, le grand astronome, disait, parlant des misères ouvrières toujours croissantes : « Il y a là un mal réel, un mal qui c ne m'a pas apparu à moi seul, un mal cruel auquel il « est nécessaire de porter remède. Je vais soulever des « murmures si je dis qu'en présence de ces résultats, il y a «^ nécessité d'organiser le travail. » — Écrivains et hommes politiques étaient alors en proie à un sentimentalisme commun à des personnalités d'opinions tout à fait différentes : Lamartine, dans son Histoire des Girondinsy se rencontre en beaucoup de points avec les socialistes.
Sous Louis-Philippe, de très nombreuses pétitions étaient déposées sur le bureau de la Chambre, soit contre le monopole d'une industrie aux mains de quelques grands manufacturiers, soit contre la concurrence et l'abaissement des prix amenés par les crises industrielles du moment causées par le trop grand nombre des affaires, et qui semblaient alors revenir à des époques périodiques. Nous en avons déjà cité; notons, en particulier, la crise de 1837 qui, s'étendant aux États-Unis comme à toute l'Europe, présenta, l'une des premières, un caractère international.
Les ministres du commerce, Thiers, en 1833, le comte Duchâtel en 1834, eurent à lutter contre des mouvements ouvriers à Roubaix, à Elbeuf. Tandis que précjédem-
ment (1) l'ouvrier s'adonnait à l'ivrognerie, attablé près d'un litre d'eau-de-vie,|tandis que la femme s'adonnaitàla débauche, que la mère encourageait sa propre fille au vice dans un esprit de lucre (2), peu à peu rinstrur.tion accomplissait son œuvre et l'ouvrier prenait conscience de sa force. Il voulait prendre part à la production sociale ; il voulait voir sa famille respectée (3); il voulait aussi capitaliser (4), et commençait à s'initier aux questions économiques générales (5). Les centres ouvriers avaient pris un développement excessif : aii^si Roubaix qui, au commencement du XIX® siècle comptait à peine six mille âmes, en avait près de quarante mille, cinquante années plus tard.
A la fin du règne de la monarchie de Juillet, deTocqueville, prédisant les troubles prochains et le progrès des aspirations des classes ouvrières, prononça un discours mémorable qui pourtant ne fit pas grande impression sur les contemporains (6) : < Regardez ce qui se passe au sein • de ces classes ouvrières, qui, aujourd'hui, je le recon-
(1) Villermé. Le l'Étal physique et moral,
(2) Les enfants naturels nombreux étaient déposés dans les c tours >, institutions auxquelles on ût bientôt une guerre acharnée.
(3) En 1835 éclata à Sedan une grève causée par le libertinage des femmes.
. (4) Une loi du 5 juin 1835, complétée en 1845, réglementa l'institution des Caisses d'épargne.
(5) En 1885, à Roubaix, une agitation ouvrière se déclara en faveur de la politique protectionniste.
(6) Séance du 27 janvier 1848. Discussion de l'adresse^ Moniteur de 1848 y p. 211.
< nais, sont tranquilles. Il est vrai qu*elles ne sont pas « tourmentées par les passions politiques proprement <( dites au môme degré où elles ont été tourmentées jadis ; « mais ne voyez-vous pas que leurs passions, de politi- « ques, sont devenues sociales? Ne voyez-vous pas qu'il « se répand peu à peu dans leur sein des opinions, des € idées qui ne vont pas seulement à renverser telles lois, € tel ministère, tel gouvernement, mais la société même, « à rébranler des bases sur lesquelles elle repose au- « jourd'hui? Ne voyez-vous pas que, peu à peu, il se dit « dans leur sein que tout ce qui se trouve au dessus <( d'elles est incapable et indigne de les gouverner ; que « la division desbiens faite jusqu'à présent dans le monde « est injuste; que la propriété repose sur des bases qui c ne sont pas des bases équitables? Et ne pensez- vous pas c que, quand de telles opinions prennent racine, quand « elles se répandent d'une manière presque générale,
< quand elles descendent profondément dans les masses, « elles amènent tôt ou tard, je ne sais pas quand, je ne « sais pas comment, mais elles amènent tôt ou tard les « révolutions les plus redoutables? »
La statistique suivante (1) des affaires jugées par les tribunaux correctionnels, au sujet des coalitions et des
(1) Jourdain : c La Législation française sur les coalitions et les grèves, » p. 111.
atteintes portées à la liberté du travail, nous donnera la preuve d'une certaine constance dans le chiffre annuel moyen des grèves après 1830. Cette statistique est dressée par période quinquennale :
De 1826 à 1830, il y a eu 32 grèves ou coalitions. De 1831 à 1835, — 58 —
De 1836 à 1840, — 69 —
De 1841 à 1845, — 58 —
De 1846 à 1850, - 62 —
D'après la statistique du ministère de la justice qui est publiée depuis 1825, il y a eu, de 1825 à 1847, sept mille cent quarante-huit prévenus et quatre mille quatre cent soixante condamnations à la prison. Cela nous prouve la fréquence des poursuites et le peu de résultat moral qu'elles amenèrent .
Est-il besoin de citer plus de chiffres? dans la seule année 1843, onze coalitions ouvrières furent poursuivies (1) . 11 est à noter que presque toujours les condamnations frappaient les ouvriers et non les patrons. Plusieurs de ces poursuites mettent en pleine lumière la différence du traitement fait aux employés et à leurs maîtres. Nous donnerons deux principaux exemples (2) qui nous prouveront combien il était nécessaire d'aboutir à un changement de législation :
(1) E. Levasseur, op. cit,, p. 170.
(2) Nous avons emprunté ces exemples au cours de M. Kaoul Jay, professeur de législation industrielle à la Faculté de droit de Paris.
Les ouvriers charpentiers de Paris se réunirent eu 1845, et demandèrent que leur salaire fut élevé de 4 à 5 francs. Leurs efforts furent vains ; ils échouèrent dans leurs réclamations et se mirent en grève : treize d'enlre eux furent poursuivis et condamnés en première instance. Le Président leur avait demandé :
« Ainsi, vous étiez tous d'accord ? »
Réponse : c Oui, pour raisonner notre intérêt, les ouvriers et tous les philanthropes. »
Le Président : c Eh bien! c'est là une coalition; c'est un concours qui, à lui seul, constituerait un délit (1). »
Dans la plaidoirie qu'il prononça à la Cour d'appel en octobre 1845, Berryer qui défendait les accusés, montra que, depuis longtemps déjà, les patrons charpentiers étaient publiquement coalisés pour la défense de leurs intérêts communs. Et il citait différentes preuves à l'appui de ce qu'il avançait ; en 1808, les patrons avaient formé une Chambre syndicale avec l'assentiment du gouvernement. Celle-ci dirigeait en tous points les diverses phases des négociations entre patrons et ouvriers. En 1833, on tomba d'accord pour la signature d'un véritable contrat collectif, valable pour dix années. Lors de la grève de 1845, l'entente des patrons coalisés apparut clairement dans de très nombreuses réunions. Suivant leur vœu, des charpentiers militaires furent mis à la disposition des maîtres pour remplacer les ouvriers qui avaient abandonné le travail.
(1) Gazette des Tribunaux, du 23 août 1845.
Dans la déposition qu'il fit devant les tribunaux (1), un des industriels, Cuvillier, déclara qu'ayant voulu émettre quelques observations en faveur des ouvriers, il fut bousculé, malmené, et on menaça de le jeter par la fenêtre : « A ces mots, disait-il, un hourra général s'éleva « contre moi; je n'ai jamais vu une palNk^ fureur; on « voulut me jeter par les fenêtres ! Oh ! Messieurs, vous € ne connaissez pas les maîtres ; ils ont leurs colères et < aussi leurs rancunes, j'ai été compagnon et je suis c maître. »
Certains patrons dissidents avaient accordé l'augmentation de salaires demandée ; ils durent cependant se soumettre et suivre le mouvement général, devant les manœuvres de la Chambre syndicale qui empêchait les marchands de bois de leur fournir l'objet du métier. La stricte justice eût exigé une poursuite égale contre les coalitions patronales et ouvrières : on ne poursuivit que les ouvriers qui avaient ouvertement débauché les scieurs de long, et employé des moyens de violence et de contrainte.
Notre deuxième exemple concerne la grève qui, en 1844, éclata dans les centres miniers de la Loire : en 1830, les mines étaient divisées en soixante concessions, entreprises tout à fait indépendantes qui se faisaient une active concurrence. Bientôt les directeurs s'aperçurent des inconvénients de cette désastreuse émulation, qui, chaque année, causaient une baisse forcée de leurs profits et de leurs bénéfices. Ils crurent qu'il était préférable de se
(1) Gazette des Tribunaux, du 23 août 1845.
liguer plutôt que de se combattre ; et peu à peu une fusion se produisit sous le nom de « Société générale des « mines réunies » (1837-1843).
Pour augmenter sa force qui ne faisait que croître, la coalition patronale afferma le canal de Gisors et le chemin de fer de Saint-Etienne, la voie d'eau et la voie terrestre qui sont les débouchés naturels des produits miniers. Delessert demanda à la Chambre des députés de prendre des mesures contre la fédération qui jouissait d'un tel monopole. Le gouvernement ne cacha point Tinquiétude qu'il ressentait devant cet accaparement, mais ne put prendre aucune mesure préventive ou répressive. Plus tard, en 1852, un décret se contentera de défendreen général la réunion de plusieurs concessions saris autorisation préalable du gouvernement. C'était une précaution prise contre la monopolisation, que nous retrouvons aussi bien dans les « trusts » anglais ou américains, que dans les c cartels » allemands.
. Or, pour en revenir à notre grève de 1844, la Société générale des mines réunies avait réduit le salaire dans deux puits de mine. Le trente et un mars 1844 parut un placard annonçant la cessation du travail. On y peut voir la grossièreté et le peu d'instruction des meneurs d'ouvriers : « Messieurs les ouvriers des carrières, nous voilà « tous réduits à mourir de faim, à rapport de cet Imberl « le Cocu. Soulevons-nous tous ; la révolte commencera « lundi, et, pour ceux qui iront travailler, les cailloux ne « manqueront pas. » La grève fut caractérisée par des actes de grande violence, surtout à Rive-de-Gier, où des
coups de feu furent échangés. La répression fut rigoureuse et dix condamnations s'en suivirent.
Tel était l'état des événements qui se déroulèrent avant la Révolution de 1848 et la législation de 1849.
Avant d'étudier les doctrines émises pendant la Révolution de 1848, nous désirons, dans un rapide aperçu, montrer la teneur de quelques législations étrangères. Noos verrons ainai que, malgré ses brusques soubresauts révolutionnaires, la France n'occupait point alors une des premières places dans le parallèle avec les autres pays ; nous verrons aussi que partout un courant international nécessaire, nous allions dire fataliste, a présidé à révolution des idées concernant la coalition ouvrière.
En Angleterre, nous avons déjà mentionné les acts de 1799 et 1800, rendus sous le règne de Georges III. L'act de 1799 prohibait toute entente entre ouvriers, pour obtenir une augmentation de salaires, un changement dans la réglementation du travail, une influence quelconque sur une branche du commerce et de l'industrie. Cet act fut adouci en 1800, où, aux faits précédemment énumérés, furent ajoutées, pour obtenir l'application de la loi, les nécessités de mauvaise intention ou intention frauduleuse. Malgré ces mesures imprégnées d'une grande sévérité, les coalitions devinrent de plus en plus fréquentes, et
amenèrent un âct de 1817 défendant les réunions de plus de cinquante personnes.
En 1823, une enquête parlementaire fut ordonnée ; une commission fut nommée, qui comprenait des hommes comme Francis Place, ancien ouvrier tailleur, Mac Culloch et Joseph Hume qui étaient économistes. Francis Place, le promoteur du mouvement de réformation, disait en 1824 : « Les coalitions auront bientôt cessé d'exister. « L'union n'a pu se maintenir que grâce au caractère
« répressif de la législation Il ne connaît pas les ou-
€ vriers, celui qui peut supposer qu'avec la liberté d'a- « gir, l'ouvrier continuera à donner de l'argent pour des € résultats précaires et incertains. »Au Parlement, Hume posa la question des coalitions indirectement, parlant de l'exportation des machines et de l'émigration des ouvriers. La loi fut votée, passant à tel point inaperçue que, peu de jours après, le tribunal de Bradford condamnait encore des accusés suivant les acts de 1799, 1800 ; le chancelier et Lord Derby, premier ministre, avouaient eux-mêmes ne pas s'être aperçus du nouveau changement législatif. Ainsi, en 1825, sous le règne de Georges IV, Huskisson flt-il singulièrement limiter le droit de coalition, lifais enfin ce dernier était admis, grâce à Hume qui escamota véritablement le bill, si bien, disent Sidney et Béatrice Webb (i) : « que les magis- € trats d'une ville du Lancashire, en toute ignorance, « condamnèrent encore plusieurs tisseurs de coton à la
(1) Sidney et Béatrice Webb. Histoire du Trade-Unionitme, Trad. Métin.
« prison, pour coalition, quelques semaines après le bill « d'abolition. »
En Belgique, la Constitution de 1831 reconnut le droit de réunion et d'association, mais pas le droit de coalition. Aussi, jusqu'en 1866, le Code pénal subit-il l'influence française en reproduisant les trois articles 414, 415,
En Prusse, existait une loi de 1845 prohibant les coalitions ; en Autriche Hongrie, le régime des corporations existe encore. Enfin, la législation française exerça encore son influence en Hollande jusqu'en 1872, et en Italie. Pourtant, dans ce dernier pays, le juge a le droit d'appréciation pour juger si la cause de la coalition est légitime ou non.
CHAPITRE VII
Doctrines antérieures à la Révolution de 1848*
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Les principales discussions doctrinales qui survinrent à Tépoque traitèrent surtout de la question du droit au travail, et des coalitions qui en sont la conséquence. Il ne faut pas confondre le droit au travail avec le droit du travail proclamé par Turgot et qui n'est que Texpression de la liberté du travail. Le droit au travail consiste dans
— iê5 -
le droit que chacun aurait d'obtenir légalement du gouvernement une tâche, un travail quelconque. C'est, dit-on,* donner au tKavail la place qui lui appartient, et dont il se trouve spolié dans la société actuelle. Nous ne voulons pas entrer dans la discussion théorique, et dans la réfutation des idées des hommes de la génération de 1848, qui furent en quelque sorte les prédécesseurs de la conception marxiste. Nous nous contenterons d'en tracer un simple exposé.
Le droit au travail, avons-nous dit, implique une action donnée à l'individu contre la société dont il se trouve le créancier : « Quel est le premier des droits im- « prescriptibles del'hommeîdisaitRobespierreà la tribune t de la Convention ; c'est d'exister. La première loi so* c ciale est donc celle qui garantit à tous les membres de «r la société les moyens d'existence. . • Il n'y a que Texcéc dent de ce qui est nécessaire à la vie commune qui soit € une propriété individuelle. »
Des idées analogues furent soutenues plus tard par Fourier, qui laissait subsister les inégalités dues au travail et au talent, et même celles dues aux apports différents de capitaux. Son système consistait en une création du travail attrayant, sans contrainte. Il découvrait chez l'homme douze passions principales, mais oubliait de considérer la paresse, dont les adeptes sont beaucoup plus nombreux qu'il ne le pense.
Ces idées communistes dépassent beaucoup les idées des hommes de 1848, qui voulaient seulement l'application du principe dans un sens modéré : c'est dans ce même sens que les Anglais ont reconnu le droit à l'as-
sistance, sous le règne d'Elisabeth. Du reste, Lamartine le disait avec une modération voulue : « Il n'y a d'autre
« organisation au travail que sa liberté nous voulons
« que la Société reconnaisse le droit au travail, pour les c cas extrêmes et dans des conditions définies. »
Les Constitutions de 1791 et 1793 avaient déjà reconnu ce droit au travail, et à la juste rémunération du salaire: « j-es secours publics sont une dette sacrée, proclamait € l'article 21 de la Constitution de 1793 ; la Société doit c la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur « procurant du travail, soit en assurant les moyens t d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. »
Victor Considérant défendait les droits de la coalition € ouvrière, reprenait la doctrine Fouriériste, et émettait des idées collectivistes sous une forme quelquefois trompeuse de charité, c N'y eut-il, en fait, qu'un seul
« homme exclu de son droit à l'usufruit du fonds com- « mun, par la nature du régime de la propriété, cette « exclusion constituerait à elle seule une atteinte âu
c droit en effet, son droit primitif était le droit au
« travail, exercé au sein d'un atelier pauvre, au sein de « la nature brute ; son droit actuel serait le même droit c exercé dans un atelier mieux pourvu, plus riche, où « l'activité individuelle doit être plus productive. »
Le 26 février 1848, l'Assemblée rendit un décret qui reconnaissait le droit au travail et le droit de coalition. Ce décret était ainsi conçu : « Le gouvernement € provisoire de la République française s'engage à « garantir l'existence de l'ouvrier par le travail; il s'en- « gage à garantir le travail à tous les citoyens ; il recon-
« naît qu'ils doivent s'associer entre eux pour jouir du « bénéfice légitime de leur travail. »
Après la rédaction des articles de la Gonslitution, après 'insurroiction de juin, Tidée de droit au travail tomba, entraînant dans sa chute celle des droits de coalition et d'association, t On a craint, disait Armand Marrast, que « des légions de travailleurs, donnant à ce droit une « portée qu'il n'avait pas, ne s'en armassent comme d'un <i droit d'insurrection. »
Mathieu (de la Drôme) proposa en vain l'amendement suivant : « La République reconnaît le droit à tous les « citoyens à l'instruction, au travail et à l'assistance. » Glais-Bizoin émit, sans plus de chance, le sous-amendement suivant : c La République reconnaît le droit de « tous les citoyens à l'existence par le travail et l'assis- € tance. » Il n'y eut que cent quatre-vingt-sept voix, sur sept cent quatre-vingt-trois votants, qui se déclarèrent en faveur du projet. L'Assemblée adopta alors cette rédaction de Dufaure : t Elle (la République) doit, par une « assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens < nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les li- € mites de ses ressources, soit en donnant, â défaut de la a famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de tra- € vailler. »
Le législateur ne sut donc pas nettement séparer les deux idées de droit au travail et de droit de coalition. Le droit au travail, c'est pour eux aussi le droit à la juste rémunération du travail, le droit à la discussion du taux du salaire. C'est une créance sans bornes, infinie, dont se trouverait subitement armée la classe ouvrière. C'est
une ère de troubles, de coalitions qui commencerait, car les ouvriers ne sauraient sagement user de leurs droits, et rassemblée était encore terrorisée au souvenir des journées de juin.
L'un des promoteurs de l'idée du droit au travail fut Louis Blanc. Il voulut profiter de l'esprit d'intervention et de protection qui régnait à l'époque et contre lequel le célèbre économiste Bastial écrivit sa fameuse « pétition des fabricants de chandelles » dont nous voulons citer quelques traits : c Pétition des fabricants de chandelles, « bougies, lampes, chandeliers, réverbères, mouchettes, * éteignoirs, et des producteurs de suif, huile, résine, « alcool, et généralement de tout ce qui concerne Téclai- « rage. »
« A Messieurs les membres de la Chambre des dé^ pûtes ». Bastiat suppose que tous les représentants des métiers cités plus haut adressent une pétition à la Chambre des députés contre la concurrence déloyale et gratuite de la lumière solaire. L'auteur critique finement, d'une manière humoristique, les arguments les plus en faveur du protectionnisme. Citons le passage suivant :
«.... Si la demi-gratuité vous détermine à repousser la « concurrence, comment la gratuité entière vous portent rait-elle à admettre la concurrence ? ou vous n'êtes pas € logiciens, ou vous devez, repoussant la demi-gratuité ^ comme nuisible à notre travail national, repousser € à fortiori et avec deux fois plus de zèle la gratuité « entière.
« Encore une fois, quand un produit, houille, fer,.fro*
« ment ou tissus» nous vient du dehors, et que nous « pouvons Tacquérir avec moins de travail que si nous le « faisions nous-mêmes, la différence est un don gratuit « qui nous est conféré. Ce don est plus ou moins consi- « dérable, selon que la différence est plus ou moins « grande. Il est du quart, de la moitié, des trois quarts € de la valeur du produit, si l'étranger ne nous demande « que les trois quarts, la moitié, le quart du payement. Il € est aussi complet qu'il puisse Tétre, quand le donateur, « comme fait le soleil pour la lumière, ne nous demande « rien. La question, et nous la posons formellement, est « de savoir si vous voulez pour la France le bénéfice de « la consommation gratuite, ou les prétendus avantages « d« la production onéreuse. Choisissez, mais soyez « logiques, car tant que vous repousserez, comme vous € le faites, la houille, le fer, le froment, les tissus étran- « gers, en proportion de ce que leur prix se rapproche € de zéro, quelle inconséquence ne serait-ce pas d'ad- € mettre la lumière du soleil dont le prix est à zéro toute « la journée ? »
C'est en 1839 que Louis Blanc écrivit son « organisation du travail » (1). « Le gouvernement, disait-il, serait
(d) Louis Blanc. Organisation du travail, p, 102 et suivantes.
« considéré comme le régulateur suprême de la produc- « tîon, et investi, pour accomplir sa tâche, d'une grande
« force Le gouvernement lèverait un emprunt dont le
« produit serait affecté à la création d'ateliers sociaux « dans les branches les plus importantes de rindustrie
« nationale Seraient appelés à travailler dans les
« ateliers sociaux jusqu'à concurrence eu capital primi- « tivement rassemblé pour l'achat des instruments de « travail, tous les ouvriers qui offriraient des garanties « de moralité. Bien que Téducation fausse et anti-sociale < donnée à la génération actuelle rende difficile qu'on « cherche ailleurs que dans un surcroît de rétribution un « motif d'émulation et d'encouragement» les salaires « seraient égaux, une éducation toute nouvelle devant
« changer les idées et les mœurs tous étant assurés
« au succès de l'association, la hiérarchie sortirait du « principe électif.
€ On ferait tous les ans le compte du bénéfice net dont « il serait fait trois parts : l'une serait répartie par por- « tions égales entre les membres de l'association ; l'autre « serait destinée : 1** à l'entretien des vieillards, des t malades, des infirmes ; 2® à l'allégement des crises qui « pèseraient sur d'autres industries, toutes les industries « se devant aide et secours ; la troisième part enfin serait « consacrée à fournir des instruments de travail à ceux qui € voudraient faire partie de l'association, de telle sorte
« qu'elle pût s'étendre indéfiniment
c Chaque membre de l'atelier social aurait droit
« de disposer de son salaire à sa convenance ; mais l'évi- « dente économie, l'incontestable excellence de la vie en
-^rj;^-
« commun ne tarderaient pas à faire naître, de Tassocia- « tion des travaux, la véritable association dès besoins
€ et des plaisirs Dans toute industrie capitale, il
€ y aurait un atelier social faisant concurrence à Tindus- € trie privée. La lutte serait-elle bien longue? Non, parce « que Tatelier social aurait sur tout atelier individuel « l'avantage qui résulte des économies de la vie en cora- « mun, et d'un mode d'organisation où tous les travail- « leurs, sans exception, sont intéressés à produire vite et € bien. »
Arago prononça à la tribune un grand discours sur le même sujet, se faisant en cela Técho de Louis Blanc (1). Plus tard, les deux amis se divisèrent sur le senà précis à donner à !eur formule, quand ils furent tou6 deux membres du gouvernement provisoire de 1848.
Pour éviter le mal causé par la concurrence intérieure du commerce national, pour utiliser la masse collective des bonnes volontés des travailleurs alors disponibles par suite de la crise industrielle terrible qui sévissait, Louis Blanc proposa la création d'ateliers nationaux ou sociaux. L'Etat leur fournirait les premiers capitaux jusqu'à ce qu'ils se suffisent à eux-mêmes. Les ateliers dus à l'initiative privée, viendront nécessairement se joindre aux autres dont ils verront la grande prospérité. Tous les membres de ces ateliers sociaux auront des intérêts égaux et éviteront ainsi les combats meurtriers de la concurrence. L'intérêt personnel, qui n'est qu'un égoïsme
(1) Louis Blanc (1811-1886) fut membre du gouvernement provisoire de 1848, plus tard député depuis 1876, puis sénateur.
cupide, disparaîtra grâce à la nouvelle institution, laquelle fera apparaître la force croissante de l'intérêt collectif. Dans la nouvelle organisation de la société, chacun trouvera plus à contenter ses besoins et ses désirs, que dans l'état actuel de la civilisation. Peut-être, au début, y aura-t-il une phase transitoire où les salaires seront momentanément inégaux ; mais cette phase sera de courte durée.
Nous devons remarquer qu'une telle organisation, qu'une application de ces principes ressembleront à la création de vastes casernes. L'intérêt personnel régnera toujours en maître, car il est téméraire de J imiter les besoins et les désirs de l'homme. En plus, une nouvelle injustice criante verra le jour. La majorité exercera une véritable tyrannie sans bornes sur la minorité. Louis Blanc le reconnaît tacitement, quand il déclare vouloir supprimer seulement la hiérarchie des salaires, non la hiérarchie des capacités.
Louis Blanc devint membre du gouvernement provisoire, après la Révolution de février 1848. Il fut nommé président de la commission de gouvernement pour les travailleurs, commission installée au palais du Luxembourg.
Les paroles qu'il prononça dans son discours du 20 mars 1848, font ressortir la formule générale « produire selon ses forces, consommer suivant ses besoins. » Les entrepreneurs dépossédés seront indemnisés.
« Vous allez travailler désormais dans ces usines
« comme des frères associés », disait Louis Blanc, et plus loin, il ajoutait : « La supériorité d'intelligence ne cens-
«. titue pas plus un droit que la supériorité musculaire; « elle ne crée qu'un devoir. Il doit plus, celui qui peut
« davantage : voilà son privilège. »
Ce système qui se rapprochait du communisme moderne, et qui peut être réfuté par les mômes arguments, fut mis en pratique et échoua. « Les ateliers nationaux, c disait de Falloux, étaient en raison du manque de tra- « vail une grève permanente organisée à 170.000 francs 4c par jour. » Leur auteur a désavoué les essais qui en furent faits : il réclamait une application plus générale de ses idées, et déclarait que les efforts tentés à son insu et contre lui, étaient Tœuvre de ses détracteurs. Son idéal était Tatelier de tailleurs de Clichy, qui fut pourtant attaqué avec violence par ses contemporains, surtout par Proud'hon.
c Louis Blanc nous cite sans cesse Tatelier de Clichy, € disait Proud'hon dans son journal la Voix du Peuple^ c comme l'expression de son idéal. Là, dit il, forts et fai^ .€ blés recevaient un salaire égal de deux francs par jour ; « on partageait en frères. C'est vrai ; mais voyons le « revers de la médaille : les détails qui vont suivre nous « sont communiqués par le citoyen Vahry, ouvrier tail- € leur de l'association.
€ L'atelier de Clichy, conformément à la recommanda- « tion du maître, a réalisé des bénéfices assez considé- « râbles pour payer à chaque sociétaire un dividende de « soixante-quinze centimes par jour. Ces bénéfices, où « ont-ils été pris ? sur les salaires des ouvriers. Dans « ce cas, le dividende n'est que la répartition d'une « retenue opérée sur le prix de la journée. Les tra-
« vailleurs ne peuvent pas bénéficier sur eux-mêmes.
« Mais l'association avait des fournitures à acheter; et, « comme les entreprises capitalistes, elle a spéculé sur « ses commandes. Ainsi les grenades brodées pour les « tuniques ont été adjugées à très bas prix. Les frères « tailleurs ont cherché le bon marché, sans s'inquiéter € si leurs sœurs les brodeuses ne verraient pas leurs
« salaires diminuer on faisait également, sur les
« tuniques confectionnées par les ouvriers non associés, € une retenue sur les frais généraux.
« Quand la ville de Paris rompit son marché, on enga- « gea les ouvriers jeunes et valides à se retirer, afin de € ne pas disloquer le fonds social. L'indemnité consentie c par la municipalité parisienne pour suspension de « commandes, appartenait de droit, selon les vrais prin- € cipes de solidarité, à tous ceux que le chômage privait « d'emploi. L'Association traitant en mercenaires et en m salariés les ouvriers et ouvrières en dehors d'elle, leur € a donné le prix convenu pour les travaux exécutés, et « a gardé pour elle l'indemnité.
a Louis Blanc avait dit, en instituant l'atelier de « Glichy : k II faut que l'entreprise réussisse quand « même, pour l'honneur de mon principe. L'établisse- « ment s'est maintenu ; mais la fraternité, en a-t-on tenu « compte? »
Pendant cette période, de nombreux corps de métiers cesseront de travailler, et se placèrent sous la protection de la Commission du Luxembourg qui servit quelquefois d'arbitre ou de conciliateur entre patrons et ouvriers. Le 28 mars, les boulangers se mirent en grève : Louis Blanc
provoqua la nomination d'un comité mixte qui immédiatement mit fin aux hostilités. Les paveurs, les serruriers, les couvreurs et autres imitèrent l'exemple des boulangers. Remarquons que ces idées de conciliation* étaient également discutées par l'Assemblée, qui, après le discours de Billault et le rapport Waldeck-Rousseau (24 mai 1848), vota le décret du 25 mai. A cette époque, une grève à Marseille était terminée, grâce à la conciliation proposée par M. E. Ollivier ; de même prirent fin des coalitions tumultueuses au Greuzot et à Anzin.
Disons encore quelques mots de trois autres doctrines qui influèrent certainement sur Tétat d'opinion du moment : la première est celle d'une véritable école : le Saint- Simonisme. Les deux autres sont dues à l'initiative parle mentaire.
« L'ouvrier n'est pas comme l'esclave, dit Saint-Si- « mon (1), une propriété directe de son maître. Sa con- « dition toujours temporaire est fixée par une transaction « passée entre eux, mais cette transaction est-elle libre € de la part de l'ouvrier? Elle ne l'est pas, puisqu'il est € obligé de l'accepter sous peine de la vie, réduit comme « il est à n'attendre sa nourriture de chaque jour, que € du travail de la veille (2). » En conséquence de cette
(1) Henri de Saint-Simon mourut en 1825.
(2) Œuvres de Saint-Simon et Enfantin. Leroux 1877. t. XLI, p. 224.
situation, nous trouvons, dans la doctrine de Saint- Simon, des idées curieuses au sujet du rétablissement des corporations. Les anciens corps de métiers avaient sans contredit une organisation défectueuse et vicieuse; bornée à d*étroites localités, elle était nécessairement insuffisante pour régler l'ensemble du travail industriel. La corporation favorisait la lutte de tendances personnelles et égoïstes, et Texistence de sentiments injustes et antisociaux; chaque branche d'industrie forma un monopole, et le consommateur devint Tennemi naturel du commerçant.
Mais il ne suffisait pas d'avoir supprimé la corporation en 1789 ; ce qu'il fallait faire, c'était la remplacer par quelque chose, ou la réformer. Or, on ne saurait disconvenir que cette institution, dans son organisation primitive), exerça pendant plusieurs siècles, une salutaire influence, et rendit de grands services. Il faut que le gouvernement la fasse renaître par des mesures de réglementation et de protection pour le travail national : et cette nouvelle association professionnelle viendra en aide au désir de voir se former le contrat collectif.
La deuxième doctrine que nous voulons envisager, est celle développée par Michel Alcan dans son discours à la tribune, et dans la proposition qu'il soumit à l'Assemblée nationale, le 30 mai 1848. L'orateur prenait pour exemple l'essai d'association ouvrière formée, nous l'avons vu, par les ouvriers bijoutiers en doré, depuis 1834.
t Tout le monde sait, disait-il, que lors de la Révolution « du 24 février, on a constaté la position lamentable de
« notre industrie manufacturière et commerciale. . . .
« . . . . des esprits élevés ont pensé que le mal
« tenait uniquement à la concurrence illimitée que se <r faisaient les différentes industries, et surtout à une « mauvaise répartition des salaires, . . . . eh bien, il y € a un mode bien simple, un moyen bien simple, et je € dirai même économique malgré ma demande ; il consiste « à offrir un encouragement à tous ceux qui les premiers, « librement — car ce qui est imposé ne peut pas réussir ; « l'exemple du passé est là : le progrès môme ne peut «t pas s'imposer — auraient formé une association « libre a
Cette proposition de Michel Alcan fut renvoyée sans opposition au comité des travailleurs, le 9 juin 1848. Le 4 juillet, elle devint Tobjet d'un rapport de Corbon et donna lieu au décret du 5 juillet suivant qui décidait en substance : TEtat doit assurer son concours et faire des avances aux associations industrielles formées entre ouvriers ou entre ouvriers et patrons qui présenteraient des garanties sérieuses de succès et de durée. Un conseil d'encouragement, présidé par le ministre personnellement, se réservait le droit de surveiller les opérations des associations créditées par lui et de suivre l'emploi des sommes qu'il aurait avancées. Sa mission était difficile et nécessitait de sa part une rigoureuse sévérité. On cite, parmi les principales subventions accordées, celle des ouvriers d'appareils au gaz et à l'huile, l'union des velouliers de Lyon, celle des menuisiers en fauteuil, celle des ébénistes du faubourg Saint- Antoine.
Au moisi, de juillet 1849, on compte cent vingt associa-
tîons ouvrières (1) en pleine activité, et comprenant soixante-sept métiers différents. Quelques-unes de ces associations étaient très anciennes : marchands, agriculteurs, surtout en Auvergne, dans le Berry, dans le Bourbonnais (2). Leur principal adversaire fut surtout Blanqui aîné (3) qui prévoyait le mal d'une politique protectionniste exagérée du travail national, et préconisait la nécessité de la liberté des échanges : « Nous avons émancipé € le travail, disait-il, et, chose étrange, sa condition, à « beaucoup d'égards, est devenue plus rude et plus préc caire ! L'apprenti ne gagnait rien» il est vrai ; mais « après un petit nombre d'années, son entretien tombait « à la charge du maitrequi était comme le chef de famille « de ses ouvriers. Nous avons proclamé la liberté illic mitée de produire ; mais nous nous sommes refusé la « liberté d'écouler nos produits, et nous n'avons conquis « que la faculté de nous encombrer. »
Notons enfin la troisième doctrine que nous avons annoncée, et qui est contenue dans la généreuse initiative prise en mars 1848 par Olindes Rodrigues. Ce dernier voulait créer une véritable coopération en associant le capital et le travail. Il imaginait une double assemblée des représentants du travail et des représentants du capital, et une commission arbitrale mixte investie des pouvoirs les plus étendus, surtout en matière de salaires.
(1) Extrait du journal Le National.
(2) Dupin, dans une lettre adressée à M. Etienne, a raconté l'histoire très ancienne de la communauté agricole des Jault (Nièvre).
(3) Blanqui aîné. Histoire de l'Économie politique»
Les salaires se divisaient en deux parts : la première fixe, immuable; la seconde variable, suivant le taux du salaire lui-même et l'accumulation des bénéfices. De l'examen de ce système, nous pouvons conclure qu'il ne constituait qu'une amélioration du système simple de participation aux bénéfices. Proud'hon (1), à la même époque, demandait la substitution de compagnies ouvrières aux entreprises de la grande industrie.
Nous ne voulons point parler ici de nombreuses idées nouvelles soulevées par des esprits trop entreprenants et parfaitement idéalistes, celle de Cabet, par exemple, qui avait écrit un volume VIcarie, suivant les traces de Thomas Morus. Cabet alla fonder en Amérique, en 1848, la Société des Icariens qui subsiste encore dit-on, dans l'état d'Iowa.
(1) Proud'hon. Contradictions économiques^ p. 83 et suivantes.
CHAPITRE VIII
La loi du 27 novembre 1849.
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Dès le lendemain de la Révolution de 1848, tous s'étàie a rendu compte de la nécessité de changer la réglementa tien de la coalition. De même que les législations répressives anglaises des acts de 4799-1800 n'avaient pas réussi ' de même les dispositions des articles 414, 415, 416, votés en 1810, n'obtinrent pas, nous lavons vu, un grand
résultat. La réforme reconnaissant le droit de coalition dans une certaine mesure, avait été votée dans le royaume de Grande-Bretagne, dès 1824-1825 ; elle devait nécessairement se produire dans notre propre pays. Remarquons combien il est étonnant que les résultats des lois aient été les mêmes en France et en Angleterre ; en effet, chez nous, l'institution du ministère public permet au représentant du gouvernement de réclamer l'application de la loi; tandis qu'en Angleterre, le ministère public n'existant pas, il faut qu'il y ait toujours accusation portée pour amener une poursuite.
Le 10 juillet 1848, le citoyen Morin déposait un projet de modification des dispositions du Code pénal. Le gouvernement lui-même avait promis dans son programme une égalité de traitement parfaite dans les rapports entre ouvriers et patrons. Morin proposa que la coalition ne fût considérée comme un délit que s'il y avait eu intimidation ou violence. Rouher, rapporteur, déclarait, au contraire, que : « L'immoralité de la cause fait l'iniquité de € la coalition; l'iniquité c'est le délit », et laissait pressentir le système qui fut adopté dans la solution de la question par la loi de 1849 qui devait intervenir l'année suivante. Après une discussion (1), où la liberté des coalitions fut défendue par Wolovski, tandis que Sevaistre réclamait une plus grande sévérité, l'Assemblée constituante nomma une commission qui élabora un projet. Le rapporteur fut Bérenger qui constatait que « même dans les « conditions les plus modestes, le maître concentre tou-
(1) Séance du 14 août 1848.
« jours en lui seul la force d'une association véritable
« envers les ouvriers qu'il emploie il faudrait donc,
« pour que les conditions fussent égales, qu on permit « aux ouvriers de s'unir entre eux pour débattre avec lui « le taux des salaires. » Bérenger aurait voulu que seules soient punies les coalitions empreintes de violences, accompagnées de menaces, fraude, manœuvres frauduleuses ou intimidation .
Dans la séance du 3 janvier 1849, Bérenger, Corbon et Valette plaidèrent en ce sens. Une nouvelle commission fut nommée, un nouveau rapport déposé par Leblond, le 20 mars de la même année. D'après ce rapport, les menaces, violences, intimidations, calomnies, manœuvres, étaient nécessaires au délit; le Conseil de Prud'hommes devait être consulté sur le caractère que présentait la coalition. Tel était l'état des projets, quand la session se termina : les députés se séparèrent sans avoir pris de décision franche.
L'Assemblée législative plus heureuse réussit à voter la loi du 27 novembre 1849 qui résultait de toutes les causes que nous avons indiquées. Pourtant le législateur nous paraît avoir un souvenir assez vague des discussions antérieures sur la législation ouvrière et le droit au travail, car le seul but qu'il cherchait à atteindre était de prononcer t en fait » l'égalité entre patrons et ouvriers
déjà proclamée t en droit * par Tarlicle 13 de la Constitution.
Le 23 juin 1849, une proposition tendant à l'abrogation des trois articles du Code pénal, 414, 415, 416, fut déposée sur le bureau de l'Assemblée législative par les représentants Doutre, Benoit, Greppo : « Qui dira que le « maître n'est pas à l'état continuel incessant de coalition, « disait Doutre un peu plus tard (1), par le fait même de « aa situation, de sa liberté absolue de fixer à son gré « les conditions du travail; qui niera que les chefs « d'industrie, que les manufacturiers ne sont pas en état « de coalition flagrante, lorsque, par des motifs dont ils € n'ont pas à rendre compte, ils renvoient brusquement
€ leurs ouvriers et ferment leurs ateliers; pour les
€ ouvriers au contraire, la coalition estconsidérée comme « une hostilité constante, permanente à l'industrie et « à la société, et jamais comme un impérieux concert « d'hommes trop souvent odieusement exploités, défen- € dant leurs existences et celle de leurs familles »
Après la prise en considération de cette proposition (2), après la nomination d'une commission, le rapporteur de Vatimesnil conclut pourtant, le 2 octobre, au maintien des trois articles discutés, mais avec complète égalité de traitement pour les patrons et les ouvriers.
Cette idée de suppression pure et simple des articles incriminés ne prévalut donc pas plus que celle de la
(1) Séance du 11 octobre 1849. Compte rendu des séances de l'Assemblée nationale législative, 1849, t. 111.
(2) Séance du 12 juillet 1849. Consulter le rapport de E. Arago.
liberté des coalitions pacifiques soutenue par Bastiat et Sainte-Beuve. C'était le système de la commission de l'Assemblée constituante, que le célèbre économiste réclamait en défendant l'amendement Morin, dans la séance du 17 novembre f849 : c Personne ne nie, s'écriait- il, « qu'un homme ait le droit de se reposer; pourquoi deux,
« trois, mille personnes n'auraient-elles pas ce droit?
c La coalition, abstraction faite du but qu'elle se propose,
« ne peut être considérée comme un délit il est
« impossible de dire que le chômage en lui-même est un
« délit si la coalition se borne à la force d'inertie,
« à la passivité ; si les ouvriers se sont entendus, se sont € concertés et qu'ils disent : « Nous ne voulons pas ven- « dre notre marchandise à tel prix, nous en voulons c tel autre, et, si vous refusez, nous allons rentrer dans c nos foyers, et chercher de l'ouvrage ailleurs. » Il « me semble qu'il est impossible de dire que ce soit là un
« fait blâmable Vous avouez vous-mêmes que l'offre
c et la demande ne sont plus libres, puisque la coalition
« des patrons ne peut pas être saisie Par con-
« séquent, puisque l'un échappe à votre loi, et que l'autre « n'y échappe pas, elle a pour résultat nécessaire de peser « sur l'offre et de ne pas peser sur la demande, par con- « séquent d'altérer en tant qu'elle agit le taux naturel des « salaires, et cela d'une manière systématique et perma- « nente. *
Il ajoutait, indiquant nettement quelle aurait dû être l'inspiration législative de l'Assemblée :
< Que les ouvriers soient traduits devant la justice; que t le procureur de la République dise : « Nous ne vous
€ poursuivons pas parce que vous êtes coalisés; vous « étiez parfaitement libres. Vous avez demandé une « augmentation de salaires, nous n'avons rien dit; vous « vous êtes concertés, nous n'avons rien dit; vous avez € voulu le chômage, nous n'avons rien dit; vous avez « cherché à agir par la persuasion sur vos camarades, « nous n'avons rien dit; mais vous avez employé les « armes, la violence, la menace, nous vous avons traduits < devant les tribunaux. » L'ouvrier que vous poursuivrez « ainsi courbera la tête, parce qu'il aura le sentiment de « son tort et qu'il reconnaîtra que la justice de son pays « a été impartiale et juste (1) . »
Et Sainte-Beuve, en un discours où il exposait des dispositions analogues à celles prises en 1864, concluait à étendre, dans le cas du maintien de la prohibition des coalitions, cette mesure au cas où un ouvrier seul aurait cessé le travail. Puis l'orateur nous montre que le régime existant ne pouvait subsister sans permettre à rÉtatdMntervenir justement pour fixer le taux des salaires.
Vatimesnil, rapporteur, répondait par des arguments toujours analogues à ceux employés en 1791, l'an XI ou 1810 : il dépeignait d'abord les maux réciproques que la coalition apporte aux ouvriers et aux patrons. Ne punir seulement que les coalitions entachées de menaces et de violences, « ce serait, dit le rapporteur, s'attacher à l'eflfet € au lieu de remonter à la cause; attendre que le mal « fût fait, au lieu d'aller à la source. »
Ces paroles sont très justes; mais si un gouvernement
(1) Moniteur Universel, du 18 novembre 1849.
va jusqu'à interdire toute grève, les patrons, qui, eux, se réunissent plus facilement en secret, ne vont-ils pas en profiter au détriment du travailleur? Non, car le législateur prendra contre cette hypothèse des mesures préventives efficaces. Autrement la nation, privant Touvrier du droit de coalition, devrait se reconnaître le devoir de lui garantir toujours de suffisantes conditions de travail* Dans le rapport se trouvait aussi Tidée de concordance parfaite entre la liberté du travail et la concurrence individuelle illimitée; tout ceci ressort clairement du discours du rapporteur qui vise directement la loi de l'offre et de la demande : « Dans Tétai régulier et normal « de l'industrie, dit Vatimesnil, deux éléments déterc minent le prix de toutes choses : la proportion entre les « offres et les demandes; la concurrence entre ceux qui € font les offres et ceux qui font les demandes. Quand « ces éléments de la fixation du prix agissent sansentraves, € le travail, l'industrie, le commerce sont libres; les « prix s'établissent d*une manière loyale. Dans le cas coa- « traire la liberté est altérée, les prix deviennent factices. « Or, les coalitions ont pour effet manifeste de détruire les « effets de la concurrence, et la proportion entre les offres « et les demandes. Elles sont donc contraires à la liberté
« du travail, à la Constitution qui les défend quand
« un chef d'atelier ou un ouvrier agit seul, il n'altère pas « la libre concurrence. Si un ouvrier élève des préten- « tiens exagérées, le chef d'atelier le congédiera; il n'y € aura aucune perturbation dans lesconditionsdel'indus- € trie et du travail. Mais lorsqu'il y a eu une coalition <r établie pour exercer une pression, la liberté de la çon-
« currence, par conséquent la liberté constitutionnelle du € travail, sont étouffées. Un tel fait ne saurait être
€ toléré le travail s'achète comme les marchandises ;
t il doit s'acheter dans les mêmes condilions* et, par t conséquent, le prix du travail doit être soumis à une « concurrence aussi libre que celui des marchandises. »
Rouher, alors ministre de la justice, ajoutait encore : « Le premier principe est celui-ci, que Tinduslrie est « régie par une loi économique. La valeur de la chose « à vendre, le taux du salaire, sont réglés nécessaire- € ment, inévitablement, par le rapport existant entre les « offres et les demandes. Une intervention frauduleuse, « destinée à altérer cette loi, constitue une immoralité € et comme celle-ci s'élève à la hauteur d'un délit, il faut « la punir. »
Du reste, le système de la Commission permettait aux ouvriers de discuter leur salaire individuellement avec leur patron, tout en employant des demandes analogues. Les ouvriers pouvaient même quitter tous l'atelier, mais simultanément. Ce qui constitue surtout le délit répréhensible, c'est l'entente préalable. L'abstention de la répression est donc prévue, pourvu t qu'il n'y ait pas « une convention antérieure dans laquelle on aura dit : € nous nous abstiendrons, tout le monde s'abstiendra,
€ ceux mêmes qui ne voudraient pas s'abstenir Le
€ fait préalable de la coalition, suivi du fait de l'abst tention, c'est-à-dire du retrait de l'atelier, c'est ce que € la loi punit (1) .»
(1) Rapport Vatimesnil.
Conformément à ces paroles, TAssemblée se contenta seulement de rétablir l'égalité de traitement entre patrons et ouvriers. Une question se posait alors : dans quel sens fallait-il accomplir cette réforme? Dans le sens de la sévérité ou dans le sens de la libéralité? La discussion, qui rouvrait la question de la 'liberté des coalitions pacir flques, fut brève et les partisans de la sévérité remportèrent.
La loi qui fut votée le 27 novembre 1849 réformait, ainsi que nous les donnons ici, les trois articles 414^ 415, 416 du Gode pénal :
Article 414 : « Sera punie d'un emprisonnement de « six jours à trois mois et d'une amende de 16 à 3.000 fr. : « 1*" Toute coalition entre ceux qui font travailler des « ouvriers tendant à forcer l'abaissement des salaires, « s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution; « 2*^ Toute coalition de la part des ouvriers, pour faire c cesser en même temps de travailler, interdire le travail « dans un atelier, empêcher de s'y rendre avant ou après « certaines heures, et en général pour suspendre, empêt cher, enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou com- « mencement d'exécution. Dans les cas prévus par les « deux paragraphes précédents, les chefs ou moteurs « seront punis d'un emprisonnement de deux ans à « cinq ans. »
Article 415 : « Seront aussi punis des peines portées « dans l'article précédent et d'après les mêmes distinc- € tions, les directeurs d'atelier ou entrepreneurs d'où- « vrage et les ouvriers qui de concert auront prononcé € des amendes autres que celles qui ont pour objet la « discipline intérieure de l'atelier, des défenses, des « interdictions ou toutes proscriptions sous le nom de « damnations ou sous quelque qualification que ce puisse « être, soit de la part des directeurs d'ateliers ou entre- € preneurs contre les ouvriers, soit de la part de ceux-ci « contre les directeurs d'ateliers ou entrepreneurs, soit (( les uns contre les autres. »
Article 416 : « Dans les cas prévus par les deux artî- « clés précédents, les chefs ou moteurs pourront, après c l'expiration de leur peine, être mis sous la surveillance € de la haute police, pendant deux ans au moins et <( cinq ans au plus. »
Cette loi mettait fin à la double inégalité entre patrons et ouvriers : les chefs ou moteurs ouvriers seuls étaient punis ; dorénavant, la même peine s'étendra aux moteurs patrons. Les mots « injustement et abusivement » qui reconnaissaient implicitement les coalitions patronales furent supprimés. Enfin l'article 416, dont le texte ne concernait que les ouvriers, fut aussi déclaré applicable aux patrons : ainsi se trouvait contenté l'article 13 de la Constitution.
Ainsi, la notion du droit au travail était écartée Mais ne fallait-il pas au moins réglementer l'obligation au travail, ce qui est tout différent, dans le cas d'assistance à des indigents valides? L'Angleterre interne ses pauvres
dans les célèbres « Workhouses » où ils s'adonnent à un travail inutile, La Hollande, au contraire, a obtenu des résultats très satisfaisants avec ses colonies agricoles fondées en 1818 par Van den Bosch. Le travail desindigents et des ouvriers inoccupés y est productif, et TAUemagne a suivi cette voie en 1883 : c'est le système régulier d'assistance par le travail.
CHAPITRE IX
Causes de la législation de 1884.
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Nous avons vu que les législateurs qui avaient élaboré de vastes plans de réformes, pendant ou après la Révolution de 4848, n'avaient guère abouti. La loi de 1849 ne faisait que rétablir l'égalité entre les coalitions patronales et ouvrières : et cela dans le sens le plus restrictif, le
plus conforme aux principes victorieux de la Révolution de 1789.
L'Assemblée n'avait pas su faire une réforme vraiment sociale en comprenant la notion du contrat collectif, qui aurait donné à l'ouvrier une puissance économique presque égale à celle du patron, et à ce dernier une solide assurance de ne plus être en butte à une cessation inopinée de travail.
Cette égalité rétablie semble un résultat acquis très important. Il faut reconnaître malheureusement que souvent les bonnes intentions du législateur sont singulièrement trompées par la réalité des faits. Il ne suffit pas qu'une loi soit votée, il faut qu'elle soit applicable et appliquée.
En l'espèce, on peut dire que la loi ne produisit guère d'effet. Nous voyons, pendant une période de quatorze ans, 964 poursuites de coalitions ouvrières, et seulement 103 poursuites de coalitions patronales. Il est évident que les coalitions patronales étaient beaucoup plus nombreuses; et, d'après les écrits ou les récits de ces temps, nous voyons que leur chiffre était bien supérieur à celui des coalitions ouvrières. Peut-être même fut-ce en partie contre ces c trusts », contre ces accaparements collectifs, que TEmpire, guidé par Michel Chevallier, décida les tarifs douaniers de 1860.
Précédemment, sous la monarchie de Juillet, la coalition patronale toujours plus forte, avait été reconnue officiellement ou tolérée ouvertement. Cette tendance ne fit que saccroltre, après comme avant la loi de 1849. Y avait-il donc une protection judiciaire efficace en faveur
des patrons ? Cette idée doit être repoussée en principe et en fait. Le ministère public montra toujours une grande impartialité dans les poursuites ; souvent le pouvoir impérial gracia les condamnés ouvriers, comme dans la grève des typographes de 1862.
Quelquefois aussi, les patrons s'entendaient avec les ouvriers, pour la formation de véritables contrats collectifs dont le caractère du moment était le système de participation aux bénéfices. Mais le magistrat n'était-il pas porté à une grande indulgence, quand, dans une petite localité^ une poursuite pour coalition devait être entreprise contre des patrons qui constituaient les notabilités du pays ? Nous ne discuterons pas ce point, qui reste toujours vrai, quelles que soient les législations et les époques.
Ajoutons qu'une coalition ouvrière se forme toujours bruyamment, souvent au cabaret ou sur une place publique ; tandis qu'une coalition patronale peut éire conclue dans une réunion privée, ou au cercle. Telle est une des principales raisons qui amena un changement de législation. Quand le législateur se fut bien rendu compte que la loi de 1849 n'avait pas eu le résultat définitif attendu, il pensa qu'il pouvait autoriser les coalitions, et ne plus punir que certains faits connexes les plus visibles. Ainsi l'égalité désirée n'existerait plus seulement en prin-i cipe, mais aussi en fait.
Du reste, les partisans de la liberté des coalitions n*avaient pas désarmé un instant. Même au cours de ]a discussion de la loi de 1849, un projet tendait à améliorer le sort de l'ouvrier par une protection efficace de la pro-r duction nationale, surtout en matière d'agriculture. « Pour
« améliorer le sort des classes ouvrières, disait son « auteur Wolovski, dès la séance du 20 mars 1848, il ne « suffit pas que la répartition soit plus équitable ; il faut € surtout que la production soit considérablement aug- < mentée... ; c*est avant tout par Taugmentation de la € production agricole, que Tamélioration du sort des « travailleurs peut être obtenue. Si la production agricole € est développée, le riche n'ayant qu'un estomac, ne « consommera pas davantage. Toute la part obtenue en sus <( profitera aux travailleurs... la règle du salaire, c'est le « rapport entre l'offre et la demande... Si la production c augmente et que le travail s'améliore, l'expression du € rapport des deux termes changera au bénéfice du tra- € vailleur. Intervenons pour agir sur les deux termes du € rapport ; mais respect au principe de leur équilibre* »
Ainsi, la question de la liberté des ententes ouvrières avait été à nouveau discutée à la Chambre, par suite de la proposition déposée par Valette et Wolowski et d'un amendement de Chauffeur. Les auteurs désiraient introduire dans le texte du Gode les mots c injustement ei abusivement », aussi bien pour les coalitions patronales que pour les coalitions ouvrières. C'était les autoriser tacitement et ne plus punir que les cas d'abus et d'injustice :
« Nous voulons, disait Valette, donner à la peine la
< moralité qui lui manque, en ce qui concerne les c ouvriers... nous n'admettrons pas qu'on puisse punir « des patrons qui se seraient concertés pour établir leurs « prix de revient. On peut concevoir que des patrons se
< bornent à régler les prix, les salaires donnés aux
« ouvriers de l'industrie, pour éviter une concurrence « ruineuse. Aucun tribunal ne songerait à les punir dans « ces conditions. »
Certes, personne ne contestera le bien fondé d'une entente patronale qui fixe le montant des salaires et en empêche ainsi Tavilissement, par une fâcheuse concurrence entre ouvriers.
Valette, vis-à-vis de ces coalitions patronales,* nous montre la réunion des ouvriers qui décident loyalement en commun leurs salaires légitimes, soumettent leurs décisions aux patrons, et quittent paisiblement les ateliers rebelles à leurs demandes. Tout cela est très bien ; mais quel sera le critérium pour reconnaître si une coalition est injuste et abusive ? Sera abusive, suivant un exemple cité par Valette, la coalition d'ouvriers qui profitent, pour émettre des prétentions souvent élevées, d'un moment de grande activité économique, où leurs patrons ont de très sérieuses commandes. Ce cas constitue une espèce ; ce n'est pas un critérium : il n'en existe aucun précis ; et, pour savoir le degré de moralité d'une coalition, il faudrait toujours s'en rapporter au magistrat, ce qui n'était pas sans amener de graves inconvénients « car, disait à c juste titre Rouher, ministre de la justica» c'était faire « du juge un souverain appréciateur du salaire dont la t fixation doit dépendre de la concurrence. C'était pré- < juger des clauses du contrat de travail. Est-ce à dire <i que nous repoussons l'excuse de bonne foi? Non, mille t fois non. Le juge He sera pas enserré dans un texte, il « aura à la fois le fait matériel et la conscience de c l'agent. »
Après ces paroles, l'Assemblée reponssa ladjonction des mots « injustement et abusivement », malgré Tintervention de Durke et Boysset qui avaient voulu faire appel à la compétence des conseils de prud'hommes pour appliquer la répression des coalitions.
Pour Duvergier (1), il résulte que : « le mot coalition « implique nécessairement Tidée d'abus et d'injustice ; < que par conséquent le délit n'existe pas dans les deux « premières hypothèses indiquées par M. Valette. » L^ texte nouveau aurait donc eu la même portée que si l'amendement de Valette avait été adopté. Mais il aurait fallu ne pas s'en tenir au sens littéral de la loi, et s'en rapporter aux travaux et discours préparatoires.
, En fait, la jurisprudence ne tint aucun compte des observations de Rouher et de Valette sur Tinterprétation et Tapplication des nouveaux articles; par suite, toute la discussion précédente ne comporta aucun résultat.
La Cour de cassation déclare, le 2 juillet 1853 (2), que l'unité ou la communauté d'intérêts n'est pas indispensable au délit. Celui-ci existe même dans le cas d'uqe coalition d'un patron et d'ouvriers contre les autres établissements. Un deuxième arrêt, rendu le 24 février 1859,
(1) Duvergier. Lois et décrets, t. XLIX, p.
(2) Sirey. 1854-1-153.
également à la Cour de cassation (i)> le prouve avec plus d'évidence : il affirme que le juge n'a pas à rechercher si la coalition est juste ou non; la condamnation s'impose, du moment qu'il y a entente entre ouvriers pour la cessation du travail; peu importe que les causes de leurs réclamations paraissent légitimes ; la loi punit les coalitions indépendamment de ces motifs.
Malgré les apparences, l'esprit public était contraire à une réglementation favorisant une association ouvrière : nous le voyons dans l'initiative prise en juin 1850 par Nadaud qui demandait à l'Assemblée législative des avantages particuliers pour les associations ouvrières, dans les adjudications des travaux accomplis au compte de l'État. La proposition fut rejetée ; mais peu d'années après, les idées avaient changé de cours, et on pouvait songer à une réforme législative dans le sens libéral. De Morny disait, dans la séance du corps législatif du 2 mars 1860 : « Effectivement, l'esprit de tous nos règle- « ments s'est principalement proposé pour but de prévenir « les abus; mais à force de poursuivre l'abus, il est « arrivé à gôner l'usage. C'est là la réforme la plus « importante à obtenir... »
Du reste, les sociétés de secours mutuels continuaient a dissimuler les réunions et les ententes ouvrières ; celles de crédit mutuel naissantes prenaient vers la même époque leur essor, et profitaient de la tolérance dont elles
(1) Sirey. 1859-1-630. 11 s'agissait des ouvriers papetiers qui, pourtant, avaient donné congé à leurs patrons dans les délais requis par les règlements.
étaient l'objet. Ces deraières sociétés, dont le rôle devait se borner à former des coopératives de production, s'occupèrent surtout de la défense professionnelle. Par exemple, en 1864, se forma à Paris une société de crédit mutuel et de solidarité des ouvriers du bronze. Or, dans le préambule, avant Ténoncé des statuts, on pouvait lire : « Les « ouvriers sont résolus à se défendre par tous les moyens « que leur donne la loi contre Tavilisseraent des « salaires. »
En plus de toutes les influences amenées par les opinions tendant à un changement de législation, existait prîncipalem nt celle de la délégation ouvrière envoyée à l'exposition de Londres de 1862. L'idée de délégations d'ouvriers aux expositions avait surtout été créée pour leur permettre d'étudier avec profit les progrès techniques de leurs professions respectives. C'est en ce but que les Lyonnais, en 1849, composèrent une délégation pour venir visiter à Paris une exposition industrielle. Le gouvernement et Buffet, alors ministre, ne firent aucune opposition.
En 1851, l'Assemblée législative vota une subvention pour envoyer des ouvriers parisiens à Londres, où se tenait une exposition de métiers, sise au Palais de cristal, élevé dans « Hyde-Park ». Des subventions furent accordées également par le Conseil municipal et la
chambre de commerce ; on ouvrit même une souscription publique.
Mais cette délégation ne donna pas un grand résultat au point de vue qui nous occupe. Ce ne fut là qu'un précédent invoqué peu après par les ouvriers.
Une commission avait été créée, dès 1861, pour organiser la représentation des industries françaises à l'exposition de Londres de 1862. Le prince Napoléon, qui était le président de cette commission, reçut la pétition d'un groupe d'ouvriers, principalement composé des présidents des sociétés de secours mutuels et de crédit mutuel. Les ouvriers demandaient à désigner leurs délégués; ils désiraient obtenir Tautorisation de les élire dans leurs ateliers, ou, si cela n'était pas possible, dans des salles publiques. Les opérations électorales devaient se passer sous la surveillance même des pouvoirs publics.
Rouher et le préfet de police firent à ce projet une vive et énergique opposition. Mais Tempereuret la commission se déclarèrent d'un avis différent; une forte subvention fut affectée aux besoins des délégués ouvriers élus parles corps de métiers réunis dans une salle du palais de l'Industrie mise à leur disposition. Il est remarquable de voir avec quelle facilité et quelle simplicité ces élections eurent lieu. Les forces ouvrières étaient parfaitement disciplinées, et les désignations très régulières ne furent aucunement contestées.
Les délégués ne se contentèrent pas d'approfondir les progrès techniques de leurs professions; leur mission prit un tout autre caractère ; ils étudièrent la situation des ouvriers anglais, supérieure à la leur en beaucoup de
points : leur salaire était plus élevé, leur journée de travail moins longue. Des coalitions nombreuses pouvaient se former quand leurs causes étaient légitimes, et elles aboutissaient à des ententes collectives avec les patrons. Même, comme moyen préventif contre ces coalitions, s'offrait à leurs réflexions, dans les industries de la bonneterie, lexemple du conseil de conciliation créé par Mundella, industriel à Nuttingham; les grèves, très nombreuses avant 18G0 dans cette branche d'industrie, avaient amené cette création couronnée de succès, et rapidement imitée sous le nom de « chambre d'explications*, en Belgique : à Morlanwez et Mariemont.
Les ouvriers français virent que cette différence à leur désavantage résultait de l'action des « Trades-Unions » qui avaient appris à se servir en Angleterre du droit de coalition (1). Aussi, à leur retour, rédigèrent-ils presque tous des rapports qui émettaient le vœu de voir rapidement s'établir en France une organisation copiée sur la législation anglaise ; reconnaissance de la liberté de la grève, création de groupements professionnels et d'institutions d'arbitrage.
La publication, la discussion, la diffusion dans les centres ouvriers, de ces rapports, constituèrent le plus important facteur du mouvement législatif qui suivit. Rappelons enfm que ces délégations de 1862 eurent aussi pour effet la création du syndicat international des travailleurs.
(1) Voir à ce sujet Hubert Lagardelle, op. cit,, p. 157 et suivantes.
Les ouvriers anglais formant le comité du journal The Workingman (le Travailleur), dans une fête organisée sous le nom de Fraternisation internationale, lurent une adresse de bienvenue aux délégués français, tendant à la formation d'un pacte d'alliance interni^tionale : <T Espérons, disaient-ils, que maintenant que nous nous € sommes serré la main, que nous voyons que, comme « hommes, comme citoyens et comme ouvriers, nous « avons les mêmes aspirations et les mêmes intérêts, € nous ne permettrons pas que notre alliance fraternelle « soit brisée par ceux qui pourraient croire de leur € intérêt de nous voir désunis ; espérons que nous trouce verons quelque moyen international de communication, « et que, chaque jour, se formera un nouvel anneau de ce la chaîne d'amour qui unira les travailleurs de tous les € pays. »
Ainsi se fonda, dès 1862, le groupe d'où devait sortir l'association internationale des travailleurs dont les statuts furent seulement élaborés le 28 septembre 1864 (1).
Toutes les raisons que nous avons vues suffiraient à expliquer la loi de 1864. Mais une fréquence croissante du chiffre des coalitions n'a-t-elle pas aussi joué une grande importance ? Il ne semble pas : le nombre des
(1) Léon de Seilhac. Les Congrès ouvrières en France^ p. 8.
applications de la loi était presque toujours le même annuellement, comme nous renseigne la statistique suivante dressée par périodee quinquennales (1).
Depuis 1851 jusqu'à 1855^ il y a eu, en moyenne, annuellement 97 affaires et 611 prévenus.
Depuis 1856 jusqu'à 1860, il y a eu» en moyenne, annuellement 59 affaires et 320 prévenus.
Depuis 1861 jusqu'à 1865, il y a eu, en moyenne, annuellement 53 affaires et 234 prévenus.
Il y avait évidemment une diminution notable dans le nombre des poursuites et des prévenus ; mais cette diminution, se retrouvait-elle dans le nombre réel des coalitions? Il est certain qu'à cette époque, et on doit en tenir compte, de plus en plus nombreux abandons de travail étaient évités par des arrangements directs entre patrons et ouvriers.
Il nous reste à mentionner la cause peut-être princicipale qui rallia probablement le gouvernement aux idées de liberté de la coalition. Nous voulons parler de l'affaire des typographes qui éclata en 1862, et qui contribua fortement à préparer l'abolition de l'interdiction des coalitions, en faveur de laquelle l'empereur se prononça bientôt personnellement.
Dès 1839, un accord était intervenu entre imprimeurs (2), pour modérer les effets désastreux de la concurrence. Les ouvriers, de leur côté, suivant cet exemple, se groupèrent
(1) Jourdain, La Législation française sur la coalition et les grèves^ p. 112.
(2) Lexis. 148-149.
en une union qui fut l'origine de la Société typographique. En 1842, les deux groupements tombèrent d'accord pour l'élection d'une commission mixte chargée d'élaborer un projet de tarif. Celui-ci fut mis en vigueur le 15 septembre 1843 ; il établissait que les salaires devaient être soumis à une revision quinquennale, et tendait ^ établir une uniformité plutôt qu'une augmentation de prix de la main d'œuvre. En 1848, date de la première revision, tous furent d'accord, vu les événements troublés qui agitaient le pays, pour ajourner la réunion et la discussion jusqu'en 1850.
Les salaires furent à cette date très peu modifiés. On voulut surtout € grâce à l'esprit de justice qui avait € présidé à l'établissement du premier tarif », égaliser tout à fait le taux des salaires qui étaient encore différents dans quelques ateliers, et restreindre « la concur- € rence éhontée de ces spéculateurs dont toute l'habileté € consiste à amoindrir les prix de la main d'œuvre. » De plus, il fut décidé que la commission arbitrale mixte, composée de quatre patrons et de quatre ouvriers, qui, avant 1850, ne s'occupait que de juridiction, prendrait à l'avenir l'initiative de provoquer la revision des salaires, quand elle le jugerait bon. (Article 47 du nouveau tarif).
En 1854, les patrons voulurent refuser de remplacer les membres sortants de la commission : ils disaient que la juridiction de droit commun suffirait dorénavant. Pourtant, après une chaude discussion et des négociations avec les ouvriers, le pouvoir des membres sortants fut prolongé. En 1857, les ouvriers seuls procédèrent aux
élections ; les patrons maintinrent un refus formel, consisidérant les conseils de prud'hommes comme suffisamment aptes pour régler leurs conflits communs. La commission arbitrale avait donc cessé d'exister.
Ce n'est qu'en 1861 que les ouvriers réclamèrent une augmentation du salaire. Ils adressèrent aux patrons une pétition avec environ deux mille sept cents signatures, et ils faisaient remarquer que leurs salaires avaient été immuables depuis vingt ans.
Or, une poussée économique considérable s'était produite ; tous, sauf eux, en avaient profité, et le pouvoir d'achat de l'argent avait diminué. Les ouvriers demandaient que, vu la disparition de la commission arbitrale de 1850, il soit procédé à l'élection d'une commission mixte. La Chambre syndicale des patrons accepta la réunion de cette commission dont les séances s'ouvrirent à la fin de 1861. Les patrons n'admettant que la moitié de l'augmentation de salaires réclamée, la conférence n'aboutit pas, quoique le gouvernement parût tout d'abord vouloir intervenir en faveur des ouvriers. Il ne faut pas oublier, en effet, que les imprimeurs devaient alors obtenir un brevet pour exercer leur profession. Les ouvriers s'adressèrent en fin de cause aux pouvoirs publics : préfet de police, ministre du commerce, empereur.
Le 18 juin 1862, la Chambre syndicale des imprimeurs repoussa définitivement les propositions des typographes. Le travail fut alors suspendu dans plusieurs ateliers et des poursuites ordonnées, tandis que les grévistes étaient remplacés par des femmes. Ce fut Berryer qui défendit
plus tard les accusés devant la Cour, comme il Tavait déjà fait, lors de raflfaîre des charpentiers de 1845 : neuf furent condamnés à dix jours de prison, deux à quinze jours, et neuf à un mois: le gouvernement les gracia aussitôt après (I).
Enfin, en juillet 1862, les patrons se montrèrent moins rigoureux ; des concessions mutuelles furent consenties, et un nouveau tarif accepté de part et d'autre mit fin à tout conflit. Il est évident que le gouvernement était alors disposé a changer la législation sur les coalitions ; la grève que nous venons de mentionner ne fit que précipiter une réforme nécessaire qui s'était déjà produite dans différents autres pays.
(1) Jugement du Tribunal correctionnel de la Seine du 29 sept«mbre 1862 et arrêt de la Cour du 15 novembre [1862. Voir le Droit j des 29 et 30 septembre et 16 novembre 4862.
CHAPITRE X
La Loi du 26 Mai 1864.
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Dès 1858, le gouvernement impérial avait décidé que le Ministre du Commerce ouvrirait une enquête sur le sort
que la loi de 1849 faisait aux classes ouvrières. En 1862, Ddrimon prit Tinitiative d'une proposition en faveur de la liberté des coalitions : Baroche, président du Conseil d'Etat, fit échouer cette tentative. Une pétition dans le même sens déposée au Sénat, fut rejetée après rapport conforme de Forcade de Laroquette.
En 1863, les Ministres de la Justice et des Travaux publics adressaient à l'Empereur un rapport (1) concluant au remplacement de la loi de 1849, qui n'avait, disaientils, ni les avantages d'une législation sévère et juste, ni l'honneur d'une législation libérale : « Tantôt, y est-il € dit, les entrepreneurs déclinaient l'appui de la loi, et « au lieu d'invoquer une répression prompte et éner- « gique, s'en fiaient aux conseils que le temps seul pou- « vait donner aux ouvriers et aux bons effets de la pa- « tience et de la conciliation. Tantôt les magistrats eux- € mêmes, dans la crainte d'augmenter l'irritation et de « rendre les rapprochements plus difficiles, retenaient < dans leurs mains les armes que la loi leur avaient « données et s'abstenaient de toute intervention répres- € sive. Puis, dans les cas rares où les tribunaux étaient € saisis, on voyait maintes fois, après une longue procé- « dure, les magistrats prononcer de très légères condamc nations qui semblaient presque protester contre l'exis- « tence du délit qu'ils avaient dQ réprimer pour obéir à « la loi. Enfin, à peine ces condamnations étaient-elles « prononcées que la clémence de l'Empereur, d'accord
(1) Moniteur de 1864, p. 375.
« avec la conscience publique, s'étendait aussitôt sur les € condamnations. »
A la suite de ce rapport, le 5 novembre 1863, à l'ouverture de la session législative, dans l'adresse annuelle, la r^orme de la loi de 1849 fut personnellement annoncée par l'Empereur. Un projet de loi fut élaboré par le Conseil d'Etat (1) dont Cornudet composa rimportant exposé des motifs : « Incontestablement, disait le conseiller d'Etat « Cornudet, si l'on se borne à examiner l'acte du concert « et de la résolution commune pris en lui-même et dans € sa moralité, il n'est pas admissible qu'il puisse être « considéré comme un délit punissable. »
• Le ministre Rouher déposa le projet sur le bureau du Corps législatif le 19 février 1864 ; une commission fut nommée au nom de laquelle M. Emile OUivier communiqua au Parlement un rapport (2) très complet à ki séance du 22 avril : t Désormais, la coalition des patrons, « disait-il, ou celle des ouvriers est absolument libre : «c c'est le point de départ de la loi. On a proposé de dis- « tinguer entre les coalitions justes et les coalitions abu-
(1) Dans un récent article inséré en juillet 190i dans la Revue des Deux-Mondes^ M. Emile Ollivier racontait comment, avec l'aide de Morny, il réussit à convaincre de ses idées le Conseil d'État qui avait élaboré un projet beaucoup plus timide pour la Commission du Corps législatif; comment il fat nommé rapporteur et eut à lutter contre des orateurs aussi redoutables que MM. Buffet, Pinart, Jérôme, David et autres.
(2) Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi portant modification des articles 414, 415, 416 du Gode pénal, par M. Emile Ollivier, député au Corps législatif, no 292, session 1864 t Procès- verbaux des séances du Corps législatif », t. IV, p. 609 et suivantes.
« sives ; nous n'avons pas admis cette distinction ; abu- <t sive ou non, juste ou injuste, la coalition est permise. « D'autres ont demandé que la séparation fût établie * entre les coalitions factices, violentes et frauduleuses, € et les coalitions naturelles, licites et sincères, et quç € les secondes étant licites, les premières ne le fussent « pas. Nous n'avons pas davantage odopté cette distinc- « tion. La coalition violente, factice, frauduleuse ne tom- « bera pas plus sous le coup de la loi que la coalition € naturelle, paisible et sincère. Les auteurs des vio- « lences et des fraudes seront poursuivis et punis; la « coalition sera respectée.
« Nous n'avons pas voulu que, sous le prétexte de re- « chercher les caractères d'une coalition et de s'enquérir « si elle est juste ou injuste, abusive ou équitable, vio- € lente ou paisible, frauduleuse ou sincère, l'autorité € judiciaire ou administrative pût reprendre indirecte- « ment ce qui lui était retiré directement. Ni la commisr < sion, ni le gouvernement qui s'est associé à ses vues « n'ont voulu faire une œuvre équivoque, retenir en « ayant l'air de donner, cacher des pièges sous des appar « rences de liberté. Cette loi est loyale et sans arrièret pensée ; elle accorde ce qu'elle promet ; elle réalise « avec courage un progrès considérable poursuivi en « vain depuis la Révolution. »
La suppression du délit de grève était prononcée, aussi bien [pour les services publics que pour les services privés. Seuls, certains faits connexes à la coalition devaient être poursuivis. Tel est le principe libéral de la législation de 1864. Du reste, Emile Ollivier laissait sup-
poser que la prohibition des coalitions persistant, le gouvernement aurait le devoir d'intervenir énergiquement dans les questions ouvrières, notamment en matière de salaires : « Les travailleurs, avait-il écrit dans son « rapport, ont toujours considéré la prohibition de se « coaliser comme impliquant, pour le gouvernement, le « devoir d'intervenir dans la fixation des salaires... »
Afin de tranquilliser les esprits timorés qui craignaient les funestes effets de la loi nouvelle pour la production, Emile Ollivier montrait qu'avec notre nouveau système commercial établi par les tarifs de 1860, les craintes précitées devaient être complètement détruites. Il s'exprimait ainsi :
« Lorsqu'il (Léon Faucher) demanda à l'Assemblée « législative l'ajournement et non le rejet de la proposi- € tion faite par l'honorable M. Morîn (dont il serait injuste « de ne pas rappeler avec reconnaissance l'initiative If intelligente et généreuse), la raison à laquelle il parut € s'attacher surtout était tirée de notre régime commer- € cial : « La liberté des coalitions, disait-il, existe en Angle- * terre à certaines conditions. Ces conditions, les voici : « c'est que les ports de l'Angleterre soient entièrement « ouverts à l'industrie étrangère et que, quand une coa- « lition a frappé de stérilité les ateliers nationaux, quand il « n'y a plus d'ouvriers pour remuer les machines, les € ouvriers étrangers produisent des marchandises qui « viennent encombrer les marchés de l'Angleterre : c'est € là une ressource, une compensation pour le consomc mateur. Mais chez nous, nous avons un régime prohi- « bitif, un régime protecteur, si vous voulez que j'atténue
« l'expression; et ce régime interdit l'accès de nos «r marchés aux produits étrangers. Eh bien, si vous
* admettez les coalitions et qu'il en résulte que Tindusc( trie nationale soit frappée pendant huit jours, quinze
• jours, un mois, cinq mois de stérilité, alors qui rem- « plira vos marchés? qui les approvisionnera? »
€ Le nouveau système commercial sous lequel la France t a été placée aurait détruit les craintes de M. Léon Fau- « cher. Votre marché est ouvert aujourd'hui à peu près « autant que celui de l'Angleterre : si la grève frappait de € stérilité une branche de notre industrie, la consomma- « tion ne serait point compromise : les marchandises « étrangères appelées plus que de coutume combleraient € le vide accidentel. Les coalitions ont perdu en danger « tout ce que notre marché a acquis en étendue. »
Ces paroles constituaient une précieuse sécurité donnée à ceux qui pensaient que la coalition ouvrière pouvant causer une rareté de production, amènerait une hausse illimitée des prix.
De plus, dans son rapport, Emile OUivier proposa que l'exercice du droit de coalition ne puisse être observé qu'après une tentative préalable de conciliation. On n'avait pas émis une pareille idée depuis 1838, où ce principe avait reçu de nombreuses applications (1) dont plusieurs dues à l'orateur actuel.
Ce dernier disait, lors de la discussion législative de
(1) Voir les naméros de mars et avril 1847 du journal Le Moniteur, où se trouvent insérées de nombreuses transactions conciiatrices .
1864 : € Pourquoi la guerre industrielle ne serait-elle « pas, comme la guerre politique, précédée d'un essai « de conciliation ? Souvent, la division naît d'un naalen- « tendu que des propos mal rapportés enveniment, que « Tamour-propre rend à la fin irréconciliable. L'obliga- € tion de comparaître devant des tiers désintéressés, « d'expliquer les griefs réciproques, aurait tout au moins € ravantage de dissiper les malentendus, de ne laisser « debout que les motifs réels de désaccord. »
L'orateur proposait de confier ce rôle de conciliateur à la juridiction des prud'hommes ou à d'autres personnes choisies arbitrairement par les parties. Mais le projet échoua, repoussé par un gouvernement qui voyait, dans son adoption, une atteinte au droit dont on voulait reconnaître l'existence.
La loi fut votée le 25 mai 1864 par 122 voix contre 36. Les nouveaux articles du Code étaient ainsi rédigés :
Article 414 : « Sera puni d'un emprisonnement de six € jours à trois ans et d'une amende de 16 francs à . c 3.000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement, € quiconque à l'aide de violences, voies de fait, menaces « ou manœuvres frauduleuses aura amené ou maintenu, t tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée « de travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse € des salaires, ou de porter atteinte au libre exercice de c l'industrie et du travail. »
Article 415 : « Lorsque les faits punis par l'article pré- « cèdent auront été commis par suite d'un plan concerté» « les coupables pourront être mis par l'arrêt ou le juge-
« ment sous la surveillance de la haute police pendant « deux ans au moins et cinq ans au plus. »
Article 416 : « Seront punis d'un emprisonnement de « six jours à trois mois et d*une amende de 16 à 300 fr. € ou de Tune de ces deux peines seulement, tous ouvriers, « patrons et entrepreneurs d'ouvrage qui, à l'aide d'a- € mendes, défenses, proscription, interdictions pronon- « cées par suite d'un plan concerté, auront porté atteinte « au libre exercice de l'industrie et du travail. »
La discussion législative fut très vive et les nouvelles dispositions rencontrèrent de nombreuses résistances, tant par des raisonnements juridiques qu'économiques, à la Chambre comme au Sénat. Batbie, de son côté, affirmait que l'Assemblée avait approuvé la loi uniquement pour ne pas faire échec au gouvernement qui l'avait présentée.
A la Chambre, M. Seydoux déplorait cette liberté accordée trop à la légère^et s'écriait, avec un pressentiment que partageaient beaucoup de ses collègues : « Le prinr cipe de la coalition une fois admis, il sera impossible t d'en empêcher l'application et l'abus. Nous aurons des € professeurs de grèves, comme nous avons eu des pro- « fesscurs de barricades. »
Au Sénat, le procureur général baron Pupin et Lariboisière demandaient à leurs confrères d'user de leur prérogative et de déclarer la loi inconstitutionnelle, comme contraire aux principes constitutionnels de la liberté du travail et de la propriété. La liberté des coalitions, disait-on, est une atteinte grave portée au bien d'autrui ; du reste, ouvriers et patrons auront également à en souffrir. La loi, après un rapport de Delangle, fut néan-
moins votée à l'énorme majorité de 64 voix contre 13. Il est curieux de noter que, dès 1863, lors de la discussion de l'adresse, et en 1864, des amendements avaient été déposés par plusieurs députés de la gauche: leur demande consistait en la suppression pure et simple des articles 414, 415, 416 du Code pénal; elle était signée par Jules Favre, Garnier-Pagès, Eugène Pelletan, Carnot et Jules Simon. C'est ce dernier qui avait pris la parole, à la tribune pour attaquer la loi de 1849 et le projet de 1864 ; et M. de Parieu, au nom du gouvernement, lui avait répondu que l'abrogation des trois articles visés était une mesure antisociale et rentrant dans un projet plus général de réglementation du droit de réunion et d'abrogation de l'article 291 du Code pénal. Or, cet article constituant une arme pour protéger Tordre public, ne pouvait être abrogé.
Ainsi aujourd'hui, en France, une réunion d'ouvriers qui s'entendent en commun et décident une grève, ne constitue plus un délit ; et ce fait est vrai môme pour les entreprises de l'Etat. Ce n'est un délit ni pour les syndicats de patrons, ni pour les patrons non syndiqués (1).
(1) La loi a autorisé les Syndicats en 1884. Voir le jugement du tribunal de Lyon du 13 mai 1885; se reporter également à la circulaire du Ministre de l'Intérieur, en date du 25 août 1884.
Etudions maintenant rinterprétalion des dispositions de la loi de 1864.
Le texte de Tarticle 414 exige deux conditions pour être appliqué : i^ que la cessation du travail soit consommée; 2^ qu'il y ait eu violences, voies de fait, menaces, manœuvres frauduleuses.
La jurisprudence semble vouloir que la violence soit manifestée par des coups et blessures ; elle paraît aussi ne s'occuper que des violences physiques, non morales : « La violence, dit Emile Ollivier dans son rapport, doit en « général se manifester par des coups el blessures, elle € peut aussi exister sans cela. Ainsi, on se rend coupable « de violence lorsque, sans frapper, on saisit au corps, € on jette à terre, on arrache les cheveux, on crache au « visage... les termes généraux de notre article embras- € sent les violences légères aussi bien que les violences « graves et qualifiées.., » Pourtant il nous semble que les violences qualifiées tombent sous le coup des articles 228, 263, 279, 302, 304, 306, 312 et 313 du Code pénal. Enfin, quelle différence existe-t-il entre les expressions € violences » et « voies de fait » ? Il semble que ce soit seulement une différence de degré de gravité.
La menace, dit Emile Ollivier : « peut être verbale ou c écrite, être faite avec ou sans ordres, avec ou sans con- « ditions, avec Tordre de faire, ou avec Tordre de ne € pas faire. • Le mot « menaces » doit donc être pris ici dans un sens large ; le Gode pénal prévoit plus que les menaces qualifiées : il suffit, pour qu'il y ai», menace, d'un acte amenant la crainte d'un mal quelconque, sans que nécessairement ^e mal soit une violence physique :
ainsi diriger un pistolet non chargé sur la poitrine d'un individu (1) ; tirer un coup de fusil, non pour tuer ou blesser, mais seulement pour effrayer (2) ; mettre les mains au cou d'un individu en menaçant de l'étrangler, mais sans opérer aucune pression (3).
Dans la Revue critique (4), Batbie soutient ropinion que la menace n'est punissable que s'il s'agit de menaces de violence. La Cour de cassation émet un avis contraire dans sa jurisprudence : « Les menaces, dont l'emploi, « pour amener ou maintenir une cessation concertée de « travail en vue d'une hausse ou baisse de salaires c ou d'une atteinte au libre exercice du travail et de « l'industrie, est réprimé par le nouvel article 414, (( ne s'entendent pas seulement des menaces de voies de « fait, telles qu'elles sont caractérisées par les articles t 305 et suivants du Gode pénah mais de toutes menaces € qui ont eu ou pu avoir le résultat indiqué ;
« Par suite, constitue le délit prévu par cet article 4 14, « le fait de quelques ouvriers d'avoir, par la menace € d'une interdiction de travail adressée à leur§ camaa rades et par la menace d'une désertion de l'atelier « adressée au patron, menace suivie d'une grève, obtenu
(1) Cour de Metz, arrêt du 18 novembre 1863. Dallez : 1864*, 2, 181.
(2) Cassation : Arrêt du 12 juin 1886. Dallez : 1887, 1, 88; Arrêts analogues : Cassation : arrêt du 5 juin 1886.DalLoz : 188t, 1, 87; Cassation : arrêts des 7 et 13 janvier 1865 ; Sirey : 1865, 1, 197.
(8) Cassation : Arrêt du 19 février 1892, Pandectes françaises 4892, 1, 367.
(4) Revue critique, t. XXIV, p. 412.
« qu'un ouvrier, mis en interdit par un comité directeur, « fût renvoyé de rétablissement... (1). »
La Cour de cassation déclare donc que la menace impliqua d'autres caractères que ceux des articles 305 et suivants du Gode pénal. Le 18 avril 1867 (2) était rendu à Douai un arrêt qui appliquait l'article 414, et dont nous extrayons le passage suivant empreint d'une grande sévérité : « Il y a atteinte a la liberté du travail, et consé- « quemment délit punissaMe de la part de celui qui, pour € intimider les ouvriers et les empêcher de reprendre « leurs travaux, profère des menaces et lance des pierres € contre un atelier même alors inoccupé. »
Citons encore cet attendu d'un jugement plus récent (3), qui nous montre la constance de la jurisprudence : « Jugé € que les menaces dont parle l'article 414 ne s'entendent <c pas uniquement des menaces de violence sur la pert sonne, mais de toutes paroles qui sont de nature à « donner à celui auquel elles sont adressées, de sérieuses € craintes, soit pour sa sécurité personnelle, soit pour € la liberté du travail. »
Les lettres anonymes sont également considérées comme « menaces », de même que l'envoi de lettres circulaires. Nous donnons deux arrêts à ce propos : « Cons- € titue une menace au sens de l'article 414 du Gode
(1) Cour de Cassation : arrêt de rejet de la Chambre criminelle du 5 avril 1867 (Miaulle). Dallez : 1867,1, 89.
(2) Douai : Arrêt du 18 avril 1867 (Piat). Dallez : 1867, 2, 246.
(3) Jugement du 9 août 1888 du tribunal correctionnel de la Seine (Desjardins c. Brébanl). Dalloz : supplément au Réperteire, vo Travail, n» 664.
« pénal, le fait, par le secrétaire d'une chambre syndicale, « d'adresser en cette qualité à plusieurs ouvriers une « lettre circulaire leur reprochant comme une félonie de « ne pas s'être associés à une grève, lessommant, au nom t de la chambre syndicale, de lui faire connaître, dans <c les deux jours, leur décision qui sera réputée négative € en cas de silence, et leur signifiant que le syndicat les « laissera responsables de ce qui pourra arriver (1). »
La Cour de Caen rendit un arrêt (2) où elle décidait que : t Constitue le délit d atteinte à la liberté du travail « par menaces, délit prévu el réprimé par l'article 414 du
< Code pénal, le fait, par un membre du comité de la € grève des ouvriers d'une usine, d'avoir adressé à plu-
< sieurs ouvriers qui se disposaient à reprendre le tra- « vail, une lettre anonyme dans laquelle il était insinué • que, les ouvriers étant très excités, la rentrée à l'usine « des destinataires delà lettre provoquerait probablement € une «terrible bagarre » et un « terrible malheur », et « que son auteur avait pris soin de terminer par les « mots « pour les grévistes, le bureau... * de manière à « faire croire aux destinataires qu'elle émanait du comité « directeur de la grève, et que les menaces éventuelles « qu'elle renfermait, recevraient exécution. »
(1) Jugement du Tribunal correctionnel de Saint-Ëtienne du 25 novembre 1893 (Louis Faucon). Gazette des Tribunaux, du 28 décembre 1893.
(2) Arrêt de la Cour de Caen du 22 octobre 1897 : Bulletin de rOffice du travail 1900, p. 175.
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Qu'entend-on par t manœuvres frauduleuses? Les manœuvres frauduleuses supposeraient, d'après le rapport d'Emile Ollivier, la réunion des circonstances suivantes : la fraude, la tromperie ; l'action accomplie de mauvaise foi ; des actes combinés artificieusement pour surprendre la confiance ; des manœuvres de nature à faire impression sur la masse et à déterminer une coalition.
€ Manœuvres frauduleuses *, a-t-on dit, n'est-ce pas tout ce qu'on veut ? Tout fait de grève peut tomber sous le coup de son accusation. Par exemple, un magistrat a poursuivi, comme coupable de manœuvres frauduleuses, un ouvrier qui, au cours d'une grève, prenait à la porte d'une usine mise en interdit le nom de ceux qui y entraient travailler. N'était-ce pas là un abus ? Nous remarquerons que la législation anglaise, plus développée et plus spécialisée que la nôtre, a prévu en la matière tout particulièrement le cas précité : « Le Picketing». Par contre, le Code italien n'a pas cru devoir punir les manœuvres frauduleuses.
Citons encore un fait qui s'est passé à Carmaux, en octobre 1894 : les grévistes avaient nommé un comité de subsides pour subvenir à leurs besoins. Or, un magistrat local fit arrêter, sous l'inculpation de manœuvres frauduleuses, deux trésoriers qui distribuaient de l'argent aux grévistes. Il fallut l'intervention de M. Ribot, alors président du Conseil, pour les faire relâcher.
M. Emile OUivier défend l'expression de t manœuvres frauduleuses » et nous mentionne dans son rapport des exemples d'application précis : plusieurs ouvriers voulant obtenir des augmentations de salaires ou autres revendications, essaient d'entraîner une cessation complète du travail, et, dans ce but, propagent une fausse nouvelle : ils annoncent que les revendications énumérées ont obtenu gain de cause dans telles villes des environs. MM. Faustin Elie et Garraud voient là des faits punissables par d'autres textes que l'article 414 du Code pénal.
« Des ouvriers travaillent en paix, dit M. Emile OIU- « vier ; plusieurs de leurs camarades, ayant résolu de € faire grève, les attendent à la sortie de leur atelier ; « ils les pressent d'imiter leur exemple, promettant leur « assistance, étalent avec exagération les chances de «( succès, le nombre des adhérents, exaltent la justice de « leur cause ; dans tous ces actes ou autres analogues, il « y a l'exercice bon ou mauvais d'un droit et non l'emploi € de manœuvres frauduleuses. Au contraire, un chef « d'industrie voulant ruiner son concurrent, ou des agit tateurs politiques désireux de jeter dans la rue, à un
< jour donnée une quantité considérable de peuple, <r soudoient des ouvriers afin qu'ils fassent cesser simul-
< tanément le travail dans un ou plusieurs ateliers ; des « organisateurs d'une grève, pour triompher des résis- « tances, affirment des faits qu'ils savent mensongers ; « ils attribuent au patron des résolutions, qui n'ont pas « été prises ; ils annoncent le succès dans la ville voisine « de prétentions analogues aux leurs, alors qu'il n'en est
i^ y .if^
« rien et qu'ils le savent : ces divers actes constituent « des manœuvres frauduleuses. . . »
Il semble qu'ici le législateur ait voulu prévenir les effets souvents funestes du milieu combatif et nerveux des grandes agglomérations de salariés, et aussi des mouvements de la foule dépeints si justement par un auteur : «f Les hommes réunis en foule, dit il, perdent toute «' volonté et se tournent d'instinct vers qui en possède « une... (1) » Les meneurs, trop souvent coupables, sont visés dans ces paroles qui semblent pénétrer l'avenir, avec l'accession des classes ouvrières à la vie politique, avec les chefs qui, sous un couvert d'altruisme égalitaire,, ne songent qu'à rechercher un mandat électoral, et servent, en flattant les passions de la multitude, les aspirations de leurs ambitions égoïstes.
La deuxième condition qui doit s'ajouter aux violences, menaces, manœuvres frauduleuses pour constituer le délit, est la cessation de travail, l'atteinte portée au libre exercice du travail et de l'industrie : « Ordinairement, € dit Emile OUivier, cette atteinte consistera, de la < part des patrons, à vouloir injustement abaisser le « salaire ; de la part des ouvriers, à tenter abusivement « de l'élever. Elle pourra porter sur les autres conditions t de travail, sur le travail à la tâche substitué au travail « à la journée, sur la durée des heures du travail ; elle « 'se manifestera quelquefois par la résistance opposée à « l'interdiction d'une nouvelle machine ou à l'admission c des apprentis... »
(1) G. Lebon. Psychologie des Foules^ p. 82.
Il faut que les violences, etc., aient déterminé une cessation « concertée » du travail. Tandis que la violence doit être consommée pour être condamnable, au contraire, la simple tentative, dans le fait de cessation du travail, est punie comme l'acte lui-même. Donc ici, il suffit d'une tentative, d'un commencement d'exécution pour avoir punition. La loi s'applique également au fait d'avoir amené une cessation de travail ou maintenu une grève existante.
Peuvent tomber sous le coup de la loi, toutes personnes fl) ayant employé les moyens précités. Nous cite- ^rons les principaux arrêts de jurisprudence sur la matière :
« Le nouvel article 414 du Gode pénal, tel qu'il résulte « de la loi de 1864, ne punit pas la cessation concernée c de travail en elle-même; mais il punit les violences, « voies de fait, menaces, manœuvres frauduleuses qui <c peuvent l'accompagner. D'autre part, cet article ne « déroge pas à l'article 1166 du Code civil, et ne justifie « aucunement l'intervention des tiers dans les grèves, « quand ils n'y ont pas un intérêt réel et appréciable, (c Leur intervention, dans ces conditions, n'est ni un droit, « ni même l'exercice d'une simple faculté, mais un fait « volontaire, susceptible d'entraîner la responsabilité, « prévue par l'article 1382 du Code civil, s'ils causent « un dommage à autrui (2). »
(1) Voir un jugement du Tribunal correctionnel de Villefranche en date du 18 avril 1886. Gazette des Tmbunaux, du 19.
(2) Cour d'appel de Toulouse : Arrêt du 20 juillet 1896. Ressé-
■ ww f v
Le 29 juin 1897, la Cour de cassation rendit l'arrêt suivant sur la même affaire qui avait motivé les considérants précédents : « Toute personne a le droit d'intervenir dans € une grève; mais elle ne peut lovfaire que dans les con- « ditions permises aux intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire «t en s'abstenant des violences, voies de fait, menaces, « manœuvres frauduleuses interdites par Tarticles 414 du € Code pénal.
« Sinon, tant au point de vue de l'action pénale déri- € vant de l'article 414 du Code pénal qu'au point de vue « de l'action civile prévue par l'article 1382 du Code civij, « une personne lésée par la grève a le droit de demander € aux intervenants réparation du préjudice attribuable à « leur intervention (1). »
Nous voyons, par ce qui précède, que les faits établis à rencontre de l'intervention d'un membre du parlement et de deux journaux dans une grève, constituent les manœuvres prévues par l'article 414 du Code pénal. Ces manœuvres ayant amené des fautes civiles ou quasi-délits, ont rendu applicables les articles 1382, 1383 du Code civil.
Citons encore, sur le môme sujet, deux arrêts qui répriment également des faits de presse en temps de grève : Le premier (2) déclare inapplicable la loi
guier, administrateur de la Société anonyme de Carmaux contre Jaurès, la Petite République et la Dépêche de Toulouse), B. O. T., 1897, p. 334.
(l)Cour de Cassation : Arrêt du 29 juin 1897. (Jaurès et gérants de la Dépêche de Toulouse et de la Petite République contre Reaséguier). B. O. T., 1897. p. 672.
(2) Cour de Montpellier : Arrêt du 20 mai 1886. (Duc Quercy et
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse: « L'ar- « ticle 414 du Code pénal, relatif au délit d'atteinte à la «r liberté du travail, ne distingue pas entre les divers « modes de perpétration des manœuvres frauduleuses « constitutives de ce délit; il suit de là que ce délit, même « commis parla voie de la presse, rentre dans les termes € de cet article:
t D'ailleurs, l'article 68 de la loi du 29 juillet 188! « ayant expressément limité l'abrogation qu'il prononce * aux délits prévus par les lois de presse proprement « dites, et le délit d'atteinte à la liberté du travail, même € accompli par la voie du journal et parla publication de « fausses nouvelles, étant étranger à la matière de la « presse, ce délit échappe aux prescriptions de la loi t du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.
« En conséquence, il est réprimé par le Code pénal, et « justiciable de la juridiction correctionnelle. »
Notre deuxième jugement a été rendu le 27 juillet 1894 par le tribunal civil de Lyon (1) : « Le journal qui, de « bonne foi et sans intention de nuire, annonce l'existence « d'une grève dans un atelier, en déclarant que les « ouvriers n'ont que ce moyen d'améliorer leur sort, ne « commet pas un acte répréhensible, pouvant motiver « contre lui une action en dommages et intérêts; mais € il en est autrement, et il s'expose à une pareille action, « si, parlant en termes agressifs de la grève qui a éclaté
Roche contre ministère public). Sirey : 1886,2, 160; Dalloz : 1887 2, 102.
(1) Dalloz : 1895, 2, 238.
< dans une usine, il reproche au patron de cette usine « d'être de mauvaise foi, d'être rapace et égoïste; et si, « d'une manière générale, il lui impute vis-à-vis de ses « ouvriers des torts qui sont de nature à porter atteinte à
< sa considération. »
Dans la loi de 1864, ni l'article 414, ni l'article 415 ne renferment de peines plus importantes envers les chefs ou moteurs.
L'article 415 prévoit une aggravation, quand les faits cités par l'article 414 proviennent de l'exécution d'un plan concerté : dans l'article 414, on suppose que la violence ou la fraude est l'acte d'un seul ou de plusieurs qui ne s'étaient pas préalablement concertés ; dans l'article 415, il faut une entente préalable pour commettre le délit. D'un côté, caractère individuel; de l'autre, caractère collectif. De là vient l'aggravation de peine dans l'article 415. La surveillance de haute police étant aujourd'hui supprimée (1), ce serait la peine de l'interdiction de séjour qui serait appliquée.
Lors de la discussion de 1864, Jules Favre ne s'expliquait pas, peut-être à juste titre, le raisonnement par lequel avait été formée la distinction des deux articles : « Qu'on n»)us dise comment, la coalition étant permise, la
(i) Loi du 27 mail885.
« coalition supposant nécessairement un plan concerté, ce € plan concerté peut devenir un motif d'aggravation pour « les faits qui se produisent dans le sein de la coalition! »
« Le concert, répondait M* Emile Ollivier, au cours « de la discussion, ne porte pas sur une question de Ira- € vail, sur l'abandon des ateliers, ce qui est licite. Il porte « sur l'emploi par plusieurs de la violence, de la menace, « ou de la manœuvre frauduleuse, pour contraindre les
« ouvriers qui résistent à entrer dans une grève
« L'article 415 ne dit pas : « lorsque les faits auront été c commis dans une coalition, ou lorsqu'ils seront le € résultat d'un plan concerté pour arrêter le travail » ; « non, mais « lorsque les faits auront été commis par < suite d'un plan concerté » ; à une telle disposition, on « ne peut faire aucune objection raisonnable ». Telle n'est pas notre opinion; une pareille distinction nous parait assez subtile, ou du moins assez difficile comme interprétation.
' Du reste, il n'existe aucune obligation de recourir à l'article 415, dont nous n'avons guère rencontré d'applications. Pour les articles 414 et 415, l'article 463 du même Code (circonstances atténuantes) et la loi Bérenger du 26 mars 1891 peuvent être appliqués.
L'article 416, maintenu par la loi de 1864, s'applique à tous ceux qui, d'après un plan concerté, auraient porté atteinte par amendes, mises en interdit, etc., au libre exercice de l'industrie et du travail. Ainsi l'article 416 réclame le plan concerté, et non la cessation de travail. L'emploi de la violence, des voies de fait, etc., n'est pas nécessaire pour l'application de l'article 416, comme
nous le prouve Tarrôt de la Cour de cassation du H mai 1883 (1) :
« L'emploi de la violence, des voies de fait, menaces, « manœuvres frauduleuses, n'est pas une condition essen- « tielle du délit prévu par Tarlicle 416 du Code pénal, « qui punit l'atteinte portée au libre exercice de Tindus- « trie et du travail, par des ouvriers, patrons, entre- € preneurs d'ouvrage, à l'aide d'amendes, défenses, pros- € criptions ou interdictions prononcées par suite d'un « plan concerté;
€ En conséquence, cet article est applicable au fait d'un € groupe d'ouvriers agissant comme commission exécu- € tîve d'une grève, d'adresser à la Chambre syndicale dés € patrons une demande d'augmentation du prix du tra- « vail, de renouveler cette demande en déclarant leur « résolution d'agir par tous les moyens possibles pour la a réalisation de leurs réclamations, de menacer par écrit € un patron de mettre ses chantiers à l'index, s'il ne fait « pas droit à leurs exigences, de réaliser cette menace en c faisant défense aux ouvriers, membres de la corpora- « lion, de s'embaucher ou de continuer à travailler pour « ce patron, et d'annoncer dans des journaux ou des « imprimés répandus dans le public, une interdiction « d*ailleurs suivie d'effet.
« Le patron, qui a vu par suite de ces faits ses ateliers « abandonnés par de nombreux ouvriers, a qualité pour • « agir directement devant la juridiction répressive. »
(1) Arrêt de rejet de la Chambre criminelle, en date du 11 mallSSS. (Trotté et autres contre ministère public). Dallez : 1888, 1, 327.
Supposons qu'une grève concertée dans une localité par des ouvriers appartenant au même métier, ait amené la création d'un comité central; le simple refus de ce comité d'accorder à des coalisés, voulant sortir de la grève, l'autorisation par eux demandée de rentrer à l'atelier, équivaut à une défense de travailler, et, à ce titre, constitue, de la part des membres du comité, le délit d'atteinte à la liberté du travail., s'il a provoqué, et devait nécessairement provoquer, des actes de violence contre ceux qui refusaient d'en tenir compte.
Citons, encore une autre application de l'article 416 : t L'individu qui a publié dans un atelier une interdiction « de travail contre un ouvrier, ne fut-ce qu'en qualité ,« d'organe d'un comité duquel cette interdiction émane, « et l'a notifiée à l'ouvrier ainsi qu'au patron chez lequel € il travaillait, avec injonction de s'y soumettre, est avec « raison déclaré coupable de l'atteinte portée par ce a moyen au libre exercice du travail et de l'industrie, « délit réprimé par l'article 416 du Gode pénal.
« Et il y a lieu de considérer comme complice de ce , « délit l'individu qui a recueilli et transmis des rensei- « gnements sur les antécédents de l'ouvrier frappé de € ladite interdiction, en vue de servir au succès du plan « concerté pour faire refuser du travail à cet ouvrier « (Code pénal : articles 59 et 60). »
Enfin, remarquons que la loi de 1864 était déclarée applicable aux coalitions rurales comme aux industrielles. Les lois de germinal an XI et de 1849 ne l'étaient pas; et par cela même, les coalitions rurales étaient restées astreintes à la loi du 28 septembre 1791, dite Gode rural.
La loi de 1864 a été très discutée. Dans une enquête, en 1872, la majorité des déposants, entre autres la Chambre de commerce de Paris, demandait son abrogation, sous prétexte que la liberté des coalitions avait multiplié les grèves. En effet, dès 1865, de nombreuses coalitions s'étaient formées, par exemple celle des cochers de Paris, et quelques mois après, celle des tailleurs de pierre (1). Il n'est pourtant pas exact de dire que le nombre des grèves ait beaucoup augmenté : de 1858 à 1864, la moyenne fut de vingt coalitions par an ; cette moyenne, après s'être élevée à vingt-trois, de 1864 à 1870, redescendit à quatorze de 1871 à 1875.
La loi de 1864 a-t-elle donc amené une diminution du nombre des coalitions? Il semblerait que oui, si l'on s'en rapporte aux statistiques. Mais on doit noter que les simples coalitions, non punissables depuis la loi de 1864, n'étaient plus comptées dans les im^cations de ces statistiques. Au contraire, les coalitions paraissent avoir augmenté vers la fin de l'Empire. Donnons (2) les chiffres suivants, sous réserve de l'observation indiquée plus haut. De 1860 à 1865, il y a eu 53 affaires et 234 prévenus; de 1865 à 1870, il y a eu 42 affaires et 155 prévenus. Il s'agit ici des statistiques du ministère de la Justice, qui indiquent simplement le nombre des poursuites.
En plus,'aujourd'hui, on fait remarquer que, par suite de la liberté des coalitions, le coût de toutes choses a
(1) Procès du 24 avrU 1865.
(2) Jourdain. La législation française sur les coalitions et les grèves, p. 89. •
augmenté. Mais ce fait est-il bien la faute de l'augmentation certaine de rétribution du travail salarié ouvrier? Il nous semble que cette augmentation est plutôt due à des causes de commerce extérieur, un moindre pouvoir d'achat de la monnaie, une application inattendue de la loi du rendement décroissant en agriculture, une quantité de capitaux sur le marché plus grande que celle nécessitée par le développement des affaires.
Dès 1864, l'article 416 avait été fortement attaqué à la tribune par Jules Favre qui disait : (1) t Avec un tel « article, si j'avais l'honneur de faire partie du ministère « public, on pourrait me donner une coalition quelconque
€ à choisir, la plus innocente des innocentes II n'y
< en a pas une qui échapperait à la poursuite et à la con-
<( damnation s'il n'y a pas de proscriptions, s'il n'y a
(( pas d'interdictions, s'il n'y a pas de défenses, il n'y a « pas de coalition. » La jurisprudence lui donna raison dans ses craintes, notamment en 1881, dans la solution de l'affaire des chapeliers de Paris devant le Tribunal correctionnel de la Seine.
On peut également soutenir que la loi de 1864 n'établissait pas la liberté des coalitions. Elle posait le principe de cette liberté; mais en fait, la coalition était-elle possible sans le droit de réunion ni celui d'association ? En 1864, ces droits n'avaient pas encore été reconnus : les associations étaient soumises à l'article 291 du Code pénal prohibant toute association de plus de vingt personnes ; elles tombaient aussi sous le coup de la loi de 1834 et de celle
(1) Annales du Sénat et du Corps législatif, 30 avril 1864, p. 233 .
de 1791, toujours en vigueur, lesquelles défendaient toute association professionnelle d'un nombre même inférieur à vingt personnes.
Nous en avons un exemple fourni par la grève des tailleurs de 1867. N'ayant pas obtenu l'autorisation de se rencontrer en réunion publique, les grévistes cessèrent la coalition, la considérant comme impossible. Ainsi les grévistes jugent que, pour le succès de leurs revendications, le droit de réunion est nécessaire. Mais à défaut de ce droit, les ouvriers ne peuvent-ils pas tout au moins s'associer?
Il semble que l'association soit absolument indispensable à la bonne organisation de la grève. Or, une prohibition complète existe à ce sujet; prenons encore un exemple : celui des veloutiers de Saint-Etienne.
Après s'être mis en grève, les veloutiers, dans un but de conciliation, organisèrent un comité de six membres pour entamer les négociations avec les patrons. Puis, ils se divisèrent en quatre sections, et élurent des chefs qui se réunirent et entrèrent en communication avec le comité. C'était une très grande centralisation qui permettait aux ouvriers de se rendre compte rapidement de l'état de la grève.
Le 19 octobre lî*6o, à la suite de plaintes et de perquisitions, les membres du comité furent traduits en police correctionnelle, sous l'inculpation d'avoir agi comme une association professionnelle. « La coalition suppose une « entente accidentelle, non une organisation permanente t susceptible d'une durée indéfinie », disait la jurisprudence.
Il nous faut encore ajouter une remarque au sujet delà grève des veloutiers.Le comité central avait voté la continuation de la grève; des ouvriers voulurent continuer à travailler individuellement, sans porter atteinte aux intérêts de la coalition. Le comité donna son autorisation aux uns, et la refusa aux autres. Il tomba par le fait même sous l'inculpation de l'article 416. La Cour de cassation, confirmant le tribunal correctionnel et la cour de Lyon, a puni les veloutiers d'avoir voulu échapper à l'article 291 du Code pénal en ne formant que des sections de seize membres ayant des rapports entre elles, ce que la loi de 1834 défend. Voici l'arrêt rendu (1) ; « La liberté de se « coaliser rétablie par la loi du 25 mai 1864 qui a modifié « à cet effet les articles 414, 415, 416 du Code pénal, « n'implique pas de s'associer pour organiser et mainte- « nir la coalition : les coalisés ne peuvent par suite « former pour cet objet des réunions publiques et des € associations de plus de vingt personnes qu'avec Tauto- « risation de l'administration.
« Et il y a lieu de considérer comme association véri- « table, soumise par suite à l'autorisation préalable du « gouvernement, l'organisation acceptée par des ouvriers « en grève qui, divisant ceux-ci en sections, établit un « comité central chargé de fonctionner comme autorité « dirigeante et de correspondre avec les sections par « l'intermédiaire des délégués, ce comité fût-il formé de
(1) Arrô^ de rejet de la Chambre criminelle de la Ck)ur de Cassation, le 23 février 1866. (Dupin, Chaizeet autres). Dailoz : 1866, 1,89.
« moins de vingt personnes. » Ajoutons que les ouvriers tailleurs avaient constitué en faveur de la grève une société fraternelle de crédit mutuel et de solidarité.
Un deuxième exemple nous est fourni par un arrêt du Tribunal correctionnel de la Seine en date du 6 décembre 1881, et que nous avons déjà mentionné plus haut. L'assemblée générale de la Société de secours mutuels des chapeliers de Paris, décida que quarantesept de ses membres devaient quitter Tatelier dans lequel ils travaillaient. Tous obéirent, mais dix-sept joignirent une protestation en exécutant la décision prise. L'article 416 trouva ici son application, car il paraissait évident que dix-sept ouvriers avaient dû abandonner leur travail quand ils n'en avaient pas l'intention.
La loi de 1864 semble nécessairement réclamer une notion très exacte de la différence qui existe entre la coalition, l'association et la réunion. Ces trois mots sont trois manifestations d'idées se rapportant à un même fait : l'action collective. Comment vouloir les séparer?
En résumé, la coalition, impossible sans la réunion, devait en conséquence être soumise à l'autorisation préalable, et cette jurisprudence a été confirmée par la Cour de cassation (l) : « L'association organisée pour ajouter « de la force à une coalition et en étendre les effets, n'est « pas à raison de cet objet dispensée de la nécessité d'une « autorisation préalable du gouvernement. Il en est de
(1) Arrêt de rejet prononcé le 7 février 1868 par la Chambre criminelle de la Gourde Cassation. (Baiice, Deguergne et autres). Dalloz : 1868, 1, 414.
« même des réunions publiques dont la coalition serait le
« motif il y a Jieu de considérer comme associa-
« tion ne pouvant s'établir qu avec l'autorisation du « gouvernement, la Société qui, se distinguant d'une « coalition dont elle a eu pour objet de favoriser le suc- <♦ ces, s'est constituée en vue de survivre à celle-ci et « d'organiser la résistance permanente des ouvriers-d'une « même spécialité industrielle contre les patrons. »
Mais le gouvernement montra un esprit large pour autoriser les assemblées d'ouvriers. Napoléon III (1), àTouverlure de la session législative, le 22 janvier 1866, disait à la tribune : « J'ai décidé que Tautorisation de se réunir « sera accordée à tous ceux qui, en dehors de la poli- « tique, voudront délibérer sur leurs intérêts industriels 1 ou commerciaux. Cette faculté ne sera limitée que par les « garanties qu^exige l'ordre public ». Conformément à ces paroles, parut une circulaire du ministre de l'intérieur, datée du 12 février 1866, et la loi du 6 juin 1868 assura bientôt l'exercice libre du droit de réunion. L'autorisation préalable n'était requise qu'en matière politique et religieuse.
Nous avons parcouru, après l'examen et la discussion de la loi de 1864, les différentes étapes qui ont marqué,
(1) Jourdain : La Législation française sur les coalitions et les grèves f p. 87.
depuis 1789, la lutte des ouvriers pour la conquête des droits de coalition et de grève : régime de répression absolue inaugurée par la loi Chapelier, régime policier du Code pénal, répression égalitaire de 1849, demi- tolérance du second empire avant le vote de la loi de 1864.
La loi de 1864 (1) est venue réglementer sévèrement certains faits connexes à la coalition ouvrière, tout en reconnaissant le principe même de cette coalition. La législation était loin d'être parfaite, surtout sans les libertés complètes de réunion et d'association. De jour en jour, les rapports entre patrons et ouvriers se tendent davantage, et les grèves deviennent plus nombreuses, plus longues, plus difficiles à résoudre. La loi de 1884 a, verrons-nous, reconnu les syndicats professionnels et influencé heureusement le droit de coalition qui, depuis cette époque, est exercé avec plus de discernement, grâce à la possibilité d'une organisation directrice et permanente.
La loi de 1864 à remis en France la législation ouvrière ^u rang qu'elle occupait déjà dans des pays étrangers. Nous nous proposons actuellement d'établir rapidement une comparaison à ce sujet.
« En Belgique » furent longtemps appliquées les dispotions du code pénal français de 1810. Ce ne fut pourtant pas faute d'avoir été fréquemment bafouées et attaquées, notamment en 1858, quand eut lieu le dépôt de pétitions au Parlement par l'intermédiaire de Molinari. En 1866,
(1) Pour la jurisprudence, nous avons consulté : Joseph Drioux.- t Les coalitions d'ouvriers et de patrons de 1789 jusqu'à nos jours », 1883, p. 349 et suivantes.
le 31 mai, intervint une loi de réforme qui ressemble étrangement à notre loi de 1864, mais avec plus de clarté et de précision: « Sera punie, disait-on, d'un emprisonnement « de huit jours à trois mois, et d'une amende de vîngt- « six à mille francs, ou d'une de ces deux peines seu- « lement, toute personne qui, dans le but de forcer la <c hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte € au libre exercice de l'industrie ou du travail, aura t commis des violences, proféré des injures ou des 9 menaces, prononcé des amendes, des défenses ou toutes « proscriptions quelconques soit contre ceux qui tra- * vaillent, soit contre ceux qui font travailler. Il en sera « de même de ceux qui, par des rassemblements près des « établissements où s'exerce le travail, ou près de la € demeure de ceux qui le dirigent, auront porté atteinte € à la liberté des maîtres et des ouvriers. »
Les grèves et les troubles qui se produisirent dans le Borinage, dans le bassin houillier de Charleroi, amenèrent la loi du 30 mai 1892 dont le caractère est d'augmenter la pénalité, et qui ajouta ces mots à la loi de 18t>6 : « Soit en se livrant à des actes d'intimidation à « l'égard des ouvriers qui se rendent au travail ou en « reviennent, soit en provoquant des explosions près des « établissements dans lesquels s'exerce le travail, ou € dans les localités habitées par les ouvriers, soit en dé- « truisant ou rendant impropres à l'usage auquel ils sont « destinés les outils, instruments ou engins de travail ou « d'industrie ».
Les dispositions primitives de notre Code pénal restèrent applicables dans les « Pays-Bas », jusqu'à la loi
du 12 uvril 1872 (1). Il est à remarquer que, dans ce pays, depuis 1881, aucune peine particulière ne tombe sur le délit de grève aujourd'hui puni suivant le droit commun. Cette remarque doit s'étendre aux législations de « l'Espagne » et du « Portugal » où la liberté de coalition existe, et où tous faits regrettables qui accompagneraient une grève tomberaient également sous l'application du droit commun. Au contraire, en « Dane- € mark », une loi de 1857 édicté de sévères peines contre certains faits connexes aux coalitions, menaces, violences, manœuvres frauduleuses.
Les grèves sont licites en « Suède » (loi du 18 juin 1864), mais tempérées par Torganisation légale du patronage. La « Norwège » se trouve encore sous Tadministration des « guildes », sortes de corps de métiers dont Torigine se perd dans la nuit des temps. Chez ces peuples septentrionaux, les grèves (2) atteignent des longueurs interminables, mais elles restent pacifiques. Quelquefois le gouvernement ordonne aux autorités locales d'imposer leur arbitrage obligatoire.
En « Allemagne », les coopérations subsistèrent jusqu'en 1869, année où une ordonnance du 21 juin les déclara dissoutes. La grève y est licite, rendue rare, grâce à l'institution de chambres industrielles de concilia tion. Une protection efficace est exercée en faveur de celui qui ne veut pas faire partie de la coalition.
(1) < Gode pénal hollandais >, Paris, imprimerie nationale, 1883 trad. de Willem Jean Wintgens.
(2) Grèves d'Uméa,Sundswallen 1879, dans Tindustrie du bois.
La législation « d'Autriche- Hongrie », après avoir aboli les assemblées de corps de métier, le 20 décembre 1859, les rétablit le 7 août 1870 par une loi qui proclame cependant le droit de coalition, ne punissant plus que les faits délictueux qui accompagnent la grève. Mais ce droit est rendu d'une application très contestable, par suite d^une loi du 10 novembre 1867, réprimant les associations illégales tant politiques qu'économiques, et d'une loi du 27 juillet 1871, autorisant de prononcer administrât!vement Texpulsion du territoire pour le vagabond ou l'ouvrier paresseux.
Dans les régions de « l'Italie », la grève est assez rare, le pays n'étant pas industriel. Le Gode pénal du 30 juin 1889, inspiré de la loi française» est encore moins précis; ajoutons qu'il est laissé un certain pouvoir d'appréciation au juge qui peut faire abstraction de la condition, cessation du travail.
Le système répressif le plus terrible : tel est encore le régime légal de la grève en « Russie » (1). Une loi de 1886 déclare que le contrat de travail ne peut être enfreint par aucune des deux parties. La Sibérie : telle est la conclusion la plus fréquente du conflit violent ou pacifique « en « cas d'interruption du travail à la suite d'une grève « dont l'objet est de contraindre le propriétaire d'une « fabrique à augmenter les salaires ou à modifier d'autres « conditions du contrat de travail avant son expira-
« tion ». Qu'arriverait-il si la coalition se formait au
moment du renouvellement du contrat de travail? Il
(1) Maxime Kovalwski. Le Régime économique de la Russie,
semble que la sévérité soit analogue, puisque Ton peut citer des exemples (1) où le gouvernement s'opposa à ce que les patrons déclarassent caduc l'ancien contrat de travail pour accorder des concessions reconnues justes dans l'élaboration de nouvelles conventions. Le régime industriel agraire, dans les villes comme dans les steppes, présente ce même caractère autoritaire dont le maintien semble nécessaire, car la coalition se mélange souvent à rémeute politique et nihiliste.
Vis-à-vis d'une législation aussi sévère, nous devons placer les législations les plus libérales et les plus variées qu'ont votées les divers parlements des « États-Unis » (2). Ces immenses régions dont le développement économique date de 1865, avec J'avénement du système protecteur après la guerre de Sécession, constituent le royaume de la machine qui nécessite d'énormes agglomérations de capitaux. Devant les immenses trusts facilités par cet état de choses, les travailleurs ont fondé des associations ouvrières colossales, par exemple les chevaliers du travail (Knigths of Labor) et la fédération américaine du travail. C'est en Amérique que le contrat collectif a pris jusqu'à présent son plus complet développement.
Nous ne parlerons pas de la « Chine » où la grève est inconnue,'ni du « Japon » où la loi a proclamé le droit de coalition, quand le peuple ignorait encore, dit-on, ce que signifiait le mot.
(1) Grèves de Moscou, Zyrardow en Pologne, du Caucase, de Lodz en 1893, de Saint-Pétersbourg, en 1897.
(2) Emile Levasseur. L'Ouvrier américain.
Les idées de Harrison, Thomas Hugues, Lichfield amenèrent, en « Grande Bretagne *, le ministère Gladstone à faire voter Tact du 29 juin 1871, empreint d'une sévérité voulue, complété et remanié, le 13 août 1875, après la chute du pouvoir du grand ministre anglais. Nous voyons, en combinant les deux acts, que cette législation toute de précision punit certains faits délictueux de la grève qui sont soigneusement détaillés; la violence, le « spying » (acte de suivre une personne avec insistance), le « rattening » (acte de cacher les outils), l'intimidation, le « picketing » (acte de guetter, de noter des noms sur un calepin).
Par les législations si brièvement énumérées et exposées ci-dessus, nous pouvons nous rendre compte, en les comparant avec les trois articles de notre Code pénal, de la nécessité qu'il y avait d'opérer à nouveau des réformes, dans les années qui suivirent le vote de la loi de 1864.
CHAPITRE XI
Causes de la loi du 21 mars 1884.
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Nous avons vu précédemment l'interprétation des nouveaux articles du Code, et les reproches qui pouvaient être adressés à la loi de 1864. Il semble qu'à cette époque
la bonne foi du législateur ait été surprise, et beaucoup pensaient qu'une telle loi n'aurait dû intervenir qu'après une réglementation des associations ouvrières. Aussi la question de l'organisation du travail fut-elle à nouveau passionnément discutée, surtout à la suite de plusieurs grèves et de l'heureuse initiative du Parlement du passage Raoul. Nous allons nous occuper de ces divers points essentiels, pour comprendre l'évolution rapide de la législation dont nous avons déjà vu plus haut les imperfections.
Les ouvriers, un peu éblouis du droit qu'ils venaient d'obtenir, ne surent malheureusement pas résister à un entraînement passager. De nombreuses coalitions se formèrent, à Paris comme en province : dès 1865, unegrève de cochers troubla la capitale (1); puis les tailleurs de pierre décidèrent la cessation du travail, et leurs revendications, appuyées de menaces énergiques, aboutirent au procès du 24 août 1865.
En 1866, éclata une grève des mineurs de Denain(Nord) à propos d'une question de salaires. Leur exemple fut suivi par les ouvriers des centres métallurgiques voisins ; devant cette agitation ouvrière, le Préfet du Nord, Sencier, publia une proclamation (2), dont nous détachons le passage suivant : «.... S'il ne s'agissait que d'intérêts réci- « proques à débattre entre vous et la compagnie, l'autorité € n'aurait pas à intervenir. Le gouvernement de l'Empe-
(1) Jourdain. La législation française sur les coalitiotu et les grèves^ p. 85.
(2) Voir le journal : L'Écho du Nord, du 28 octobre 1866.
« reur, en effet, veut que les patrons et les ouvriers aient « la même liberté, la même indépendance. Vous avez le * droit d'accepter ou de refuser les conditions de travail € qui vous sont offertes. Mais ceux qui vous ont troublés « par leurs violences, la justice doit les atteindre.... »
C'est en cette même année 1866, que les veloutiers de Saint-Etienne cessèrent de travailler, et décidèrent une coalition que nous avons eu déjà Toccasion de noter précédemment.
En 1867, se déclara une grève chez les ouvriers bronziers parisiens : ceux-ci, en 1864, avaient fondé, sous le couvert d'une Société de crédit mutuel, une véritable association de lutte et de résistance. Son but consistait à empêcher l'avilissement des salaires, et l'établissement d'une journée Ae travail d'une durée supérieure à dix heures Les patrons, par représailles, déclarèrent leur intention de renvoyer tous les ouvriers faisant partie de l'association, et qui étaient peu nombreux. A cette décision, et par sympathie, tous les ouvriers s'affilièrent à la société et proclamèrent une grève, à laquelle les patrons répondirent par un « lock-out » général. La grève dura deux mois ; les ouvriers recevaient, dit-on, des subsides envoyés par les < Trades-unions » anglaises. Ils étaient aussi soutenus par l'Association internationale des travailleurs, dont nous parlerons plus loin, et dont le siège se trouvait à Londres. Nous ne rechercherons point Texactitude de cette affirmation de Lexis et de M. Jourdain ;mais il est un fait indiscutable: ce sont les voyages réitérés des directeurs du mouvement gréviste en Angleterre.
La lutte cessa par la reddition des patrons, devant Tattitude plutôt bienveillante du gouvernement envers les ouvriers (1). Ces derniers ne réclamèrent aucune augmentation de salaires ; ils n'avaient du reste pas émis de prétentions à ce sujet, dans Texposé de leurs revendications.
Peu après, se forma une coalition des ouvriers tailleurs iqui abandonnèrent les ateliers, demandant une augmentation de leurs salaires. Les grévistes obtinrent, de la part
-des patrons, un relèvement de 10 OiO, grâce à l'intervention du gouvernement. Ils ne se contentèrent pas de ce résultat, et décidèrent la continuation du chômage. Leur association fut alors poursuivie, et plusieurs de leurs membres condamnés.
Nous pourrions citer de nombreux autres exemples de grèves qui marquèrent ou suivirent la fin du deuxième empire. Mais une telle nomenclature ne nous ferait connaître que des faits analogues à ceux que nous avoQs déjà rencontrés; mentionnons pourtant encore la grève des ouvriers d'Elbeuf (1869) où les contemporains crurent remarquer Tinfluence de TAssociation internationale des travailleurs ; celles de Roubaix (1867), d'Aubin, de Garmaux, de la P%icamarie, de Seraing (1869), de la
. Grand'Gombe etBessège(1882), de Decazeville(1886), qui amenèrent quelquefois le pillage, le désordre et l'incendie.
, Les mégissiers de Paris, en 1869, et quelques autres
(1) Le gouvernement avait laissé les grévistes se réunir constamment en toute tranquillité.
corps de métier furent soutenus ouvertement (1) par l'Association internationale des travailleurs.
Avant 1870, l'ouvrier se laissait encore aller à Timprévoyance, l'ivrognerie et le libertinage ; la débauche des enfants et des femmes abâtardissait la race. Le travailleur n'est pas dirigé. Il aspire à un sort meilleur, sans toutefois bien savoir se définir à lui-même quel il pourrait être. La littérature s'occupe de lui (2) et les industriels lui viennent en aide. C'est ainsi qu'à Mulhouse, Kœchlin, Jean Dollfus créent des patronages, des cités ouvrières, une association de femmes en couches, et que se fonde, à Guise, le familistère de M. Godin Lemaire, le grand entrepreneur des fontes et métaux.
Un arrêté ministériel du 22 novembre 1866 avait nommé, sous la présidence d'un grand industriel, .M. Devinck, une commission d'encoaragement pour les études des ouvriers qui devaient former les délégations de l'exposition de 1867 à Paris. Le gouvernement voulait étendre à tout le pays le système de représentation ouvrière tel que nous Tavons décrit précédemment, en 1862. A cette invitation, les ouvriers procédèrent à la nomination de leurs délégués qui furent très nombreux. « L'of-
(l)Testut. L'internationale^ p. (5Sy 72, 74.
(2) Jules Simon. L'Ouvrière, Le Travail,
flce du travail », donne cent douze professions et trois cent seize délégués élus pour Paris; Lexis donne d'autres chiffres.
Le 27 juillet 1867, tous les délégués parisiens (1) se réunirent presque spontanément pour discuter en commun leurs intérêts : ils tenaient leurs séances, passage Raoul, dans une école de garçons mise à leur disposition par le maire du XI® arrondissement. L'opposition à cette réunion, très vivement formulée par le préfet de police, tomba devant des iuterveniions supérieures qui n'ont pas été bien déterminées. Remarquons que l'empire voulait à ce moment s'attirer le concours de la classe ouvrière.
Le parlement du passage Raoul put ainsi tenir régulièrement ses séances, du 1®' septembre 1867 au 18 avril 1868. Il nomma une commission directrice, qui se présenta devant Forcade de la Roquette, Ministre du Commerce, et exposa l'ensemble de ses revendications. Les ouvriers demandaient : l^ l'organisation de chambres syndicales dans toutes les professions ; 2° la réorganisation des conseils de prud'hommes ; 3^ l'abrogation de l'article 1781 du Code civil (2) ; 4** la suppression du livret ouvrier, considéré comme une mesure policière vexatoire.
Le 9 mars 1868, un rapport fut adressé à l'empereur,
(1) Voir à ce sujet Hubert Lagardelle. Évolution des Syndicats ouvriers en France^ p. 185 et suivantes.
(2) Cet article donnait le fardeau de la preuve au domestique, accusé par son maître, dont la seule aflirmation suffisait en matière de salaire.
par M. Dcvinck. Les réclamations formuiï»es étaient présentées sous une forme très pacifique, et un esprit d'hostilité s'en dégageait contre les grèvçs superficielles ou à caractères politiques.
« La grève, disait le rapport, frappe plus les ouvriers « que les patrons. Il faudrait procéder par la voie de la « conciliation, en mettant en rapport les chambres syn- « dicales des ouvriers et des patrons. »
Devant cette requête et conformément à ces désirs, parut, le 30 mars 1868, un arrêté de Forcade de la Roquette concluant à la tolérance des sociétés syndicales ouvrières. Mais cette tolérance constituait une violation de la loi; notamment le fait de présenter une pétition rmanant d'une association professionnelle est expressément défendu par l'article 3 de la loi de 1791. Nousdétachons le passage suivant .lu rapport présentée l'empereur par le ministre du commerce, le 30 mars 1868 :
« La loi ne reconnaît encore aujourd'hui d'autres « chambres syndicales que celles qui ont pour fonctions « de régler la discipline de certaines professions spéciales, * telles que les professions d'agents de change et decour- « tiers. — Elle n'admet, pour représenter officiellement « les intérêts commerciaux et industriels, que les Cham- « bres de commerce et les Chambres consultatives des « arts et manufactures.
« Mais, depuis un certain nombre d'années, la forma- « lion des chambres syndicales libres est entrée dans les
I usages de l'industrie parisienne L'administration
« ne serait amenée à les interdire que si, contrairement « aux principes posés par l'Assemblée constituante dans
« la loi du 17 juin 1791, les chambres syndicales venaient « à porter atteinte à la liberté du commerce et de Tindus- « trie; ou si elles s'éloignaient de leur but pour devenir, t à un degré quelconque, des réunions politiques non « autorisées par la loi. »
La même année, en 1868, l'article 1781 du Code civil fut abrogé; et les questions concernant le remaniement du Conseil de prud'hommes (1) et la suppression du livret ouvrier, furent mises à l'étude.
Aussitôt ces résultats importants obtenus, un grand nombre de corps de métiers se formèrent en Associations, que l'on appelle déjà des syndicats : cordonniers en 1867, ouvriers du bâtiment, serruriers, etc. ..
Ces associations ont pour but la défense des intérêts professionnels de leurs membres. Nous le voyons, par exemple, dans les statuts de la chambre syndicale des chapeliers à Paris (2) (1869) dont la déclaration de principes annonçait : « La chambre syndicale des ouvriers de € Paris a pour but immédiat : de former un conseil syn-
« dical chargé de soutenir et de défendre les intérêts
« généraux de la corporation, ainsi que les intérêts
<( particuliers des ouvriers Il (le syndicat) maintiendra
« par tous les moyens légaux le taux des salaires tout en t évitant la grève. »
La grève doit être évitée à tout prix, et des essais de conciliation sont tentés le plus souvent, môme dans les
(1) La revision de la loi sur les Conseils de prud'hommes eut Ueu le 7 février 1880.
(2) Lexis, p. 274 et suivantes.
conflits qui présentent un grand caractère de gravité. Nous pouvons nous convaincre de ce mouvement d'opinion dans les statuts et règlements du ^conseil syndical mixte de Tindustrie du papier à Paris (1), rédigés en novembre 1873 :
Article premier : « Il est établi un conseil syndical « mixte, composé de cinq membres de la chambre syn-
« dicale du papier et de cinq membres du conseil
« syndical de la société des ouvriers papetiers et régleurs. « Le Conseil a pour mission de concilier tout différend « qui pourrait s'élever à raison du travail entre un patron « et un ouvrier, et serait volontairement porté devant lui « avant tout recours à la juridiction des prud'hommes. « Un jour fixe de chaque semaine sera déterminé pour <( les séances du conseil syndical. Mais il ne se réunira « que sur convocation, et qu'autant qu'il y aurait des con- « testations à examiner. Pour Texamen desdites, contes- « tations, il suffira de six membres au plus, dont trois « patrons et trois ouvriers. Le conseil établira Tordre € de ses séances et le roulement des membres qui assises teront à chacune d'elles. »
Article 2 : « En cas de conflit entre le groupe entier des «c ouvriers et celui des patrons, le conseil mixte devra se € réunir et tenter tous les efforts pour rétablir la bonne « entente, et prévenir les grèves. »
Article 3 : « Le bureau du conseil syndical mixte se 9 compose d'un président et d'un secrétaire, qui seront
(1) Lexis, p. 280.
« élus pour un an et pris indistinctement l'un parmi les « patrons, l'autre parmi les ouvriers. »
Voici un passage du « préambule (1) » des statuts de la chambre syndicale des selliers de Paris, élaborés en 1877 : « La chambre syndicale des ouvriers de la t sellerie de Paris déclare que tout ouvrier de quelque « pays qu'il soit peut être adhérent à la chambre syn- « dicale, attendu que la solidarité des ouvriers doit être « universelle -
« Le but de la chambre syndicale est : de s'occuper
« de la formation d'une commission mixte, mi-partie « d'ouvriers, mi-partie de patrons, pour traiter les ques- ^ tiens de salaires, règlements et salubrité des ateliers, € l'expertise du travail, et toute cause de dissidence « entre patrons et ouvriers : »
Article 24 : « Le conseil syndical fera tous ses eflfcrts « pour prévenir les grèves générales ou partielles, en « proposant aux patrons la création d'un tribunal d'arbi- « trage composé mi-partie d'ouvriers, mi-partie de « patrons, lequel statuera sur ce qui pourra amener des « conflits de cette nature, et les écarter »
Donnons maintenant les extraits suivants des statuts du cercle d'études économiques de l'arrondissement de Rouen, publiés le 7 février 1869 :
Article 24 : « Au point de vue des principes pro- « fessés par le cercle, la grève est considérée comme « une hérésie économique, puisque le plus souvent elle « jette la perturbation dans la production sans produire
(1) Lexis, pp. 277 et 279.
« jamais l'équilibre que reciierche et veut la science « sociale. Cependant, dans Tétat d'anarchie économique « où sont plongées les lois de l'échange, le cercle est € forcé d'admettre, à son grand regret, qu'il est des cir- • constances où les travailleurs sont obligés de recourir à « la grève (qui est la guerre des bénéfices contre les « salaires, quelquefois aussi la guerre de ceux-ci contre « l'exagération du prix des subsistances dont les causes « sont presque toujours synonymes), dans le but d'em- « pêcher de porter atteinte aux intérêts généraux des « ouvriers, représentés par leurs salaires. Dans ces « malheureuses circonstances, le cercle, représentant dans < son ensemble et par la composition de son comité les « différentes corporations de l'arrondissement, se cons- « tituera en comité arbitral des grèves chaque fois « qu'elles seront sur le point de se produire, et se portera « juge de leur opportunité; c'est-à-dire, examinera les a griefs des intéressés, déterminera la valeur de leurs « arguments, et décidera s'il y a lieu de les soutenir ou « de les abandonner. Dans le premier cas, il fera immé- « diatement appel aux corporations qu'il représente, pour « que les secours soient prompts et nombreux, afin que « la grève soit de la plus courte durée et son effet efficace. » Article 25 : « Quand la grève aura pour motif une « augmentation de salaires basée sur l'insuffisance des « moyens propres à subvenir aux besoins des familles « des intéressés, le cercle examinera attentivement si « cette augmentation est bien opportune, afin que les € ouvriers qui en feraient le desideratum de leurs intérêts, « fassent bien attention, si cette augmentation n'aurait
« pas pour conséquence la destruction de leur industrie «r dans nos contrées, par la concurrence d'établissements « étrangers de production similaire, en mettant en regard « de leur demande le chiffre des bénéfices de. ceux qui « les occupent. »
Article 26 : a En aucune circonstance, le cercle ne « soutiendra des grèves qui auraient pour but d'aug- € menter le salaire au dessus de la moyenne natîo- 9 nale. »
D'après l'article 28, si une grève devient générale, le cercle devra se mettre en rapport avec les « Sociétés correspondantes », pour « tempérer la durée et les effets de la crise ». Et, suivant l'article 29, les secours accordés aux travailleurs doivent être regardés comme de simples prêts qui devront être remboursés le plus tôt possible. En effet, les rapports entre ouvriers doivent reposer sur la réciprocité des services, non sur la bienfaisance « qui est « le palliatif offensant des adversaires de l'affranchisse- « ment économique du travail ».
Sous ce couvert de pacification et d'intentions conciliantes, plusieurs syndicats eurent l'idée de se réunir sous l'inspiration de l'Association internationale des travailleurs : ainsi se formèrent, en 1869, la chambre fédérale des associations ouvrières, qui comprenait plus de quarante syndicats professionnels ; et, en 1870, la caisse des cinq centimes, fédération constituée par dix-sept sociétés parisiennes.
Ainsi, à la fin du deuxième empire, l'association professionnelle était tolérée et rarement inquiétée. Quant au droit de réunion, il était conquis depuis la loi du
6 juin 4868(1) qui supprimait la nécessité de l'autorisation préalable, sauf en matière politique et religieuse.
Les adversaires du gouvernement déclarèrent que la loi ne comportait aucun résultat pratique : toute réunion professionnelle ne peut-elle être prohibée, grâce au sens vague du mot « politique »? Certainement, ces craintes pouvaient être émises; elles se sont même réalisées dans des nations voisines (2) où des abus criants furent commis par Tadministration. Mais, en France, aucun fait particulier ne vint les confirmer, et la loi reçut une loyale application, généralisée et confirmée par la loi du 30 juin 1881.
(1) Le gouvernement de TEmpire recevait de nombreuses pétitions des différents corps de métiers qui lui demandaient d'intervenir dans leurs réclamations individuelles. Mais le gouvernement ne croyait pas pouvoir s'ingérer dans des questions touchant à la fixation des salaires : nous le voyons par une lettre adressée par lui aux ouvriers pétitionnaires, le 2 mai 1868, et recueillie dans les œuvres de Berryer (ses plaidoyers, t. IV, p. 228). t Le « gouvernement, est-il écrit, n'épargne aucun soin pour apport ter à la condition des travailleurs les améliorations dont elle
« est susceptible Mais il ne peut intervenir dans le règle-
« ment des conditions du travail. C'est aux parties intéressées • qu'il appartient exclusivement de débattre et de fixer de gré à « gré les clauses du bon accord. Il est impossible, dans quelque € circonstance que ce soit, de s'écarter de cette règle qui dérive c de la nature des choses, et, par conséquent, de satisfaire un
c vœu que vous avez exprimé L'administration ne doit pas
« intervenir dans la fixation des salaires, ni perdre ses habi- ( tudes de prudence qui consistent à ne prendre aucun parti. »
(2) Par exemple en A^llemagne et en Autriche.
Nous devons, avant d'aborder les préliminaires de la loi de 1884, rapidement étudier ce que fut cette Association internationale, que nous venons de mentionner plusieurs fois.
Un ouvrier, nommé Fribourg, écrivit une histoire de cette association dont les premières bases furent jetées le 24 septembre 1864, à Londres, par Karl Marx et Engels, dans un meeting public en faveur de la Pologne (1). II y a lieu de distinguer deux périodes générales dans Texistence de TAssociation internationale des travailleurs. Tout d'abord, l'influence prépondérante fut celle de la France, jusqu'en 1868; après cette date, les Anglais s'emparèrent de la direction et de l'administration centrale de la société.
Le gouvernement français usa d'une très large tolérance envers les ouvriers qui purent se réunir et discuter librement. Mais à la fin de 1867, cette politique libérale changea à la suite de délibérations politiques prises au congrès de Lausanne. Il y avait été déclaré que l'établissement des libertés publiques était une mesure d'une
(1) Dès 1847, Marx et Engels avaient publié le manifeste des communistes, où ils ébauchaient le plan de PAssociation internationale des travailleurs qui, d'après eux, constituerait le seul moyen de parvenir au succès des revendications ouvrières.
Nous avons vu, en 1862, le pacte d'alliance internationale conclu entre ouvriers français et anglais. «
absolue nécessité. Des poursuites furent alors dirigées contre le bureau français de Tlnternationale. L'expédition de Rome fut le point de départ de manifestations tumultueuses auxquelles la société prit une large part. En mars 1868, les quinze membres du comité furent condamnés à 100 francs d'amende. Mais un nouveau bureau fut reconstitué le 8 mars; de nouvelles poursuites plus sévères furent intentées et aboutirent à des peines plus graves, de trois mois de prison.
La politique de ces premiers dirigeants de Tlnternationale fut très modérée. A sa fondation, Jules Simon et Tolain furent inscrits sur la liste de ses membres. Les réformes réclamées par exemple au congrès de Genève n'avaient rien de révolutionnaire, et la plupart d'entre elles ont aujourd'hui abouti.
Dans ce congrès, il est déclaré en principe qu'un travail de huit heures par jour doit être considéré comme suffisant : le travail de la femme est condamné comme étant une cause de dégénérescence de la race. Il fut émis plusieurs propositions en vue de développer le mouvement coopératif de production. Des encouragements furent adressés aux sociétés de secours mutuels ou de crédit mutuel. Les questions concernant le travail de nuit, les mesures d'hygiène et de sécurité dans les ateliers, surtout la création de comités mixtes de conciliation destinés à éviter la grève et ses graves inconvénients politiques, économiques et sociaux, furent discutées avec justice et calme. Les statuts primitifs de l'Internationale indiquaient, en 1864, qu'il n'était pas de devoirs sans droits; le congrès de Genève ajouta ces mots caractéristiques : « ni de
droits sans devoirs». Nous voyons que ce programme réformiste était empreint volontairement et relativement d'un sérieux esprit d'entente et de modération.
On était alors défavorable à la grève, plus terrible pour l'ouvrier que pour le patron. L'association voulait une fraternelle participation, comme nous l'indique l'appel des ouvriers de Puteaux à leurs frères (1869). Pour nous rendre compte de ses idées à ce sujet, citons quelques extraits des résolutions prises au congrès tenu, à Bruxelles (1), en 1868, communiquées à l'assemblée par Brismée au nom de la commission, et dont le rapport avait été rédigé par De Paepe :
« Sur les grèves et la création de sociétés de résistance. »
«.... La commission.... pour l'étude de la question des « grèves et des sociétés de résistance, propose au congrès < la résolution suivante : 1° Le congrès déclare que la « grève n'est pas un moyen d'affranchir complètement « les travailleurs, mais qu'elle est souvent une nécessité <( dans la situation actuelle du travail et du capital ;
€ 2® Qu'il y a lieu de soumettre la grève à certaines € règles, à des conditions d'organisation, d'opportunité « et de légitimité ;
« 3** Qu'au point de vue de l'organisation de la grève, € il y a lieu, dans les professions qui n'ont pas encore « de sociétés de résistance, de secours mutuels, de « caisses d'assurance pour le chômage, etc., de créer « de ces institutions, puis de solidariser entre elles les
(1) Villetard. Histoire de r Internationale. Paris, 1872, p. 198 et suivantes.
(( sociétés de toutes les professions et de tous les pays,
« en instituant, dans chaque fédération locale de sociétés
< de résistance, une caisse destinée à soutenir les « grèves ;
« it" Qu'en un mot, il faut continuer dans ce sens « l'œuvre entreprise par l'Internationale, et s'efforcer de « faire entrer le prolétariat en masse dans cette assoc ciation ;
« 5* Qu'au point de vue de l'opportunité et de la légiti- « mité, il y a lieu de nommer, dans la fédération des « groupes de résistance de chaque localité, une commisc sion formée de délégués de ces divers groupes qui € constitueraient un conseil d'arbitrage, pour juger de « l'opportunité et de la légitimité des grèves éventuelles ;
< du reste, qu'il est nécessaire de laisser, pour le mode « de formation de ce conseil d'arbitrage, une certaine c latitude sur différentes questions, suivant les mœurs, € les habitudes et les législations particulières (1). »
Dans le numéro du journal YEgalitéy daté du 27 juillet 1870, nous détachons un projet de règlement général, voté par le congrès de la Chaux-de-Fonds, et soumis à la ratification des sections en juillet 1870(2):
« Règlement général des grèves. »
€ Article 1^' : Toute section faisant partie de la
(1) Consulter l'ouvrage de G. de Molinari. Le Mouvement sodaliste et les réunions publiques avant la RéooluHon du 4 septembre 1870, p. 193 et suivanten.
2) Se reporter à l'ouvrage de Villetard, p. 304 et suivantes.
((.fédération, ou quî désire en faire partie, doit avoir une « caisse de résistance, dont chaque membre de la section ((' doit faire partie.
« Article 5 : Aucune section ne doit se décider de (sicl c: faire la grève, que dans les conditions suivantes : ' « 1* Lorsque les patrons voudraient violer une conven- <f tion librement consentie par les deux parties ;
€ 2° Lorsqu'ils voudraient porter atteinte à la liberté « individuelle des ouvriers et du droit d'association (1) ; ; « S"* Lorsque l'état du marché sera tel, que le triomphe a sera certain, ou qu'une augmentation de salaire, ou « une diminution d'heures de travail seront reconnues « parfaitement justes et bien fondées.
. c Article 6 : Pour qu'une grève soit solidaire pour « toutes les sections d'une localité, il faut qu'elle soit « acceptée par les comités respectifs des caisses de ré- « sistance, et par le comité central ou cantonal.
« Article 7 : Pour qu'elle soit solidaire pour toutes les «, sections diverses, il faut qu'elle soit sanctionnée par le << .comité fédéral, qui la soumettra immédiatement au <c Conseil général, en demandant l'appui des sections de ^tôu&le^ pays.
« Article 9 : Les souscriptions, à moins de cas excessi- • vement graves et reconnus comme tels par les comités « respectifs et par les assemblées générales des sections, « sont absolument prohibées.
€ Article 10 : Aucune section n'a le droit d'entraîner
(1) Peut-être ici y at-il confusion entre le droit d'association et le drx)itde réunion.
< dans une grève involontaire les autres sections ; toutes
* les sections ont le droit, et même le devoir, de refuser « leurs secours à la section qui a commencé la grève sans
* les avoir consultées. »
Nous voyons, dans ces dispositions, une grande rigidité d'organisation, un souffle impérieux de solidarité entre les sections qui, isolées, ne jouissent que d'un pouvoir restreint. L'esprit de modération raisonnée et voulue qui présidait aux réunions et aux décisions de l'Internationale, fut de courte durée (1). Nous avons noté précédemment les poursuites entamées par le gouvernement impérial. Nous avons vu aussi les nombreux subsides que TAssociation internationale donnait à certaines grèves qui lui inspiraient confiance. Dans le procès qui suivit, un des accusés, Varlin, se défendant devant la sixième chambre, disait, le 22 mai 1868 : « L'Association interna- « tionale n admet pas la grève en principe ; elle croit que « c'est un moyen antiéconomique. Elle Ta déclaré à € Genève ; elle Ta déclaré partout. »
A partir de ce jour, et par suite des condamnations encourues, le comité central de Londres se mit en rapport direct individuellement avec les sections françaises. L'esprit de l'association changea aussitôt: au congrès de Bâle fut votée rabolition de la propriété ; à celui de la Haye, en 1872, l'assemblée décida d'établir l'administration directrice à New- York.
(1) L« journal U Internationale (1872, 3« série, t. XXVI), le 27 mars 1869, disait déjà ic I/anarchio économique devient chaque jour plus profonde; nous marchons à grands pas vers le terme fatal qui est au bout de cette anarchie : la Révolution sociale, >
Daûs cette deuxième période, suivant la distinction adoptée par Fribourg dans son ouvrage, Tinfluence principale fut exercée par l'esprit anglais froid et rigoureux des « Trades-Unions ».
Après les détails qui précèdent sur Tlnternationale, demandons-nous quel était en général le but de cette association? Il est probable que, dès 1864 (1), les desiderata des membres affiliés étaient d'empêcher la concurrence entre les ouvriers des différents pays, et d'amener, grâce à une fraternité universelle, la formation d'une République démocratique et sociale des Etats con* fédérés. Déjà, à cette époque, on préconisait les moyens violents pour obtenir les résultats cherchés. Les meneurs encourageaieiit la cessation du travail, provoquaient et soutenaient pécuniairement les coalitions existantes, se servaient enfin de la grève comme moven de propagande pour leurs doctrines. Nous avons la preuve de ces faits dans la lettre de Varlin, citée par l'accusation lors du procès de 1868 : « Vous nous direz si les efforts faits par « vous près des cotonniers des autres maisons nous per-
« mettent d'arriver à un résultat favorable Dites-
<( leur qu'ils doivent se grouper, s'organiser, se
€ solidariser, entrer dans la ligue internationale des tra-
€ vailleurs, pour s'assurer le concours de tous
« Ai-je besoin de vous dire cela? c'est ce que vous faites, « et cette grève doit être pour vous une belle occasion de (( propagande. »
(1) Il ne faut pas oublier que V Internationale s'est fondée sous l'inspiration de Karl Marx.
Plusieurs auteurs ont fait retomber sur TAssociation. internationale la responsabilité entière des malheureux événements qui se sont déroulés pendant la Commune en 1871. Nous ne pensons pas que cette accusation soit justifiée. L'influence de l'association, au contraire, était déjà sur son déclin, ce qui semble résulter des élections du 26 mars 1871 pour la nomination des membres de la commune : sur quatre-vingt-cinq élus, dix-sept seulement appartenaient à Tlnternationale.
Néanmoins, dès le 14 mars 1872, une loi fut votée qui déclarait attentatoire à la paix publique toute association internationale des travailleurs. Étaient punis par l'article 4, ceux mêmes qui avaient prêté un local pour les réunions de ces associations. Ainsi la loi de 1872, votée malgré les efforts de nombreux députés libéraux, prohibait non seulement Tlnternationale de 1864, mais aussi toute autre ligue similaire. Elle était conçue en ces termes :
Article premier : « Toute Association internationale qui, « sous quelque dénomination que ce soil, et notamment « celle d'Internationale des travailleurs, aura pour but de
« provoquer à la suspension du travail constituera,
€ par le seul fait de son existence et de ses ramifications « sur le territoire français, un attentat contre la paix « publique. »
Article 2 : « Tout français qui, après la promulgation « de la présente loi, s'affiliera ou fera acte d'affilié à « TAssociation internationale des travailleurs ou à toute « autre association professant les mêmes doctrines et « ayant le même but, sera puni d'un emprisonnement de
« trois mois à deux ans, et d'une amende de 50 francs « à 1.000 francs. Il pourra en outre être privé de tous « ses droits civiques, civils et de famille énuméréa à « Tarticle 42 du Code pénal, pendant cinq ans au moins « et dix ans au plus. L'étranger qui s'affiliera en France « ou fera acte d'affilié sera puni des peines édictées par « la présente loi . »
Article 3 : « La peine de l'emprisonnement pourra être « élevée h cinq ans, et celle de Tamende à 2.000 francs à « l'égard de tous français et étrangers qui auront accepté « une fonction dans une de ces associations, ou qui auront « sciemment concouru à son développement, soit en « recevant ou en provoquant à son profit des souscrip- « tions, soit en lui procurant des adhésions collectives ou « individuelles, soit enfin en propageant ses doctrines, t ses statuts, ses circulaires. Ils pourront, en outre, être « renvoyés par les tribunaux correctionnels sous la sur- « >'eillance de la haute police (1) pour cinq ans au moins « et dix ans au plus. Tout français auquel aura été faite « l'application du paragraphe précédent, restera pendant « le même temps soumis aux mesures applicables aux « étrangers, conformément aux articles 7 et 8 de la loi du € 3 décembre 1849 (2). ^
Cette législation qui a seulement disparu en 1901, lors du vote de la loi générale sur les associations, le 1*' juil-
(1) La loi du 25 mai 1885 a remplacé la peine de la surveillance de haute police par la peine de l'interdiction de séjour.
(2) Cette loi concerne l'expulsion de France de tout étranger dont la présence peut être considérée comme un danger.
let 1901, n'a du reste, croyons-nous, reçu que peu d'applications : il a été décidé que Taffiliation à Tlnternationale résulte suffisamment de l'incorporation volontaire dans les cadres de cette association (1); aussi que les peines énoncées par l'article 2 sont applicables au Français qui, s'étant affilié à l'Association internationale à l'étranger, continue à en faire partie en France (2); en plus la jurisprudence décide que la publication dans un journal de documents exposant la doctrine de l'Association internationale des travailleurs, ne constitue pas un délit de presse, mais tombe sous l'application de l'article 3 de la loi du 14 mars 1872, quand elle a été faite dans un esprit de propagande et avec une intention coupable (3). En conséquence de ce que la loi du 29 juillet 1881 sur la presse n'a pas abrogé les dispositions de la loi du 14 mars 1872, le tribunal compétent est le tribunal correctionnel, et non pas la Cour d'assises (4).
Aujourd'hui, l'Internationale des travailleurs n'existe plus en tant que société européenne. Elle avait signé, dès 1872, son arrêt de mort, en votant la décision de transporter son siège en Amérique.
(4) Angers, 24 février 1873, D. p. 73, 1, 218.
(2) Dijon, 29 août 1877, D. p. 78, 5, 43.
(3) Cassation. 16 mai 1873, n»» 132, 133 et 21 juin 1873, no 173.
(4) Lyon. 13 mars 1883. Sirey, 4885, 2, 39.
• Après la guerre de 1870 (1), le mouvement ascensionnel des aspirations et des libertés ouvrières se rattacha, comme précédemment, aux délégations ouvrières envoyées aux expositions, notamment à Vienne en 1873, à Philadelphie en 1876 (2), à Paris en 1889 et en 1900. Puis les ouvriers tinrent des congrès périodiques, d'abord uniquement composés d'artisans d'un même métier. Peu à peu ces congrès, dont nous nous proposons d'examiner l'influente action, acquirent une importance prépondérante et centralisèrent entre leurs mains toutes les questions intéressant l'avenir du prolétariat.
Il est certain que « l'idée des congrès ouvriers est née « des délégations ouvrières envoyées aux diflerentes « expositions, et des rapports publiés par ces délégations « sur la situation économique des travailleurs (3) ».
En 1875, en Allemagne, au congrès de Gotha, fut formulé un vœu concluant à l'obtention du droit de coalition
(1) Les salaires étaient alors bas, et, malgré l'activité écononiique renaissante, il n'existait guère d'initiative chez les ouvriers, sauf chez les violents. Alors un homme d'action, M. Barberet, voulut réformer les chambres syndicales, combattre les veUéités de grèves violentes et donner un nouvel essor aux sociétés coopératives de production.
(2) La Chambre des députés et le Conseil municipal de Paris votèrent chacun un subside de 50.000 francs pour la constitution de délégations ouvrières.
(3) Léon de Seilhac. Les Congrès ouvriers en France ^ p. 5.
illimitée. En 1878 se tinrent deux congrès : celui de Marseille qui conduisit Jules Guesde sur les bancs de la X** Chambre, et celui de Lyon. A ce dernier, le 31 janvier (1), on décidait « qu'il ne faudra accepter les « machines nouvelles qu'avec beaucoup de circonspection « et exiger une indemnité pour tout ouvrier qui se verra « éconduit par suite d'un progrès quelconque dans une « industrie •. Au congrès de Paris de 1882, un des orateurs déclarait « qu'il acceptait la grève comme moyen « de lutte, et non comme un moyen d'émancipation; que « le devoir des ouvriers était de susciter le plus de grèves « possibles sur le terrain révolutionnaire >.
Après avoir émis vaguement le vœu d'une grève générale régionale à Bordeaux en 1888, les ouvriers (2), par la voix de M. Briand, réclament pour la première fois nettement la grève générale (3), tandis que le socialiste allemand Liebknecht s'élève vigoureusement contre l'idée de patrie et demande la solidarité universelle à Marseille, en 1892 : on y prend les considérations suivantes (4) :
« Considérant que parmi les moyens légaux incons-
« ciemment mis à la disposition des travailleurs, il en « est un qui, habilement et pratiquement interprété, doit « assurer la transformation économique en faisant t triompher les légitimes aspirations du prolétariat ; que
(1) De Ceinmar. Les Doctrines des ouvriers des Congrès de France, p. 56.
(2) Nous avons consulté Touvrage de M. Léon de Seilbac poyr tous les détails concernant les travaux des congrès ouvriers.
(3) Léon de Seilhac, op, cit., p. 215.
(4) Villey. Le Socialisme contemporain, p. 47.
« ce moyen est la suspension universelle, simultanée de « la force productive dans tous les métiers, c'est-à-dire
c la grève universelle »
En 1893, à Zurich et à Paris (I), en 1894 à Nantes (2),
(1) A la suite de la fermeture de la Bourse du travail, p«r M. Charles Dupuy.
(2) Au Congrès de Nantes, le principe de la grève générale, défendu par M. Briand, fut voté malgré Topposition des Guesdistes. (De Seilhac. Op. cit., p. 266). • Le& grèves, disaiten I t substance M. Lavigne, leur orateur, sont en dehors de nos ' c volontés; nous les subissons. Elles sont utiles pour l'organisa- , < tion ouvrière; les échecs ne sont pas toujours une preuve
c d'impuissance, mais souvent un enseignement utile pour l'avec nir. Les grèves partielles ont un but précis^ celui ' de résister c aux exigences patronales, tandis que la grève générale n'a « qu'un but vague : elle ressemble à un voyage qu'on entreprend
c sans connaître le point vers lequel on se dirige on ne peut
t prendre comme exemple de grève générale celle de la Belgique; c les grévistes n'étaient pas seuls. Il s'agissait de réclamer le « bulletin de vote, et les ouvriers avaient avec eux les petits c commerçants, les partis politiques et les journaux. .. >
Plus tard, an Congrès de Tours en 4896, M. Guérard, du syndicat des chemins de fer, réfutera ces opinions et définira nettement le caractère de la grève générale . (Léon de Seilhac. Op. cit., p. 331). « Les grèves partielles échouent parce que les ouvriers se c démoralisent et succombent sous l'intimidation du patronat € protégé par le gouvernement. La grève générale durera peu et c sa répression sera impossible; quant à l'intimidation, elle est t encore moins à redouter. La nécessité de défendre les usines,
« ateliers, manufectures, magasins, etc ferait que l'armée
f serait éparpillée jusqu'à l'émiettement La force principale
f de la grève générale est d'être imposée. La grève d'une corpo- € ration, d'une spécialité de métier entraînera la grève forcée t d'autres spécialités de métiers. La grève générale ne peut être
t décidée à l'avance : elle éclatera subitement Ceux qui tra-
c vailleront ce jour-là, on saura bien les en empêcher par la « force »
Rappelons la triste expérience que M. Guérard lui-même fit,
et à presque tous les congrès qui se sont ouverts dans ces dix dernières années, ce vœu de la grève générale a été renouvelé. Notons qu'au congrès de la protection ouvrière tenu à Zurich en 1897, on a nié la possibilité de mesures uniformes de protection du travail, non seulement au point de vue international (ce que la conférence de Berlin en 1890 avait déjà démontré), mais même au point de vue national, régional. La réelle réglementation efficace devrait être spéciale à chaque industrie, ainsi que le prouvait clairement le député socialiste belge Vandervelde (1) : « Si la journée de huit heures, « disait'il, est indispensable dans certaines industries, « pour empêcher l'épuisement des travailleurs, je recon- « nais bien volontiers qu'il en est d'autres — l'industrie « des transports, par exemple — où la journée peut être « de neuf, dix, voire même de douze heures, sans que r cette limite physiologique soit atteinte. »
Enfin, nous ne pouvons passer sous silence la scission aes ouvriers qui se produisit au congrès de Lyon, de 1901, et qui continue à subsister encore aujourd'hui avec ses malencontreux effets, malgré les efforts tentés pour ramener la concorde. En 1901, les socialistes se divisèrent en possibilistes et en intransigeants ; cette division venait de la discussion de trois questions orageuses : l'intrusion des socialistes dans l'affaire Dreyfus, la présence de M. Millerand au ministère Waldeck-
quand il essaya do mettre en pratique ses propres idées au sein de son syndicat.
(1) Circulaire du Musée Socialy série B., n» 14.
Rousseau, enfin la nécessité de soutenir la politique étatique de la législation ouvrière. L'accord ne put s'effectuer sur aucun de ces trois points.
Et pendant cette dernière partie du xix® siècle, nombreuses furent les grèves, souvent sanguinaires : à Fourmies, en 1891, où des coups de feu furent tirés par la troupe; à Garmaux, en 1892; à Chalon-sur-Saône, en 1900j où le sang coula; à la Martinique, en 1901, où la répression fut violemment exécutée; ajoutons à cette triste liste la grève générale des employés de chemins de fer en 1899, et celle des mineurs en 1902. En général, à chaque grève correspond un débat parlementaire, qui peut être consulté avec profit en sachant faire la part des passions surexcitées des orateurs de tous les partis.
Nous n'avons pas voulu entrer dans l'étude détaillée des résolutions votées aux différents congrès, concernant l'objet de notre travail, ni de la scission survenue au congrès du Havre en 1880, entre possibilistes et intransigeants (1) : qu'il nous suffise de rappeler les sages paroles prononcées au congrès de Marseille, en octobre 1879, par M. Finance, répondant aux esprits surexcités qui acclamaient la doctrine collectiviste, et repoussaient l'institution de la Société coopérative (2) : « A quoi donc ser- « virait de déclarer la guerre, disait-il, si on n'était pas « prêt, et surtout si on ne savait ce qui pourrait être fait «le lendemain de la victoire? Tout en recherchant le
(1) Au Congrès de Châtellerault, en 1890, se constituèrent nettement les partis guesdiste, broussiste, allemaniste.
(2) Léon de Seilhac. Op, cit,, p. 34.
« dénouement pacifique de tous les conflits, il peut arriver « qu'on se heurte à un refus brutal en réponse à des « demandes légitimes. Alors, c'est la grève, moyen dan- « gereux, mais parfois inécessaire. On échoue souvent ; ^ mais peut-on dire que toujours le moment opportun a « été bien choisi ? que jamais la juste mesure n'était « dépassée?... »
Peu après, au congrès des syndicats ouvriers de France, tenu à Montluçon,on demande la formation d'unions internationales de métiers. « Que de grèves bien conduites et c bravement soutenues, disait un orateur, ont été malgré « tout vaincues par l'importation d'ouvriers étrangers, « ou par l'exécution du travail hors de la localité en « lutte. C'est ainsi que, lors de la grève des charpentiers € à Paris, en 1882, les patrons ont envoyé leurs ordres « en Suède. » Ainsi, il n'y aura plus à craindre la maind'œuvre étrangère, et les unions fondées seront réellement solidaires et altruistes.
Nous voyons, par ce qui précède, que les ouvriers euxmêmes ne sont pas d'un avis unanime au sujet de l'efficacité de la coalition et delà grève générale. Il est évident cependant qu'aujourd'hui une aide internationale réciproque existe entre les travailleurs. A la grève de Carmaux, de nombreux subsides furent envoyés au syndicat par les étrangers, surtout les Anglais, que M. Jaurès, en 1896, au congrès international de Londres, remerciait en ces termes (!j, dans un discours prononcé à propos de la conquête nécessaire du pouvoir politique comme moyen
(1) Léon de Seilhac. Op, cit., p. 300
par excellence pour les ouvriers de parvenir à leur émancipation : « Il faut poursuivre, disait-il, Torganisa- € tion de l'action politique, parce que le pouvoir police tique est aux mains de la classe capitaliste. En voulez- « vous une preuve ? Il ne me faudra pas la chercher loin. « Je la trouverai dans les souvenirs de cette grève de « Carmaux, où nous avons été brisés parce que nous « opposions au pouvoir politique de la classe capitaliste, « seulement Torganisation corporative et syndicale. Ce « m'est une joie du cœur de rappeler ici cette grève de « Carmaux pour vous remercier, vous tous, travailleurs « anglais, du concours que vous nous avez apporté par « vos sympathies et par vos secours en argent »
Le besoin d'un changement de législation se faisait imminent vers 1880: les coalitions étaient toujours fréquentes, quoique l'initiative privée essayât, quelquefois avec succès, de les prévenir ou de lutter contre elles: nous nous en rendons compte, par exemple, par l'énoncé de l'article 6 des statuts de la Fédération du livre en 1878 : « Aucune grève ne devra être déclarée avant que
« tous les moyens de conciliation aient été épuisés
« Le comité central déclare qu'il n'appuiera que les « grèves suscitées par des tentatives faites contre des « droits acquis et préalablement approuvées par lui. »
La tolérance dont avaient joui les associations ouvrières ne suffisait pas non plus à leur donner toute la sécurité désirable ; des textes non abrogés, des règlements, les menaçaient sans cesse : la cour de Lyon et le tribunal de Saint-Etienne nous en apportent la preuve dans leur jurisprudence.
Le 28 mai 1874, la Cour de Lyon avait condamné les membres de Tunion des ouvriers sur métaux en vertu de la loi Chapelier. Nous avons déjà relevé plusieurs autres exemples fâcheux analogues. Citons encore celui de l'union des fabriques de rubans de Saint-Etienne.
C'était une association mixte, fondée en 1875, et dont le but consistait à résoudre tout conflit pendant, à prévenir la grève et ses funestes effets. Les patrons et les ouvriers, membres de la société, avaient établi un véritable contrat collectif où, sur une échelle mobile des salaires et des bénéfices, étaient prévus à la fois un maximum et un minimum. Il s'agissait d'empêcher une trop grande fluctuation du taux des salaires, d'uniformiser le prix de la journée de travail, et d'éviter les désastreux résultats de la concurrence qu'employeurs ou employés pouvaient se faire entre eux. Ajoutons qu'il existait une entière liberté de ne pas faire partie de l'union.
L'administration appartenait à un comité mixte également composé de six patrons et de six ouvriers élus pour trois ans. Il pouvait remplir l'office de conseil de conciliation, et était le gardien des dispositions contenues dans le contrat.
En juin 1876, un fabricant fut convaincu d'avoir
manqué à ses engagements, d'avoir violé la parole donnée afin d'accumuler un bénéfice plus considérable. La nécessité d'une sanction s'imposait, pour rendre efficaces les ordonnances décidées en commun. Le coupable fut traduit devant ses pairs, et condamné pour le principe à une amende minime de trois francs. Il refusa de payer, et porta l'affaire au tribunal de Saint-Etienne qui, le 29 juin 1876, lui donna complètement raison.
Devant le dispositif de ce jugement, l'union prit la résolution de se dissoudre. En effet, nulle peine ne pouvait sanctionner ses décisions méconnues ; en plus, il était très difficile, sous tous rapports, de contrôler la bonne foi des membres de l'Association.
CHAPITRE XII
La Loi du 21 Mars 1884 et ses Conséquences.
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Même avant 1884, plusieurs initiatives parlementaires avaient été prises en faveur de la réglementation des-
sociétés ouvrières. En 1876, M. Lockroy déposa une proposition destinée à reconnaître l'existence légale aux syndicats qui fonctionnaient déjà en fait. Cette proposition n'aboutit pas : elle fut aussi mal accueillie par les patrons que par les ouvriers.
Les syndicats patronaux étaient séparés en deux courants à tendances plus ou moins libérales : les uns pensaient que le régime de tolérance était bien suffisant, et qu'il était bon de conseï ver, par mesure de sécurité, le maintien de la législation prohibitive, même non appliquée. D'autres, plus progressistes, ne voulaient pourtant pas d'une loi spéciale pour les associations professionnelles, qui, encouragées, tendraient toujours à obtenir une plus grande liberté. Et ces groupements ouvriers, forts de leur reconnaissance légale, ne deviendraient-ils pas des foyers d'entente qui favoriseraient constamment Téclosion de grèves et de coalitions ?
Cette attitude des syndicats patronaux est très manifeste. En effet : le comité central établi à Paris se prononça lui-môme à l'unanimité contre l'adoption de la proposition.
M. Lockroy ne fut pas plus heureux dans ses tentatives auprès des ouvriers En février 1879, les représentants de quarante-trois unions réunis â la salle Charras, pour examiner le projet, le repoussèrent en son ensemble, malgré la présence et les explications de son auteur. La cause de cet échec doit être expliquée par la crainte que tous pressentaient qu'une longue réglementation ouvrière gouvernementale n'amenât fatalement la destruction de leur liberté d'action.
Le 22 novembre 1880, le gouvernement, en la personne de M. Cazot, ministre de la Justice, soumit au Parlement un projet de loi qui, après son élude par une commission spéciale et après de nombreux remaniements, aboutit à la loi du 21 mars 1884, dont est inséparable le nom de M. Waldeck-Rousseau. Pendant longtemps les classes ouvrières se méfièrent (1) des dispositions de la nouvelle loi. Nous le voyons notamment dix ans plus tard : en 1894, sous le ministère Charles Dupuy, la fermeture dé la Maison du Peuple, qui n'avait pas voulu se soumettre au nouveau régime des syndicats, donna lieu à de sérieuses bagarres et à une réelle émeute.
Aujourd'hui, le nombre des infractions est peu élevé, et la grande majorité des unions, patronales comme ouvrières, a revêtu la forme exigée par la loi de 1884.
Nous n'étudierons pas la nouvelle législation au point de vue des associations et des syndicats professionnels. Notre but consiste à rechercher seulement quelle fut sa répercussion sur la liberté de coalition et le droit de grève.
(1) A.U Congrès ouvrier régional du centre, rapporle M. de Seilhac, dans le cours de Tannée 1886, fui votée l'abrogation de la loi de 1872 sur V Internationale et de celle du 21 mars 1884, ^elte dernière loi étant qualifiée de traquenard policier.
La loi du 21 mars 1884 se propose de reconnaitre la liberté aux groupements ouvriers qui se soumettront aux conditions insérées dans ses articles. C'est la situation absolument contraire à celle que nous avons vue en 1791 où nulle association n'était prohibée, sauf en matière industrielle et commerciale.
Aujourd'hui, la législation générale de la loi de 1884 a abrogé la loi de juin 1791 et Tarticle 416 du Code pénal. Elle a déclaré, dans son article 1®% non applicables aux syndicats tes articles 291 et suivants du même Code et la loi du 10 avril 1834 (1).
Le projet de loi initial qui fut déposé le 22 novembre 1880, conservait les trois articles 414, 415, 416. L'exposé des motifs indiquait que ce maintien avait été décidé pour calmer les appréhensions des membres de TAssemblée qui craignaient les funestes résultats causés par la disparition des mesures répressives. N'était- il pas dangereux d'accorder toute liberté aux menées ouvrières, au moment où était seulement reconnue l'existence légale de leurs groupements? Les syndicats ne profiteraient-ils pas de la suppression des trois articles pour enrégimenter la classe ouvrière, obtenir les revendications demandées par tous les moyens et fomenter de nombreuses grèves et coalitions ?
Une commission nommée par la Chambre étudia le projet de loi et se prononça contre le maintien des arli-
(1) L'article 291, nous l'avons dit, réglementait toute association de plus de vingt personnes. La loi de 1834 prohibait les assemblées d'un nombre moindre de membres, mais qui, malgré leur dispersion, conservaient des rapports Tune avec l'autre.
clés M4, 415, 416. « II est, disait Allain-Targé (1), « nommé rapporteur, permis de dire que cette loi de « 1864 était une restitution incomplète du droit de grève, t une apparence, un leurre, un piège par lequel on trom- « pait la classe ouvrière. » Le rapporteur, dans sa conclusion, ne proposait pas Tabrogation des trois articles, mais simplement leur non-application aux syndicats.
<t Nous avons souvent, écrivait-il, entendu parler des « mesures d'intolérance prises d'accord contre les citoyens t dont le travail est le seul gagne-pain, et non seulement « par des chefs d'entreprises, par des administrations « industrielles entre lesquelles Tentente secrète et à « demi-mot est trop aisée, mais parfois même par des « coteries locales animées d'implacables passions politi- « ques; et la preuve de ces persécutions est trop difficile « à faire pour que Faction publique ne renonce pas à « poursuivre, chez les travailleurs, ce qu'elle est impuis- « santé à poursuivre plus haut. »
Dans la discussion parlementaire qui suivit à la Chambre, M. Ribot fit une énergique résistance aux propositions présentées par Allain-Targé : l'orateur déclarait que ce n'était pas le moment de se dessaisir d'armes nécessaires, quand les unions ouvrières allaient prendre leur complet développement. Les articles 414, 415 ne doivent pas disparaître.
« Mais, ajoutait M. Ribot (2) dans la séance du 17 mai
(1) Documents parlementaires, année 1881, p. 361.
(2) Débats parlementaires. Chambre^ séance du 17 mai 1881.
« 1881, si vous donnez aux syndicats la liberté de s'or- € ganiser, il faut leur permettre de procéder vis-à-vis de « leurs membres par certaines sanctions qui ne sauraient « ô're Tobjet d'incrimination au point de vue du droit
«pénal Or Tarticle 416 punit le concert
« pour amener la cessation du travail, lorsque ce con- (t cort se traduit par des amendes ou des interdic- « tions. »
L'opinion exprimée par ces paroles fut adoptée par la Chambre : en conséquence, l'article 416 fut supprimé. Rappelons une dernière fois quel en était l'énoncé : « Se- <( ront punis d'un emprisonnement de six jours à trois « mois et d'une amende de 16 francs à 300 francs, ou « de Tune de ces deux peines seulement, tous ouvriers, « patrons et entrepreneurs d'ouvrage qui, à l'aide d'a- € mendes, défenses, proscriptions, interdictions pro- « noncées par suite d'un plan concerté, auront porté « atteinte au libre exercice de l'industrie et du tra- « vail. »
La majorité du Sénat, de son côté, malgré les efforts de M. Tolain, se rallia à la thèse soutenue à la tribune par M. Marcel Barthe, dans son rapport du 24 juin 1882 : Tarticle 416 y était considéré comme se liant étroitement et logiquement avec les deux autres articles. Ces derniers ne visaient que des violences graves; l'article 416 prévoyait des violences légères sans doute, mais abusive/S. Il y avait donc conflit entre les deux Assemblées parlementaires qui avaient des vues différentes sur la question ; cette situation dura jusqu'en janvier 1884 où. en fin de cause, le Sénat céda et, grâce aux eflforts répétés du
ministre de Tlntérieur, M. Waldeck Rousseau (1), abrogea l'article 416 par 151 contre 121 voix.
Mentionnons enfin que la loi générale sur les associations du l**" juillet 1901 a abrogé, avec l'article 291 du Code pénal et la loi de 1834, les dispositions répressives prises en 1872 que nous avons étudiées plus haut et qui frappaient les sociétés internationales de travailleurs.
Quels ont été les résultats de la loi de 1884? Il est certain que cette loi, en autorisant les syndicats, a permis aux travailleurs de se compter, aux troupes ouvrières de se fédérer et d'augmenter encore leur lorce d'action.
(1) c La conclusion qui s'impose à tout esprit logique, disait € M. Waldeck-Rousseau à la tribune du Sénat, le 28 janvier 1884, t c'est que l'article 416, par cela seul qu'il punit ce que
< l'article 414 n'a pas jugé punissable, peut être tenu comme c édictant des peines en dehors de tout fait délictueux, et par
< conséquent destiné, non à frapper la coalition criminelle, mais
t à proscrire la coalition, quelle qu'elle soit Les partisans de
c l'article 416 reconnaissent comme légitime l'entente, le concert t entre les ouvriers, entre les patrons pour la défense de leurs
< intérêts ; ils admettent les syndicats professionnels, ils admet-
< tent l'amende, car toute convention doit avoir une sanc- « tion, et une obligation de faire ne peut être considérée
< comme vivante qu'autant qu'elle est garantie par une
« peine, ce qu'on appelle une clause pénale ; de sorte que, c quand on aura atteint un but licite, la cessation du travail, par c des moyens permis, l'entente et la clause pénale, on tombera
« cependant sous le coup de l'article 416 >. (Consulter égale-
• ment la circulaire ministérielle du 25 août 1884).
Toutefois, nous devons remarquer que par la loi de 1884 pouvaient se former des syndicats mixtes ; il n'y a malheureusement à cet égard que de rares exemples d'initiative heureuse dans l'industrie et le commerce ; mais il n'en est pas de même parmi nos populations de la campagne : la loi de 1884 a été l'occasion d'un développement considérable de syndicats agricoles, qui ont revêtu cette forme mixte et dont quelques-uns sont très considérables. Loin d'être un foyer de projets de lutte et de revendications plus ou moins bien fondées, leur but a été d'amener des progrès réels dans l'industrie agricole par l'emploi d'engrais chimiques, par de meilleures méthodes de culture, par la publication de journaux techniques, qui ont formé l'éducation et ont complété l'instruction professionnelle des agriculteurs.
Nous nous proposons de rechercher maintenant quel a été l'esprit de la jurisprudence depuis 1884 : Une évolution notable et caractéristique s'est produite sur beaucoup de points. Nous ne prendrons qu'un exempla : un ouvrier quitte brusquement son patron pour se mettre en grève; par sa conduite, cet ouvrier cause au patron un grand préjudice en n'achevant pas un travail urgent; d'autre part, à l'issue de la grève, le patron renvoie son employé. L'entrepreneur sera-t-il fondé à réclamer des dommages et intérêts pour les pertes qu'il a subies par suite de la cessation de travail ? L'ouvrier pourra-t-il réclamer contre son brusque congé donné à la rentrée aux ateliers ?
Nous rapprocherons deux jugements rendus à ce propos à Saint-Étienne et à Roubaix :
Le 30 janvier 1869 (1), le Conseil de prud'hommes de Saint-Étienne rendit les considérants suivants (Théohier) : « L'exercice du droit de coalition ne dispense pas « l'ouvrier qui veut quitter Tatelier auquel il est attaché, <i d'en avertir d'avance son patron, dans les localités où « cet avertissement est d'usage, et de lui donner le temps • fixé pour le remplacement (Code civil, article 1135).
« En manquant à cette obligation, il se rend passible « de dommages-intérêts envers son patron, si sa retraite « non précédée d'avertissement cause à celui-ci un pré- « judice, et, par exemple, le met dans la nécessité de « suspendre, en tout ou en partie, l'impression d'une « publication périodique, ayant des abonnés (Code civil : « article 1382). »
En 1869, l'ouvrier pouvait donc être passible de dommages-intérêts envers le patron, et pourtant le droit de coalition était reconnu depuis 1864.
Voici la teneur du jugement rendu le 6 août 1891 (2) par le tribunal de commerce de Roubaix (Motte) : « Jugé « que l'ouvrier qui a rompu le contrat le liant à son « patron en prenant part à une grève, ne peut se plaindre « d'être renvoyé à la suite de cette grève, en prétextant « du droit de coalition reconnu par la loi de 1864. *
Une des questions les plus discutées depuis la loi de 1884, concerne l'immixtion de membres ou fonctionnaires des syndicats dans la direction de la grève. Nous avons déjà rapporté plus haut plusieurs jugements con-
(1) Dallez, 1870, 3, 38.
(2) Journal des Prud'hommes, 1891, p. 260.
cernant des journalistes; citons encore les deux arrêts suivants qui nous prouveront la constance de la jurisprudence en la matière.
Le tribunal de Lyon (1), à raadieuce du 2 août 1895, rendit un jugement en ces termes (maoufauctures des matières colorantes contre Rossi et Chaumat) (2) :
« Le fait par des employés d'usine de prêter la main à € la grève des ouvriers, justifie leur renvoi par les direc- € leurs, et la résiliation à leurs torts et griefs des conven- « tiens qui les liaient à Tentreprise. De plus, ils doivent «r être condamnés à des dommages et intérêts à raison du « préjudice que la part qu'ils ont prise au soutien de la « grève a pu causer à l'entreprise. »
Le 19 juin 1894 (3), le tribunal de Bourges décida que : « Si les membres d'un syndicat professionnel d'ouvriers « peuvent se réunir librement pour la discussion de leurs « intérêts économiques, et user de propagande pour « recruter de nouveaux adhérents, cette réunion et celte « propagande constituent un abus, quand elles ont lieu « dans l'usine ou le chantier sans la volonté du maître, « et celui-ci peut alors demander la réparation du préjut dice qu'elles lui ont causé :
« SpécialemenI, un patron peut demander des dom- « mages-intérêts au trésorier d'un syndicat qui a pénétré « dans son chantier accompagné d'autres personnes, et a « intimé aux ouvriers qui y étaient occupés l'ordre d'aban-
(2) Voir la loi du 11 décembre 1895.
(3) Arrêt du 19 juin 189i. (Petot contre Dcrangère). Dallez, 1894, 2, 441.
« donner le travail, sou» peine de se voir expulser de « force;
€ Et il en est ainsi, même lorsque le représentant du « syndicat s'est tenu à l'écart et n'a pas pénétré dans le < chantier, s'il est reconnu que c'est lui qui en a préparé « et organisé l'irruption par les grévistes. »
Il est indispensable, pour bien mesurer la portée de l'abrogation de l'article 416, de rechercher les faits auxquels il se rapportait dans les grèves ei dans les espèces concrètes où la jurisprudence l'a appliqué. Nous citerons de nombreux exemples, pour bien marquer la distance qui séparé la législation antérieure de la législation postérieure à 1884. Mais cet aperçu ne nous enjçagera pas à entreprendre ici l'étude si délicate de la responsabilité civile des syndicats professionnels, quant à l'article 1382 du Code civil.
La suppression de l'article 416 a amené surtout un changement d'interprétation dans un sens plus large,pour l'application des articles 414, 415 qui ont subsisté. La plupart des faits qui étaient réprimés dans le texte disparu, tombent pourtant aujourd'hui sous le coup d'autres dispositions répressives. Des exemples sont nécessaires à donner parmi les arrêts de jurisprudence très nombreux en la matière, et rarement contradictoires
La Cour de Grenoble (1), le 18 juillet 1901, décidaque: « L'exercice du droit de grève par des ouvriers pour la « défense de leurs intérêts professionnels ne les autorise « pas à contraindre, par des moyens illicites, d'autres « ouvriers à cesser leur travail. Si l'abrogation de « Tarticle 416 a supprimé le délit qui consistait à porter « atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail « par un concert formé pour empêcher le travail, au € moyen d'amendes, de défenses, de proscriptions, et « d'interdictions, c'est-à-dire par des moyens coercitifs € purement persuasifs, on ne saurait en conclure que le « législateur a entendu autoriser et légitimer l'usage de « menaces et violences pour obtenir la cessation du tra- « vail, même de la part d'ouvriers syndiqués.
« En conséquence, le fait par une bande de grévistes, « au nombre d'une centaine, d'investir un enclos, de « l'envahir, d'essayer d'enfoncer les portes d'une usine « et d'y pénétrer de force dans le but manifeste d'effrayer « les ouvriers qui y travaillaient et de les contraindre à « abandonner le travail, doit être considéré comme une « menace constitutive du délit d'entraves à la liberté du « travail. » C'est une extension de la portée du mot <r menaces » contenu dans l'article 414. Nous avons vu plus haut, dans le même sens, l'arrêt du tribunal correctionnel de la Seine, daté du 9 août 1888, et celui du tribunal correctionnel de Saint-Etienne, rendu le 25 novembre 1893 (2)
(1) DaUcz, 1902, 2, 470.
(2) Voici la lettre reçue par le citoyen Gérin, ouvrier, ayant continué le travail malgré ses collègues des ateliers de verrerie : c Citoyen Gérin Joanny, la Chambre syndicale, dans une réunion
coocernant des lettres missives adressées par le secrétaire d*un syndicat.
En sens contraire, par suite de Tabrogation de Tarticle 416, le tribunal civil de Lyon (1) a décidé que le fait, par des ouvriers, d'interdire une usine ne constituait pa8 un délit, même si des affiches ou insertions ont été publiées, pourvu que celles-ci ne renferment aucune allégation pouvant nuire à Thunneur du chef d'industrie. Suivant le tribunal du Havre (2), il est permis, l'entente pour le maintien des salaires étant licite, à un syndicat de prendre des mesures pour fà flxation des salaires à un certain taux.
Devant cette nouvelle jurispru'lence, les patrons vontils être obligés d'obéir à la première injonction des ouvriers ? La grève de Carmaux, en 1895, nous montre
< du 5 courant, après avoir pesé les conséquences que votre « félonie pourrait entraîner pour le triomphe de la grève, a c décidé à l'unanimité de vous sommer de nous faire savoir, « dans les deux jojrs, si oui ou non vous voulez faire grève. Si « vous ne répondez pas, voire silence sera interprété comme un
< refus. Le Syndicat vous laissera responsable de ce qui pourra « arriver. Réfléchissez bien, vous n'avez pas le droit de rester « en arrière, attendu que les secours ne manqueront pas ».
Le tribunal correctionnel rendit un jugement inséré à la Gaz&tte des Tribunaux du 28 décembre 1893, condamnant à l'emprisonnement le signataire de la lettre. Il nous semble qu'une telle interprétation fait revivre l'article 416 au profit de l'article 414. En effet, le libellé de la lettre ne contient qu'une défense de travailler, sans môme parier d'amende, ce qui constitue aujourd'hui un fait licite.
(1) Jugement du 5 mai 1885. Gazette du Palais, 1885, 2. 133.
(2) Jugement du 12 novembre 1894. Gazette du Palais, 1894, 2, p. 655.
un exemple d'énergie qui n'a pas été sans beaucoup inquiéter les ouvriers : M.Rességuier, le directeur de l'importante verrerie, malgré les menaces qui lui étaient adressées, fit embaucher de nouveaux travailleurs à Rive-de- Gier en vue de remplacer les grévistes.
Nous citerons ensuite les quatre arrêts, concernant l'affaire Joost : Joost se retira d'un syndicat, et, devant son refus d'y rentrer, les patrons furent avisés que, partout où il serait embauché, la grève serait décidée par les autres ouvriers syndiqués. Joost qui voulait obtenir des dommages intérêts, fut déboulé de sa demande par un premier jugement (lu tribunal civil de Bourgoin. La Cour de Grenoble (1), le 28 octobre 1890, confirma dans son arrêt le jugement et déclara que : « Depuis la « loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels, « il n'y a plus de délit pénal dans le fait de mise en « intf^rdit et de proscription d'atelier, ni par suite dans « la simple menace (sans violence) de mise à l'interdit « adressée à un patron par un syndicat professionnel « ouvrier, lors même que cette menace aurait pour but « d'obtenir le renvoi d'un ouvrier dissident et de déter- « miner cet ouvrier à se faire réintégrer dans Tassocia- « tion du syndicat à laquelle il avait cessé d'appartenir.
« Ces faits ne sauraient davantage constituer un délit «c civil à regard de l'ouvrier visé dans la menace, te « pression morale exercée à l'aide de moyens licites, « dans un but licite, ne pouvant constituer une faute, ni « entraîner une responsabilité.
(1) DaUoz, 1891, 2, 241.
« En conséquence, lorsque les membres d'un syndicat « professionnel ouvrier obtiennent d'un patron, sous la « simple menace de mise à l'interdit, le renvoi d'un « ouvrier non syndiqué, ils ne sont passibles envers « l'ouvrier renvoyé d'aucuns dommages-intérêts, alors « d'ailleurs que la démarche du syndicat paraît avoir été « déterminée par des considérations d'intérêt profes- « sionnel, et non par des sentiments d'hostilité et de mal- « veillance envers l'ouvrier. »
L'opinion exprimée ci-dessus ne fut point partagée par la Cour de cassation qui refusa d'admettre la distinction un peu subtile entre le renvoi par un sentiment d'intérêt professionnel et celui déterminé par un sentiment de malveillance envers le travailleur. Voici les termes de l'arrêt de cassation, rendu le 2i' juin 1892 (Joost) (1) :
« Depuis l'abrogation de l'article 416 du Gode pénal, « les menaces de grève adressées sans violences ni ma- (c nœuvres frauduleuses par un syndicat d'ouvriers à un « patron, à la suite d'un concert entre ses membres, sont c licites quand elles ont pour objet la défense des intérêts « professionnels.
c Mais elles sont au contraire illicites, quand elles ont « pour but d'imposer au patron le renvoi d'un ouvrier, €. parce que ce dernier s'est retiré de l'association et « refuse d'y rentrer ; d'où suit que ledit ouvrier a, en ce
(1) Dalloz, 1S92, 1, 449. Sirey, 1893, 1, 41 et note de M. Jay, professeur de droit de l'Université de Paris, contre l'arrôt de la Cour. — Annales de droit commercial (1892, 1, 125), avec note de M. Thaller, professeur de droit de l'Université de Paris, en iaveur de cet arrêt.
MO
« cas, le droit d^intenter contre lo syndicat une action en ^ dommages-intérêts, pour le préjudice qu*il prétend « avoir souffert.
« En conséquence, doit être cassé Tarrèt qui refuse « d'admettre l'ouvrier dont s'agit à prouver que, sur son « refus persistant de faire partie de l'association» le syn- « dicat l'en a déclaré exclu et a obtenu son renvoi des € ateliers du patron par une menace de grève immédiate « adressée à celui-ci. »
Conformément à cet arrêt, l'affaire fut renvoyée devant le tribunal de Chambéry (l) qui reconnut une action en dommages-intérêts au profit de l'ouvrier renvoyé : « Les « syndicats professionnels, organisés conformément à la € loi du 21 mars 1884, peuvent commettre des fautes c engageant leur responsabilité civile aux termes de « l'article 1382 du Code civil.
« Ainsi, un syndicat d'ouvriers est responsable vis-à- € vis d'un tiers, lorsqu'il a agi dans le but de nuire à ce « tiers et en dehors de tout intérêt professionnel.
c Spécialement, les menaces de grève adressées par un « syndicat d'ouvriers à un patron, afin d'imposer à oe € patron le renvoi d'un ouvrier qui s'est retiré du syndi- « cat et refuse d'y rentrer, constituent une manœuvre € injustement dirigée contre cet ouvrier, et donnent 4 € celui-ci, pour le préjudice souffert, le droit d'intenter « contre le syndicat une action en dommages-intérêts.
€ Alors, d'ailleurs, que l'ouvrier en question était « un « homme indifférent en soi », qui n'était pas d'une utilité
(1) Arrêt du 14 mars 1893. DaUoz 1893, 2, 191. Sirey 1893, Ô,d39.
« particulière pour le patron, et dont le maintien ou « l'exclusion ne pouvait avoir aucune influence aur la « hausse ou sur la baisse des salaires, sur les rapporta « des ouvriers avec le patron, et d'une manière généc raie, sur les conditions du travail, et les intérêts proc fessionnels du syndicat. »
Il semble que la jurisprudence ait étendu les cas d*ap^ plication de l'article 414, et que l'interprétation nouvelle adoptée se combine avec l'article 1382 du Code civil. Ea. ce sens, nous donnons un jugement du tribunal civil de la Seine (1) : t Si la loi du 24 mars 1884 a abrogé Tarc ticle 416 du Ck)de pénal, elle a laissé subsister Tar-
< ticle 414 qui qualifie de délits les violences, voies de fait, « menaces ou manœuvres frauduleuses exercées dans le « but de porter atteinte au libre exercice de l'industrie et « du travail.
« D'autre part, l'article 7 de la loi du 21 mars 1884
< reconnaît à tout membre d'un syndicat le droit de se € retirer à tout instant de l'association, et de recouvrer « ainsi sa pleine liberté d'action.
€ En conséquence, un Syndicat commet une double ff faute, pouvant donner lieu à une action en dommages t et intérêts, en vertu de l'article 1382 du Code civil, « même si ces actes sont licites au point de vue pénal :
€ 1* En mettant ou en maintenant une usine à l'index « après la grève terminée, dans des conditions qui ne
(1) Tribunal civil de la Seine, Létixeratid contre syndicat des mouleurs de I^ersan-Bcaumont. Rapporté sans date dans B. O. T. 1899 p. 1008.
€ sont pas seulement la défense ou Tinterdiction de tra « vailler dans cette usine, mais encore la menace d'une « perte absolue et définitive de travail pour tout ouvrier <r qui consentirait à s'y laisser employer;
« 2"" En sortant de sa splière d'action et de ses attri- « butions pour imposer une interdiction avec menaces à c tous les ouvriers d'une profession, même à ceux <r ne faisant pas partie du Syndicat, violant ainsi les droits € reconnus par l'article 7 précité. »
Le syndicat des ouvriers mouleurs de Persan-Beaumont et le gérant du Réveil des Mouleurs ont été condamnés conjointement et solidairement à 8.000 francs de dommages-intérêts, dix insertions de deux cents francs et aux dépens. Le syndicat a interjeté appel de ce jugement.
Toutes ces tentatives d'intimidation, d'interdiction de la part des syndicats, constituent des atteintes à la liberté individuelle du travail, et entraînent un préjudice causé ; tels jugements nous en apportent encore la preuve: au tribunal civil de Lyon (i), le 10 août 1895 ; au tribunal civil de la Seine (2) où un ouvrier non syndiqué obtient des dommages intérêts le 6 novembre 1895 ; au tribunal de Lyon (3), le 15 mai 1895 où il est déclaré que € les menaces de grève adressées par un syndicat d'ou- « vriers à un patron, afin d'empêcher celui-ci d'em-
(2) Jugement du tribunal civil de la Seine. (Husson contre syndicat des mouleurs en fonte de la Seine). B. 0. T., p. 63.
(3) Jugement du tribunal de Lyon. (Syndicat des ouvriers robinetiers de Lyon contre Biirnichon). Dalloz, 1895, 2, 310.
« ployer dans ses ateliers un ouvrier non syndiqué,
< constituent une manœuvre injustement dirigée contre « cet ouvrier, et donnent à ce dernier, pour le préjudice c souffert, le droit d'intenter contre le syndicat une « action en dommages-intérêts. »
Egalement au tribunal civil de Lyon (1), il a été décidé que « la notification faite par deux syndicats à des « patrons de Tintention de les mettre à Tindex, s'ils con- «f tinuent à faire travailler un ouvrier au dessous d'un «r certain tarif, ne constitue pas une faute au sens de « l'article 1382 du Code civil, en tant qu'elle est faite « sans menaces caractérisées, sans violence, sans persé- « cution, sans intention méchante, pour la défense d'un « intérêt professionnel, et sans manœuvre déloyale ou
< illicite.
« Les membres du syndicat ayant le droit de faire in- « dividuellement cette notification sans commettre une « faute, les syndicats n'ont fait qu'user des droits que € leur confère la loi du 24 mars 1884, en faisant ensemble, « après s'être coalisés, ce que chacun de leurs membres « pouvait faire individuellement. »
Donnons encore les deux arrêts suivants de la Cour de cassation, et delà Cour d'appel rie Nîmes. « Si, déclare la « Cour de cassation (2), depuis l'abrogation de l'article
(1) Jugement du 16 décembre 1896. (F. contre syndicats des maîtres passementiers et des ouvriers passementiers de Lyon). B. O. T., 1897, p. 608.
(2) Arrêt de la Chambre civile do la Cour de Cassation du 9 juin 1896. (Monnier contre Renaud). B. O., T. 1897, p. 335 et Dalloz 1896, 1, 582. où se trouvent reproduites les conclusions de Tavocat général Desjardins.
«r 416 du Gode pénal, les menaces de grève adressées sans « violence ni manœuvres frauduleuses par des ouvriers er à leur patron, en suite d*un plan concerté, sont licites, « quand elles ont pour objet la défense d'intérêts profes- « sionnels ; néanmoins, elles peuvent encore constituer « une faute, obligeant ceux qui l'ont commise à la réparer, <( quand, inspirées par un esprit de malveillance,elles ont « pour but et pour effet d'imposer au patron un renvoi « qu'aucun grief sérieux ne pouvait motiver.
« Par suite, doit être cassée la décision des juges du « fait qui rejette la demandé d'indemnité formée contre <c le promoteur de la grève, et pour cette seule raison f qu'il n'a fait qu'user d'un droit absolu. »
Voici le principal passage de l'arrêt rendu à Nîmes (1) : « Si les menaces de grèves adressées sans violence, ni « manœuvres frauduleuses par les ouvriers à leur patron, « en suite d'un plan concerté, sont licites quand elles ont c pour objet la défense d'intérêts professionnels, elles « peuvent néanmoins constituer une faute, obligeant ceux « qui l'ont commise à la réparer, quand, inspirées par un « esprit de malveillance, elles ont pour but et pour effet c d'imposer au patron un renvoi qu'aucun grief sérieux € ne pouvait motiver... »
Le contremaître Hurtier, renvoyé sur menace dégrève de l'usine Garnier où il était contremaître depuis dix ans, a obtenu, par premier arrêt et pour les motifs ci-dessus
(1) Deux arrêts de la Cour d'appel de Nîmes, en date du 2 février 1898. (Brugère et autre» contre Hurtier. — Sassolaspère et autres contre Hurtier). Bulletin de VOffice du travail, 1899, p. 177.
enumérés, six mille francs de dommages-intérêts des ouvriers qui avaient provoqué son renvoi. Renvoyé d'une deuxième usine où il avait retrouvé du travail, sur une menace de grève motivée par l'action qu'il avait intentée aux ouvriers de l'usine Garnier, il a obtenu mille francs de dommages-intérêts pour le même motif.
La question a été très discutée de savoir si l'ouvrier renvoyé sous l'influence du syndicat avait ou non droit à une action en dommage -intérêts. M. Planiol a fait suivre d'une note un arrêt rendu en ces termes, le 2 mars 1894, par la Cour de Lyon (1) : « Les syndicats ouvriers ne « peuvent se proposer d'autre objet que la protection des « intérêts professionnels de leurs membres dans leurs « rapports avec les patrons (loi du 21 mars 1884^ « article 3.)
€ Par conséquent, lorsqu'il s'agit d'une difficulté sou- « levéfi entre ouvriers syndiqués, le comité directeur du <i syndicat ne peut intervenir pour imposer sa volonté à « l'un de ces ouvriers ;
c En pareil cas, si le syndicat obtient du patron, sous « la menace d'une grève, le renvoi de l'ouvrier qui c a refusé de lui obéir, il commet un acte illicite € qui engage sa responsabilité envers l'ouvrier ren- « voyé. »
Même avant 1884, avant la constitution légale des syndicats, la jurisprudence était la même, mais alors en raison de l'article 416. L© 20 avril 1873, la Cour de cassa-
il) Affaire Oberlé, c. Chambre syndicale des taiUeûrs de cristaux d'OuUins. — Dallez, 1894, 2, 305.
tien rendait Tarrêt suivant (1) : • Le fait d'ouvriers « d'avoir exigé de leur patron, sous la menace de déserter « son atelier en cas de refus, le renvoi d'un autre ouvrier « désigné, est avec raison considéré comme constitutif ^ du délit d'atteinte à la liberté du travail, lorsqu'il est « l'accomplissement d'un plan concerté pour faire fermer « les ateliers aux ouvriers qui refusent de s'affiliera leur « société, et qui acceptent de travailler dans les maisons « mises par elle en interdit. »
Cet arrêt nous prouve suffisamment combien peu la jurisprudence a changé avant et après la loi de 1884, malgré la reconnaissance des associations syndicales. La question a, du reste, encore été décidée dans le même sens par un j ugement du tribunal correctionnel de la Seine(2) du 22 mars 1867 qui admet, sans distinction, l'action en dommages -intérêts de l'ouvrier renvoyé contre ceux qui ont déterminé son expulsion, et par un arrêt du tribunal de la Seine (3) du 31 mars 1896 dont nous extrayons le passage suivant : < La loi du 21 mars 1884 sur les syn- « dicats professionnels abrogeant l'article 416 du code pénal ff qui punissait, à titre de délit, les défenses, interdictions, « et proscriptions prononcées par suite d'un plan cont certé, n'a pas entendu porter atteinte aux prescriptions « de l'article 1382 du code civil.
« En conséquence, lorsqu'ils ont à statuer sur des
(1) Arrêt de la Chambre criminelle de la Gour de Cassation, rejet : 28 avril 1873 (Drevon). Dalloz, 1873, 1, 448.
(2) Se reporter à l'arrêt de rejet de la Chambre criminelle de la Cour de Cassation, le 5 avril 1867. Dalloz, 1867, 1, 89. .
(3) Dalloz, 1896, 2, 184.
« questions touchant aux droits et aux devoirs des syn- « dicats, les juges doivent toujours rechercher dans les (X circonstances de chaque espèce, si les faits dont ils sont « saisis constituent une faute et, par suite, une cause de «r responsabilité civile, ou s'ils n'ont été que Texercice » d'un droit.
« Spécialement, un syndicat professionnel commet « une faute lourde, qui engage sa responsabilité, en orga- € nisant contre un ouvrier auquel il reproche d'être « resté dans une maison mise à l'index, une persécution « qui consiste à inscrire son nom sur une liste, dite pilori € corporatif, et dont le résultat a été de fermera louvricr f Taccès de certaines maisons ; d'augmenter pour lui les « occasions de chômage; de le réduire à ne plus Ira- € vailler de son métier dans des conditions normales ; « enfin, de porter atteinte à sa considération, en le signa- « lant à la mésestime et à Tanimadversion des autres ï ouvriers, au^si bien qu'à l'inquiétude des patrons. »
Par les dispositions qui précèdent, nous voyons que la responsabilité du syndicat reste entière. Nous avons pourtant relevé des arrêts en sens contraire, notamment celui rendu le 14 mai 1892 par la Cour de Nancy (1) : • L'exclusion d'un syndicat professionnel prononcée par € la chambre syndicale contre un sociétaire, ne donne « pas lieu à des dommages-intérêts, alors qu'en la pro- « noûçant la chambre syndicale n'a fait qu'user d'un « droit à elle reconnu par les statuts, et que la décision
(1) Arrêt du 14 mai 1892. (Mare Dauphinot contre Chambre syndicale de Nouzon). Dalloz,1892, 2, 434.
« a été rendue dans les formes édictées par lesdits «( statuts ;
« Et lé syndicat ne saurait être rendu responsable de la « démission que lesociétaireexclu a dû donner de son emploi « dans une usine, à la suite de la mise en interdit de « cette usine et de menaces de grève, alors que ces der- « niers faits ne sont pas imputables à l'association syndi- ♦ cale, mais aux ouvriers de Tùsine à laquelle appartenait « le sociétaire exclu.
« Peu importe que, parmi les promoteurs de la mise « en interdit et de la grève, se soient trouvés des mem- « breg du syndicat, alors que ceux-ci n'ont agi qu'à titre €. individuel et privé, et non comme membres du syn- « dicat. i>
Par la disparition de l'article 416, les dispositions de l'article 4i4 ont été interprétées dans un sens plus large. Et cette jurisprudence n'a pas varié depuis 1884, comme nous le montre le jugement rendu le 5 février 1901 (1) par le tribunal de la Seine : « Si la loi du 21 mars 1884 a a abrogé l'article 416 du code pénal, elle à laissé sub- € sister l'article 414 qui qualifie de délits les violences, « voies de fait, menaces et manœuvres frauduleuses, dans « le but de porter atteinte au libre exercice de l'industrie « et du travail.
« Et le mot « menaces » employé par cet article a une <f portée générale : il s'applique à toutes les menaces ou « violences morales ayant pour objet, ou pouvant avoir « pour résultat une atteinte à la liberté du travail et de « l'industrie.
(1) DaUoz, 1901, 2, 427.
« II en est ainsi de la mise à Tindex prononcée contre « un patron, lorsqu'elle n'est pas seulement la défense ou « l'interdiction de travailler pour le compte de ce patron, « mais encore la menace d'une perte absolue et définitive « de travail pour tout ouvrier consentant à se laisser a employer par lui. Il y a lieu de condamner, en même c temps que le syndicat professionnel, le journal, organe c de la corporation, qui s'est associé à ses agissements et < lui a fourni une publicité donnant à l'index sa portée « et sa gravité. *
Le gréviste, avons-nous vu, n'a plus aucun droit à son salaire pour la durée de son chômage volontaire ou forcé. Il en a été ainsi ordonné notamment à Rennes le 28 juin 1894(1), et à Lyon où le tribunal de commerce rendit le jugement suivant, le 12 janvier 1900 (2) : « La « grève est un acte de libre volonté, n'ayant rien de « commun avec la force majeure. En conséquence, l'ou- « vrier qui, sans terminer un travail commencé, aban- € donne l'atelier pour faire grève et, en outre, ne justifie « pas avoir fait des démarches pour y rentrer après la f grève, perd tout droit à son salaire » ; ce qui signifie que l'ouvrier n'a pas même le droit d'être rétribué pour son travail antérieur à l'abandon de sa tâche. Nous verrons plus bas quelle a été l'évolution de la jurisprudence à propos de la grève générale.
Ajoutons, en terminant, qu'un patron, d'après une jurisprudence toute récente, n'a pas le droit non plus de
(1) DaUoz, 1895, 2, 214.
(2) Dalloz, 1900, 2, 200.
renvoyer un ouvrier parce qu'il fait partie d'un syndicat. En effet, le 28 juillet 1899, un jugement du tribunal de Dunkerque (I) a condamné un patron, attendu que ce dernier avait agi avec un esprit de malveillance et sans que l'intérêt professionnel proprement dit puisse être allégué. Il y aurait lieu de craindre, si une telle jurisprudence devait s'étendre : qu'est-ce que la notion économique de l'intérêt professionnel? M. Waldeck-Rousseau, dans son projet de 1899, approuvant l'opinion du tribunal de Dunkerque, basait son système sur cette notion un peu générale et encore mal définie. L'intérêt professionnel •ne se confondra-t-il pas souvent avec l'intérêt collectif? Tout au moins faut-il reconnaître que l'application de ces idées laisserait au juge un très sérieux pouvoir d'appréciation, ce qui n'a jamais été favorable en matière législative. De l'examen de la jurisprudence telle que nous l'avons exposée précédemment, il résulte, à notre avis, que les associations professionnelles, les syndicats doivent être, même depuis l'abrogation de l'article 416, rendus aujourd'hui civilement responsables devant les tribunaux, à raison des atteintes portées à la liberté du travail, sans aucune nécessité professionnelle, avec le seul mobile de nuire. Nous approuvons une semblable jurisprudence, protégeant tant pénalement que civilement les droils légitimes des tiers; le droit de se syndiquer implique en luimême celui de ne pas se syndiquer, et il est nécessaire que l'exercice de ces deux droits soit également efficace.
(1) Annuaire des Syndicats professionneUj 1900, p. 601.
Nous avons vu plus haut les jugements ou arrêts rendus successivement dans Tafifaire Joost par le tribunal de Bourgoin, le 11 janvier 1890; par l'arrêt de la Cour de Grenoble, le 23 octobre 1890 ; par Tarrêt de la Cour de cassation, le 22 juin 1892 ; par la Cour de Chambéry, le 14 mars 1893. Deux doctrines sont ici nettement établies : Tune, favorable au syndicat de Jallien, consacrée par le tribunal de Bourgoin et la Cour de Grenoble ; Tautre, contraire selon la Cour de cassation et la Cour de Chambéry. Nous croyons ne pouvoir mieux faire que reproduire, dans ce qu'elles ont d'essentiel, les conclusions de M. le Procureur général Ronjat (1) dont la Cour de cassation s'est inspirée dans les motifs de son arrêt, relatés plus
haut : « Cesser de considérer un fait comme délic-
« tueux, n'est pas par là même le rendre licite, au regard flf de la loi civile, et défendre de le considérer désormais « comme une faute, pouvant engendrer une action en « dommages-intérêts. L'abrogation de l'article 416 du « Code pénal n'a donc pas pour conséquence de soustraire c< les actes qu'il punissait à toute discussion, et d'interdire a de considérer ces actes, tout au moins dans certaines « circonstances, comme constitutifs d'une faute.
« En admettant môme que les membres du syndicat € de Jallien aient eu le droit de se concerter, de prendre € la résolution d'abandonner Tatelier de M. Brunet- « Lecomte dans le cas où celui-ci ne consentirait pas à « congédier Joost, et de faire connaître cette résolution à
(1) Voir les conclusions de M. le Procureur général Ronjat. Sirey 93, 1, 46. Voir aussi le supplément du répertoire de Dalloz, verbo t responsabilité ».
« M. Brunet-Lecomte, il faudrait encore se demander si « ces actes, licites en eux-mêmes, ne prenaient pas le « caractère d'une faute par les circonstances dans les- « quelles ils se produisaient, et par le but que leurs < auteurs se proposaient d'atteindre.
• « S'il est, en effet, permis d'user de son droit, de tout « sô::l droit, pour la protection et la sauvegarde d'un € intérêt légitime, si minime qu'il soit, et quel que soit « le préjudice qui doive en résulter pour autrui, l'usage « d'un droit cesse d'être licite, et engendre une action en « dommages-intérêts lorsqu'il a pour unique mobile de « nuire à autrui
« Aux termes de l'article 3 de la loi (de 1884), les syn- « dicats professionnels ont exclusivement pour objet « l'étude et la défense des intérêts économiques, indus- € triéls, commerciaux et agricoles. Le syndicat qui sort « du cercle si impérieusement tracé, qui fait quelque « chose en dehors de l'étude et de la défense d'un inté- « rêl, en dehors de son objet exclusif, agit, par là même, € sans droit.
« Le syndicat de Jallien, en fermant à Joost tous les € ateliers, a pu avoir pour but de le décider à faire de « nouveau partie de cette société, et la Cour de Grenoble « décide que, dans cette hypothèse, les membres du syn- « dicat n ont pas agi en fraude de l'article 7 de la loi de « '188i... La Cour de Grenoble a manifestement méconnu « le sens de l'article 7 et violé son texte. Cet article 7 est « ainsi conçu : « Tout membre d'un syndicat profes- « sionnel peut se retirer à tout instant de l'association « nonobstant toute clause contraire, mais sans préju-
« dice du droit, pour le syndicat, de réclamer la
4 cotisation de l'année courante » Et la Cour de
« Grenoble déclare que le syndicat peut retenir ou essayer « de retenir l'associé qui veut se retirer, en faisant fer- « merles ateliers devant lui, en le privant de travail, « en exerçant contre lui la contrainte la plus dure et la « plus redoutable ! La loi dit qu'après être entré librement « dans un syndicat, on peut en sortir aussi librement, « sans être tenu de respecter un engagement contraire, « formel, écrit, accepté expressément. La Cour de Gre- « noble proclame que celui qui entre dans un syndicat « s'engage implicitement à remettre ses moyens d'exis- « tence aux mains de ses associés, même pour l'époque « où il sera sorti du syndicat, et que cet engagement est < valable ! »
Nous pourrions actuellement, par quelques notions de statistique, nous rendre compte du mouvement gréviste, depuis la loi de 1884. Nous préférons reporter cette étude à l'un des chapitres suivants.
Nous venons de voir Tétat de la jurisprudence qui continue chaque jour à se fixer davantage. Les questions les plus complexes sont débattues ; et souvent les tribunaux, comme les pouvoirs publics, se trouvent très embarrassés, car la législation française, si peu précise, peut en l'état actuel donner lieu à des interprétations toutes difiérentes suivant les opinions et les espèces. La loi
française aurait gagné à prendre un peu du caractère de netteté des acts anglais ou de la loi belge vus précédemment, ou même de la loi russe qui, dans sa grande rigueur, sanctionne directement la validité du contrat collectif. Peut-être tient-il à ce manque de netteté de voir dans notre pays le peu de répression des grèves actuelles pourtant fertiles en faits regrettables qui se trouvent ne pas être punis (1).
Cette indécision permanente et regrettable apparaît surtout dans la circulaire confidentielle adressée le 31 juillet 1888 aux commissaires de police par M. Lozé, alors préfet de police, aujourd'hui député du Nord. « Je vous € informe, disait-elle, que le parquet n'a pas cru devoir « donner suite à certains procès-verbaux dressés ces « jours derniers contre des grévistes..., il estime que « par suite de l'abrogation de l'article 416... les voies de « faits de nature à entraver le libre exercice du travail « ne sont punissables que si elles ont été directement c exercées sur les personnes, et que, par conséquent, ne € peuvent être poursuivis ceux qui se sont bornés à « détruire des outils, et à renverser des tombereaux, « sans avoir préalablement menacé ou frappé les ou-
(1) Par exemple à Denain, en 1902, malgré les grévistes, certains ouvriers avaient persisté à continuer le travail et se faisaient apporter à lamine môme vêtements et nourriture parleurs femmes ou leurs tilles. Les grévistes surprirent ces dernières, et, pour se venger, les dévêtirent; puis ils les promenèrent sans leur faire aucun mal, et finalement les chassèrent dans le village où personne n'osait les protéger, craignant d'encourir personnellement la colère des meneurs ouvriers. Aucune poursuite ne fat ordonnée ; aucune sanction ne parut possible à notre point de vue.
« vriers dont ils cherchaient à interrompre ainsi le
« travail »
Deux jours plus tard, parut une nouvelle circulaire de M. Lozé. « Veuillez considérer comme non-avenue la cir- « culaire confidentielle du 31 juillet... les individus court pables d'enlèvement et de bris d'outils, ou ceux qui « auraient renversé les chargements contenus dans des € tombereaux étant l'objet de poursuites judiciaires. » De tels faits ne parlent pas en faveur d'une législation aussi vague dans son application. Dès maintenant nous pouvons émettre l'opinion, que nous développerons plus loin, que la réelle question, quant aux coalitions, est celle de prévenir les grèves par un développement progressif, étatique ou privé, des institutions de conciliation et d'arbitrage, et par l'extension sagement comprise du contrat collectif. Le jour où les moyens préventifs de la coalition auront acquis l'importance que nous souhaitons, la grève beaucoup plus rare ne nécessitera plus une législation spéciale, et les faits regrettables qui semblent nécessairement l'accompagner, tomberont sous le coup des dispositions du droit commun, comme cela se passe déjà, nous l'avons vu, dans de nombreux pays étrangers.
CHAPITRE XIII
La Doctrine Contemporaine
Sommaire •
I. — Mouvement de pacification dans les rapports sociaux entre patrons et ouvriers .
II. — La doctrine libérale. —MM. Yves Guyot, Paul Beauregard. — L'école socialiste et ses représentants.
III. — L'Ëcole de la Réforme sociale : Le Play. — Les socialistes d'Ëtat allemands. — Coalition offensive et coalition défensive.
IV. — L'École sociale chrétienne. —M. de Mun. — L'École éclectique. — L'École coopérative. — La participation aux bénéfices. — Moyens préventifs et législation répressive contre la coalition.
Nous avons vu précédemment quelle a été l'évolution historique du droit de coalition jusqu'à nos jours. Fautil condamner la grève comme nuisible ou tout au moins Comme inutile? Faut-il l'encourager comme un moyen d'émancipation du travail, comme un moyen de parvenir
à une égalité sociale? Faut-il encore élargir la liberté de coalition? Est-il préférable au contraire delà restreindre? Les deux idées ont leurs défenseurs : les uns voudraient l'abrogation complète des articles 414 et 415 du Code pénal ; d'autres songent à enlever 1© droit de coalition à certains fonctionnaires ou ouvriers de TEtat, auxquels on voudrait également refuser le droit de se syndiquer. Nous faisons allusion à la discussion législative qui amena la chute du ministère Casimir-Périer, et à la proposition déposée sur le bureau du Sénat par M. Demôle en 1894.
La législation actuelle qui a justement reconnu la légitimité de la grève, s'attache à chercher contre elle, non plus des moyens répressifs, mais au contraire des moyens préventifs ; et cette idée se rapporte à la création de comités de conciliation et d'arbitrage qui, dans leur constitution, peuvent nécessiter l'intervention directe de TEtat ou être abandonnés à l'initiative particulière. Chacun de ces systèmes a ses partisans, et l'exemple des pays^étrangers procure des arguments favorables à Tune et à l'autre thèse.
Le développement du contrat collectif qui donne plus de stabilité et de sécurité au salaire, aide aussi à ce mouvement de pacification dans les rapports intersociaux entre patrons et ouvriers.
Non seulement le législateur, mais la société entière semble se préoccuper aujourd'hui de la question ouvrière pour y trouver le plus souvent une solution différente. Les littérateurs (1), les grands industriels, les artistes.
(1) Mentionnons : Lm Grève des forgerons, de Goppée; Germinal , Travail, d'Emile Zola; les Mauvais bergers, d'Octave Mirbeau.
même les poètes s'intéressent avec sentimentalité au sort du travailleur.
Nous nous proposons d'examiner ici brièvement quelle est l'opinion exprimée par les différentes écoles au sujet du droit de coalition et de la grève qui devient chaque jour de moins en moins professionnelle, de plus en plus sociale.
L'Ecole libérale qui met en tête de son programme le principe édenistique « que l'homme cherche en toute « occasion à se procurer le maximum de satisfaction pos- « sible avec le minimum de peine», considère la coalition comme une cause perturbatrice de la production. Pour elle, seuls, Tintérét personnel, l'égoïsme sont les moteurs qui font agir l'activité humaine. 11 existe des lois économiques supérieures,commela loi de l'offre et de la demande, contre lesquelles Faction de la coalition ne peut prévaloir. Plus l'acti/ité économique et commerciale sera grande, plus les produits seront échangés nombreux sur le marché, plus la condition de l'ouvrier s'améliorera (i). L'inefficacité de la coalition apparaît devant Je principe de libre concurrence.
« La liberté du travail n'est pas seulement un principe « fécond, c'est aussi un principe organique. Par elle, les
(1) Adam Smith en Angleterre et Jean-Baptiste Say eu France, se rencontrent pour combattre les coalitions.
« divei%es branches de Tactivilé humaine prennent leur « essor naturel et harmonique ; le travail et le capital € suivent la direction la plus profitable ; les travailleurs € se classent suivant leurs goûts et leurs aptitudes; les « entrepreneurs suivent leur inspiration et leur intérêt € dans les. entreprises... » (1). Ce qu'il faut avant *tout, c'est que l'ouvrier, par une instruction économique professionnelle, se rende compte qu'il est un associé et non un ennemi des patrons. Il faut lui montrer la réelle solidarité existant entre le capital et le travail pour le plus grand profit de tous.
L'Ecole libérale, dans ses derniers représentants, reconnaît la légitimité,quelquefoisméme l'utilité de la coalition* N'oublions pas que Frédéric Bastiat, un de ses principaux apôtres, défendit à la tribune les droits des ouvriers en 1849, en s' appuyant sur le principe lui-même de la loi de Tofifre et de la demande.
Et tandis que M. Yves Guyot déclare, dans sa conférence de Bruxelles, que le travail doit être considéré au même titre qu'une marchandise, reprenant en cela une idée de G. de Molinari qui, en 1857, demanda, par une pétition déposée à la chambre belge, Tabrogation des lois sur la coalition, et l'établissement d'un marché du travail, d'autres représentants de la doctrine voudraient voir se former des associations coopératives destinées à supprimer le salariat. Donc, pour M. Yves Guyot, le travail présente dans l'échange le même caractère qu'une marchandise, et la grève est un accaparement de cette marchandise.
(l) Garnier. Traité cT Économie politique j p. 116.
il. Beaureganl reconnaît le droit absolu des ouvriers de se coaliser, quoiqu'il regrette ce moyen quelquefois abusif. « L'idéal, dit-il, serait une situation dans laquelle, « des deux côtés, l'association très développée aurait pour « rôle principal de rendre efficace l'action individuelle par « la diffusion de l'aisance de l'instruction et des rensei- « gnements. A coup sûr, l'action des individus éclairés, « comprenant hautement leurs intérêts, serait la pluspro « pice à une entente rationnelle... » (1).
Les écoles socialistes ne sont pas d'accord sur la question de l'efficacité de la grève. Lasalle semble ne pas y croire, quand il déclare, en formulant sa loi d'airain des salaires, que t le salaire moyen du travail est toujours réduit à la stricte limite de l'entretien de la vie... » — Karl Marx, lui, voit dans la coalition le moyen de faire cesser la concurrence entre ouvriers. — Georges Renard veut (2), pour la société, « la concurrence entre ses membres, pour l'expansion complète de chaque individu ; la solidarité entre eux pour le bien de tous et de chacun... »
— Vidal désirerait voir le salaire se composer de deux parties, la première fixe, la seconde proportionnelle à la quotité des bénéfices: « L'antagonisme durera autant que « l'ouvrier ne sera pas associé au patron pour la production, « autant que celui-ci sera libre de régler le salaire de « l'ouvrier en lui mettant le marché dans la main... (3).»
— Benoit Malon émet une autre opinion, dans son Socia-
(1) Théorie du salaire : Paul Beauregard. — Larose et Forcel 1887, pp. 303,320.
(2) Le Régime aocialiste : Georges Renard. — Paris, Alcan, 1898.
(3) Répartition des richesses : Vidal, p. 119.
lisme intégral :\^ grève, pourlui, amène un effet désastreux, une hausse des prix. Ce fait est toujours contraire aux intérêts des consommateurs qui en souffrent ; or, quel ^st le principal consommateur, sinon la classe ouvrière elle-même? La grève, pour cet auteur, n'a pour conséquence heureuse que de soulever les masses ouvrières et les amener à conquérir le pouvoir public.
Donc, nous le voyons, les écoles socialistes ne paraissent pas croire à refficacité réelle de la coalition. La grève est surtout un moyen pour arriver à un but ; et, comme telle, nombreux sont les adeptes de la doctrine socialiste qui regrettent les moyens préventifs pacifiques aujourd'hui exigés à son sujet (1).
L'école de la réforme sociale réagit contre Técole libérale et les effets brutaux de la loi de l'offre et de la demande. Le Play (2) n'est guère partisan des coalitions qu'i 1 considère comme ne servant pas le véritable intérêt des ouvriers, mais plutôt une notion abstraite d'équité (3).
L'école de la' réforme sociale repousse toute intervention
(1) Nous renvoyons le lecteur à l'ouvrage de M. Léon de Seilhac, déjà cité, qui lui permettra de se rendre compte des différentes scissions qui se sont produites dans le parti ouvrier.
(2) Le Play : Méthode des monographies indttstrielles, — Les Ouvriers des deux mondes, Paris, 1858.
(3) Le Play : La Réforme sociale en France, Dentu, 1866.
des pouvoirs publics; elle préconise le patronage qui établirait la permanence des engagements, l'union de la famille au foyer, le respect et la protection de la femme, ralliance'des travaux de l'atelier et des industries domestiques ou rurales, Titistitution du salaire -épargne. Pour réussir dans cette entreprise, il faut une influence salutaire d'un corps puissant et respecté ; tel n'est pas l'Etat qui a déjà quantité d'autres attributions, croient les représentants de l'école. L'influence nécessaire sera celle d'un corps plus indépendant : l'Eglise. « Le patronage chrétien est * le principal moyen de ramener la paix dans les agglomé- € rations ouvrières formées autour des grandes usines (1).» Ce système, un peu chimérique, nécessiterait une sanction obligatoire de ce principe de solidarité entre tous les patrons et tous les ouvriers. Quelle est la force publique suffisante pour imposer une telle règle?
Au congrès d'Eisenach, en 1872, se réunirent, pour la première fois, les principaux représentants de l'école allemande du socialisme d'Etat : Engel, Brentano, Miquel, Hildebrand, Rocher, Wagner, Schmoller. Ils semblent considérer différemment la coalition défensive et la coalition offensive, et réclament la conciliation légale et la réglementation générale de l'association professionnelle : € Les coalitions, dit Wagner, unions de métiers, grèves, « ligues internationales, sont les armes des travailleurs « dans la bataille de la concurrence. On ne peut, à mon « avis,en interdire honnêtement l'emploi, tant qu'on n'aura
(1) Cl. Janet : Le Socialisme d'état et la Réforme sociale^ Pion et Nourrit, 1890, p. 105.
€ pas trouvé d'autres et de raeilleurs moyens d'améliorer « leurs conditions. »
Donc, cette école n'admet la grève qu'après épuisement des moyens de Téviter, moyens que le législateur doit s'occuper continuellement de développer.
L'école sociale chrétienne diffère de l'école libérale et déclare que le travail n'est pas une marchandise, et que la coalition provient de l'application du régime individualiste. Le remède consiste à se grouper pour la résistance, à rétablir les corporations, encourager les associations coopératives de production et la formation des syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers. L'Etat ne devra intervenir qu'à titre subsidiaire, pour protéger les faibles et limiter la concurrence. A la séance de la Chambre, le 11 juin 1888, M. de Mun disait : « Le droit qu'ont les « pouvoirs publics d'intervenir dans le contrat de travail, « découle d'abord de ce que le travail est pour moi une « fonction sociale qui crée, entre ceux qui la remplissent et « la société, des obligations réciproques, et dont la forma- € tion ne peut être abandonnée à la seule loi des intérêts « particuliers. » — C'est là du socialisme.
Au congrès de Liège, tenu en 1890(1), les vœux suivants furent exprimés : 1** Bien qu'il soit à désirer que
(1) Association catholique, 1890, t. XXX, p. 530.
les grèves, toujours regrettables, soient arrêtées dès le début, néanmoins, il n'est pas de la compétence des pouvoirs publics de les réprimer par la force, tant qu'elles ne troublent pas Tordre public et ne violent pas les droits d'autrui ; 2^ Pour prévenir les grands maux qui accompagnent toujours les grèves, le pouvoir public doit, dans l'ordre de sa compétence, veiller à ce que le contrat de travail soit, en réalité, un contrat libre, et que les patrons accomplissent, à l'égard de leurs ouvriers, les devoirs de la justice et de l'équité ; 3° Attendu que la cause des grèves relève, non seulement de l'ordre matériel, mais encore de l'ordre moral, il faut que le pouvoir public assure à l'Eglise, outre une extrême liberté, une protection efficace pour toutes les œuvres par lesquelles elle travaille à la restauration morale de la société humaine, de telle sorte que les ouvriers et patrons soient animés par l'esprit chrétien.
L'école éclectique voudrait, au contraire, l'intervention de TEtat en matière de coalition. M. Cauwès réclame un arbitrage réglementé par l'Etat, efficace, mais non obligatoire (1). Comme mesure préventive, l'école demande une législation ouvrière détaillée. L'Etat n'a pas tant une action générale qu'une action supplétive à exercer : « Evi- « ter les grèves, dit M. Cauwès, en substituant à l'action « nécessairement passionnée des comités de résistance « des ouvriers et des patrons, celle d'une juridiction « impartiale, ce peut être un moyen préférable encore à « rintervention directe des unions de métiers. Grâce aux
(1) Cauvès : Économie politique j t. III, p. 145 et suivantes.
« arbitrages, on peut espérer une heureuse transfor- « mation dans les rapports jusqu'ici si troublés du capi- « tal et du travail (1). *
Parmi )es législateurs et les économistes, il y en a qui placent dans l'éducation professionnelle et économique des ouvriers Tespoir de voir diminuer le nombre des coalitions. D'autres préconisent l'extension des compagnies de colonisation, ou des sociétés de secours mutuels. M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur en 1884, depuis président du Conseil, nous communique sa foi en la force de l'industrie coopérative : « On né trouvera, « déclare-t-il, une solution pacifique et progressive de la « question sociale, qu'en amenant les travailleurs à « demander la rémunération de leurs efforts, de moins « en moins au louage d'ouvrage, et de plus en plus à « l'association. »
M. Charles Gide, qui fonde son école coopérative suivant une idée d'altruisme, déclare dans le même sens que la coopération « vise à remplacer le salariat par l'asso- « dation, et, sans vouloir supprimer la propriété indi- « viduelle, tend à la transformer en propriété asso-
€ ciée (2) L'Etat n'est lui-même qu'une forme très
« remarquable de l'association coopérative, forme supé- « rieure non seulement par son étendue et son ancienneté, € mais parce qu'elle poursuit des intérêts d'un ordre plus
« élevé et plus éloigné l'idée de solidarité est indé-
« pendante de l'idée de liberté (3). » Les effets désas-
(1) Gauvès : Op. cit., t. III, p. 163.
(2) Charles Gide : Principes d* Économie politique, p. 41 .
(3) Charles Gide : Op. ci/., p. 29,
treux de la concurrence, l'insécurité du commerce disparaissent heureusement avec « les assodalions coopé- « ralives (1) de consommation qui, lorsqu'elles sont t suffisamment développées, peuvent constituer des * sociétés coopératives de production auxquelles elles « fouraissent à la fois des capitaux qu'elles leur prêtent, € une direction dans la présence d'hommes déjà expé- « rimentés, et une clieatèle assurée en leur achetant < leurs produits »
L'ouvrier a actuellement un idéale idéal lointain, dont certains hommes, voulant soi-disant l'éclairer, cherchent à profiter, en un sens égoïste pour eux-méiues. Nous sommes aujourd'hui à une époque de transition dans les rapports entre ouvriers et patrons, due surtout à l'application du principe de l'instruction obligatoire pour tous. Cette époque est difficile à traverser socialement : les uns attribuent ce malaise à ce que l'instruction n'est pas encore assez développée : les autres croient la voir plutôt poussée dans un mauvais sens, pas suffisamment d'une manière technique ou industrielle. C'est ainsi que l'ouvrier se crée de fausses idées, par exemple quand il en arrive à nier le travail intellectuel, à ne plus voir que le travail manuel. Ce qu'il faut surtout au travailleur; pensonsnous, c'est l'éducation technique et économique. La création des conseils du travail, par M. Millerand, est un acheminement dans cette voie.
La puissance du travail est loin, disent le plus souvent les auteurs démocrates, de son maximum d'accroisse-
(1) Charles Gide : Op, cit., p, 555.
ment. Que de richesses restent inexploitées dans notre propre pays, par exemple en matière de culture ou de aavigation ! Par la machine, il faut arriver à un abaissement complet de la valeur de toutes choses, de manière à contenter tous les appétits. Il y aura enfin compréhension et développement de la solidarité, de Taltruisme. La société actuelle détruite, Taltruisme, qui est le principe même de la nature humaine, apparaîtra dans toute sa pureté. Nous partageons volontiers la perspective désirable de ce monde meilleur dû au développement plus grand de la, machine ; mais nous retranchons la notion d'altruisme : en effet, croyons-nous, Thomnie ne comprendra jamais son devoir de solidarité que s'il lui apparaît mieux pouvoir servir son intérêt personnel, son égoïsme. Il ne sera altruiste que pour ce que cet altruisme pourra lui rapporter.
Il nous reste h mentionner, comme moyen préventif quelquefois employé contre la grève, la participation aux bénéfices que nous trouvons en Flandre, chez les tisserands de Bruges dès le xiii« siècle : « Des compagnons, dit « Lujo Brentano, dans son livre « la question ouvrière » , « agissant comme délégués de leurs collègues, prenaient « part à la surveillance du travail et consentaient les « ordonnances qui réglaient les métiers. Les salaires des « compagnons se trouvaient proportionnés à ceux des € maîtres, et, dans quelques localités, comme à Bruges, « le salaire était réglé de telle façon que les compagnons « participaient aux bénéfices. »
A répoque contemporaine, nous pourrions citer de nombreux exemples : M. Godin pour le familistère de
Guise ; M"» Boucicaut pour le Bon Marché ; M. Gordon Bennett pour le grand journal américain le New- York Herald. Il est certain que les industriels qui établissent dans leurs ateliers le système de participation aux bénéfices, le font tant dans un sens d'intérêt personnel que pour le grand bien de leurs employés : t J'ai été, disait € M. Waldeck-Rousseau en 1884. frappé de l'énergie avec « laquelle les industriels les plus expérimentés ont déclaré « qu'en instituant la participation dans leur maison, ils « n'avaient pas fait seulement une bonne action, mais
« une bonne affaire Vous retrouverez cette affirmation
€ dans la bouche de tous ceux que vous avez entendus
« rintérêt de l'ouvrier étant directement engagé dans « l'entreprise, il apporte plus de bonne volonté, plus de < soin dans l'exécution de son travail. >
Comme conclusion à ce rapide exposé des différents points de vue sous lesquels peut être envisagée la question contemporaine de la grève, nous remarquerons que tous s'accordent, abandonnant les idées répressives des législations passées, à rechercher pour l'avenir des moyens préventifs, destinés à anéantir la coalition en en suppri* niant la cause. Les moyens employés diffèrent, mais le but à atteindre est commun. Nous discuterons plus loin le bien-fondé des institutions actuelles de conciliation et d'arbitrage, et le rôle que l'Etat et le particulier doivent jouer dans leur fonctionnement.
CHAPITRE XIV
Coalitions et Grèves contemporaines.
Sommaire
T. — Statistique des grèves avant la création de l'office du travail.
— Causes économiques des grèves : véritable situation de rindufitriel contemporain. — Causes non économiques des grèves : état de la jurisprudence au sujet de la grève générale.
II. — Nombre de grèves de 1890 à 1901 ; influence des travaux de l'Exposition universelle. — Solidarité nécessaire entre les classes ouvrière et patronale.
III. — Notions de statistique. — Proportion des grévistes par rapport à la population ouvrière par département.
— Le chômage. — Statistique du mouvement et de la durée des grèves.
IV. — Résultats généraux des grèves. — Extension du contrat collectif. —- La coopération.
Ce n'est qu'à partir de 1891, quand fut créé auprès du ministre du commerce l'Office du travail que les statistiques (les grèves furent dressées officiellement. Avant D. 19
cette époque, nous ne possédons aucun renseignement précis, sauf toutefois la statistique du ministère de la justice, que nous avons établie plus haut, et qui remonte à 1825, et aussi les travaux dus à l'initiative particulière. Citons à ce propos quelques documents que M. Victor Turquam (1) fit paraître à l'occasion de l'exposition universelle de 1889 el qui regarde les grèves de 1874 à 1889, sauf pourtant pour l'année 1881, sur les résultats de laquelle l'auteur n'a pu recueillir une certitude suffisante:
Année 1874 21 grèves
Année 1875 27 —
Année 1876 50 —
Année 1877 30 —
Année 1878 34 —
Année 1879 53 -
Année 1880 65 — .
Année 1882 182 —
Année 1883 144 —
Année 1884 90 —
Année 1885 108 —
Année 1886 161 —
Année 1887 108 —
Année 1888 110 —
Année 1889 321 —
Après nous avoir donné ces chiffres, M. Turquam cherche quels ont été les causes et les résultats des diffé-
(1) Statistique des grèves, par Victor Turquam. Bibliothèque du Musée social .
rentes coalitions rapportées. Mais après avoir noté quelques indications, il avoue franchement combien sa tâche est difficile. C'est que souvent les causes véritables des grèves sont multiples, complexes, et nous échappent. Il faut quelquefois attendre plusieurs années pour pouvoir les discerner froidement au point de vue économique : au moment même où une grève éclate, les passions des deux parties en présence sont déchaînées; et souvent, attachant une importance exagérée à certains incidents externes, on paraît ignorer de part et d'autre le caractère vraiment scientifique qui doit lui être appliqué.
Nous ne pouvons étudier en détail dans notre modeste travail cea questions dont la discussion ferait à elle seule l'objet de plusieurs volumes. Nous devrons nous borner à ne donner ici que certaines notions générales (1).
Les causes des grèves se divisent en deux grandes catégories; celles économiques, qui se rapportent presque toujours au contrat de travail; celles non économiques. A la première catégorie, nous rattacherons les coalitions causées par la question du salaire, la durée de la journée de travail, le développement du machinisme, le marchandage, le mode de paiement des salaires (2), le mode du travail aux pièces ou à façon, les amendes, fétablisse-
(1) Pour les causes et les conséquences des grèves, nous avons consulté le dictionnaire d^Économie politique de 1891 verbe t grèves » 1112 à 1115 inclusivement, et la publication de M. Arthur Fontaine les grèves et la coalition^ de 1897, p. 17 à 24.
(2) Il ne faut pas confondre le Truck-system et l'Économat. Le Sénat, le 24 avril 1894, et la Chambre, le 12 décembre 1898, ont prohibé le payement du salaire dans les cabarets.
ment du contrat collectif et aussi l'excès de production ; à ce deruier point de vue, M, Charles Gide nous cite, dans son ouvrage (1), un curieux exemple d'une grève de mineurs anglais qui décidèrent de cesser momentanément le travail, afin d'amener l'écoulement des approvisionnements des compagnies et le relèvement des prix et tarifs. Il ne faut pas oublier que le système de l'échelle mobile est presque partout en vigueur dans les mines anglaises (2). Il y a, en plus, dans la stagnation commerciale et industrielle actuelle de notre pays, une cause principale de l'augmentation des grèves. Pour maintenir son bénéfice de plus en plus précaire , pour soutenir la concurrence étrangère, pour satisfaire aux exigences d'une production plus abondante et moins chère, le patron doit chercher à réduire dans la plus grande proportion ses frais généraux. Peut-être encore ne pourra-t-il pas continuer son industrie sans réclamer la protection nationale de l'État, et il l'obtiendra malgré la réclamation du consommateur, obligé de payer un prix supérieur l'objet d'un métier alors considéré comme parasitaire. Et le
(1) Charles Gide : Revue (T économie politique ^ 1892, p. 338.
(2) Nous pourrions citer également, à propos de la surproduction, la grève delà Thiérache (Aisne), qui se produisit à la fin de janvier 1893 : plusieurs milliers de vanniers se mirent en grève, et abandonnèrent leur travail, quoique n'étant les salariés de personne. Ils étaient leurs maîtres : ils achetaient l'osier, fabriquaient les paniers et écoulaient leur marchandise. Mais le consommateur ne voulut plus de leurs produits à cause de la concurrence belge et aussi de la surproduction. Aussi la grève fut-elle décidée pour écouler le stock de la marchandise qui restait et rétablir l'équilibre entre l'offre et la demande.
patron, aveuglé par Tétai de sa propre situation, ne pourra plus considérer celle de ses ouvriers et n'écoutera plus leurs réclamations, même en en reconnaissant le bien-fondé. Il réduira les salaires, réclamera des travailleurs un rendement plus fort, sans leur augmenter proportionnellement la rémunération de leurs efforts, provoquera ainsi des haines, des conflits, des grèves, et paraîtra devoir prendre une grande responsabilité des événements malheureux que sa conduite aura amenés. En réalité, le patron, commerçant ou industriel, ne sera lui-môme, comme l'ouvrier, qu'une victime d'un mal commun et trop ignoré : le ralentissement des affaires, la situation stationnaire qui équivaut pour l'industrie à un recul vis-àvis des concurrents étrangers (l). Le législateur français ne parait pas s'être assez préoccupé de la situation créée par les nombreuses réformes de ces derniers temps, par la sérieuse et louable espérance donnée aux aspirations ouvrières contemporaines. Nous ne voulons pas récriminer contre une politique démocratique économique que tout homme de coeur, digne de ce nom, ne peut qu'approuver et provoquer. Mais ce mouvement d'idées
(1) Cette dépression économique, que nous signalons, a causé de nombreuses crises industrielles et grèves légitimes, dont personne ne semble pouvoir être rendu responsable. C'est ainsi que rinsufûsance des salaires, eu égard au coût de la vie è Saint- Ètienne, détermina les ouvriers de Tindustrie rubanière à réclamer une amélioration de leur condition. (Bulletin de VOffive du travail, 540 à 546). C'est ainsi que des industriels principalement du Nord ont, depuis quelques années, préféré fermer leurs établissements, ou dû recourir à la main-d'œuvre étrangère pour pouvoir continuer à travailler.
n'a-t-il pas reçu une exécution trop rapide au regard des pays étrangers ? ne réclamerait- il pas une application plus générale, nous allions dire, internationale? Aussi avec grand nombre d'auteurs, avec MM. de Mun, Lebon et autres, avec plusieurs doctrinaires socialistes, croyonsnous que l'exécution du programme démocratique doit être menée d'un pas mesuré, pour en assurer l'efficacité universelle; ou bien encore qu'elle doit être obtenue simultanément par des moyens violents dans tous les pays, pour éviter les maux amenés par la concurrence industrielle internationale sur la nation qui a pris la généreuse initiative d'appliquer la première les réformes démocratiques.
En plus des nombreuses causes économiques des grèves que nous avons mentionnées, nous devons encore signaler l'action de l'armée de réserve ouvrière, des chômeurs professionnels avec lesquels on confond souvent l'honnôte travailleur,et qui encombrentparfois le marché du travail à un point tel que les patrons laissent la grève se prolonger, et utilisent contre les grévistes les chômeurs qui acceptent momentanément le travail à un salaire dérisoire (1).
D'autre part, les applications de la loi de 1898 sur les accidents du travail et de celle du 30 mars 1900 sur la durée de la journée de travail ont occasionné, de leur côté, des coalitions longues et pénibles (2). C'est qu'au-
(1) Bulletin de UOffice du travail. Statistique des grèves 1900, voir les exemples des grèves de Gaudry et d'Angers, pp. 378et415.
(2) L. de Seilhac. Les Tullistes de Calais, circulaire du Musée Social, 1900, no IV.
jourd'hui, surtout depuis la loi de 1884, les syndicats versent ouvertement des secours aux grévistes, secours qui atteignent quelquefois six et sept francs par jour, selon les organisations : on peut citer l'exemple des cordonniers de Paris (1) et de la Fédération du livre (2), de
Tunion des ouvriers métallurgistes (3), etc C'est là
une cause de la fréquence des grèves actuelles, ainsi que la présence, dans les ministères et au Parlement, d'hommes politiques dévoués à la cause ouvrière. II est évident que larrivée au pouvoir de M. Millerand, ministre du commerce dans le cabinet Waldeck-Rousseau, de MM. Camille Pelletanet Jaurès parvenus au pouvoir tout récemment, a provoqué de la part des ouvriers une grande confiance dans la réalisation de leurs espérances. Ils se mettent en grève,engagent des conflits, se croyant soutenus par l'appui du gouvernement ou de l'administration préfectorale, et en fin de cause recourent finalement à la médiation et à la bienveillance des autorités qui écoutent toujours leurs réclamations avec bonté, et leur accordent quelque concession. Telles sont, à notre avis, les principales causes économiques des grèves.
Quant aux causes non économiques, elles se rapportent aux questions d'administration intérieure de l'usine, de mise en interdit, d'emploi d'ouvriers non syndiqués (4), de salubrité et de sécurité des ateliers (5), de sympathie
(1) Statistique des grèves i900y p. 59.
(2) Statistique des grèves 1900, p. 51.
(3) Statistique des grèves 1900, p. 173.
(4) Se reporter à ce qae nous avons dit plus haut à ce sujet.
(5) Grève du bronze de Paris en 1858, et plus récemment, en
ouvrière (1) ; ajoutons que la coalition peut aussi revêtir un caractère politique, comme à Carmaux, en 1892, au Creusot, en 1899, ou un caractère général qui présente quelquefois une gravité toute exceptionnelle, comme nous Tavons déjà dit. Si les syndicats s'efforcent, parfois, d*empécher des grèves inutiles, ils occasionnent des grèves de solidarité, des grèves générales dont la tendance est de plus en plus marquée. Le mouvement d'ensemble ainsi provoqué amène souvent déplus importantes conséquences et de meilleurs résultats qu'un mouvement partiel ; tout au moins, l'idée de solidarité, de collectivité est propagée, et peu à peu tous ceux qui luttent pour les souffrances communes se connaîtront et pourront s'unir dans un même effort vers une salutaire émancipation. Aussi, à propos de la grève générale, la jurisprudence s'est-elle fixée dans un sens assez différent de celui relevé par nous plus haut : un arrêt de la Cour de Douai {t) rendu le 28 juin 1901 déclare que l'éventualité d'une grève générale, déterminant une hausse dans le prix de la main-d'œuvre, doit nécessairement entrer dans les prévisions des entrepreneurs des travaux qu'ils traitent à forfait ; dès lors, la grève d'ouvriers travaillant pour un entrepreneur traitant à forfait, grève qui a amené la hausse dans le prix de la main-d'œuvre, ne peut avoir pour conséquence la résiliation du contrat conclu entre l'entrepreneur et son client, ni la modification des prix
1901, grève des peintres de Grenoble, pour protester contre remploi du blanc de céruse.
(1) Grève des dockers de Dunkerque à la fin de 1902.
(2) Dalloz, 1902, 2, 133.
convenus entre les parties. Donnons encore un arrêt postérieur de la Cour d'Aix (1) rendu le 21 novembre 1901, qui a confirmé un jugement du tribunal de cx)mmerf*e de Marseille, rendu le 24 août 1900 : la Compagnie transatlantique était-elle responsable de ce que, par suite d'une grève générale, son paquebot, La Vilte d'Alger^ n'avait pu quitter le port de Marseille à destination de l'Algérie? Tel était le point de droit à résoudre. La Cour conclut à l'irresponsabilité de la compagnie en ces termes : si la grève des ouvriers n'est pas un cas de force majeure, il ne saurait en être de même lorsque cette grève devient générale. Et une grève est générale quand tous les ouvriers d'une corporation se solidarisent à ce point que leur demande n'est satisfaite, et le travail repris, que lorsque tous les chefs d'exploitation, quels qu'ils soient, ont adhéré aux nouveaux salaires exigés : dans ce cas, en effet, il ne peut dépendre d'un chef d'exploitation, fit-il tous les sacrifices demandés, de tenir ses engagements, alors qu'un seul de ses concurrents, sur lequel il n'a ni pouvoir, ni action, peut, par son refus d'y consentir luimême, empêcher la reprise du travail. Ainsi, dans le cas d'une grève générale de matelots, soutiers et chauffeurs d'un port, la personne qui s est présentée dans les bureaux d'une compagnie de navigation établie dans ce port pour s'embarquera bord d'un de ses navires, ne peut pas agir en dommages-intérêts contre cette compagnie pour retard dans l'exécution du contrat de transport conclu avec elle.
(1) Arrêt de la Cour d'Aix, rendu le 21 novembre 1901. (Thuil- 1er contre Compagnie transatlantique). Dallez, 1902, 2, 197.
Nous pourrions citer ici des exemples intéressants suivant que la grève est offensive ou défensive, suivant qu'elle revêt un caractère de boycottage ou de sabottage (i). Nous devons renoncer à nous étendre sur ces malheureuses coutumes dont Tadoplion amènerait inévitablement l'impossibilité absolue du travail, et la ruine économique du commerce et de l'industrie.
De même que pour les causes des grèves, les conséquences, verrons-nous, peuvent aujourd'hui se grouper en deux catégories principales, suivant qu elles sont économiques ou sociales (2).
Voyons maintenant les données que nous fournit la statistique, pour le nombre de grèves de 1890 à 4901 (3). Nous noterons que le nombre, après en avoir augmenté
(1) Le boycottage consiste à faire le vide autour de patrons mis à l'index pour les empêcher d'accomplir leurs travaux. Il nécessite une grande solidarité ouvrière. Le sabottage est l'entente formée entre les travailleurs pour ne plus livrer aux patrons que de mauvais ouvrages. Voir à ce propos^ le compte rendu du Congrès de Toulouse dans les Congrès ouvriers, do Léon de Seilbac^. p. 351 .
(2) Nous avons consulté l'ouvrage do M. Lagardelle, déjà cité pour l'iniluence que les Syndicats ont exercée sur les coalitions ouvrières, et le livre de M. A. Grouzel : Etude historique, économique eC juridique sur les coalitions et les grèves dans Vindustrie, Paris, 1887.
(3) Publications de TOftice du travail sur la statistique des «'rêves 189()-19r)l.
sensiblement jusqu'à Tannée 1900, a subi une forte baisse en 1901.
Années Nombre de Grèves Nombre de Grévisteg
Il est à remarquer, dans le tableau qui précède, les chiffres concernant Tannée 1893. A cette époque régnait, avec une crise économique de Tindustrie, un nouvel essor des aspirations ouvrières dû au récent vote de la loi du 2 novembre 1892 sur la conciliation. Mais au cours des années suivantes, les ouvriers voient combien ils s étaient alors trompés sur les dispositions du législateur, et les conflits naissent moins nombreux jusqu'en 1898.
La cause des grèves pendant Tannée 1899 fut d'une tout autre nature. Pendant cette période, les travaux de TExpo.sition prochaine amènent une grande activité industrielle (1), un réveil considérable de Tindustrie et du com-
(1) Surtout dans les industries métallurgiques, mécaniques et du bâtiment.
merce (Ij. Aussi les travailleurs cherchent à améliorer leurs conditions (Inexistence, veulent obtenir une part du surcroît du bénéfice patronal, abandonnent les ateliers pour faire aboutir leurs revendications. La plupart des grèves présentent alors le caractère nettement offensif, et les patrons, prévoyant le ralentissement des affaires après 1900, doivent résister à ce courant d'impétuosité ouvrière. L'année 4900 dépasse encore Tannée 1899 par le nombre des grèves. La crise industrielle prévue précédemment (2) éclate, et le resserrement général du marché amène la fermeture momentanée de certaines usines; les patrons préfèrent voir chômer les ouvriers, que continuer le travail dans des conditions qui semblent chaque jour plus désastreuses (3). On retrouve la preuve de cette crise industrielle et commerciale dan» la diminution des chiffres des importations et exportations pendant Tannée 1900; et il en est de même en 1901, où la crise industrielle, Tétat languissant des transactions commerciales persistent, où Ton cherche en vain une reprise d'activité
(1) D'après les documents statistiques doniiés par la direction générale des Douanes, en 1900, le chiiSre total des exportations, qui était en 1897 de 3.597.952.000 francs, en 1898 de 3.510.900.000 francs, s'est élevé en 1899 à 3.748.633.000 francs. De môme, le chiffre de l'importation des matières nécessaires à l'industrie atteint en 1899, 2.598.678.000 francs, alors qu'en 1897 il était de 2.318.931.000 francs, en 1898 de 3.510.900.000 francs.
(2) Les industriels du Nord sont particulièrement éprouvés. Les débouchés commerciaux deviennent difficiles, et le marché américain des laines et tissus se ferme de plus en plus à leurs produits.
(3) D'autres patrons, moins patriotes, ont fait élever leurs manufactures sur le territoire belge de la frontière, et se trouvent ainsi sous le coup de frais généraux beaucoup moins élevés.
qui aujourd'hui ne paraît possible qu*à la condition de changer Torrentation de notre régime économique, de notre marché commercial.
C'est donc bien le système économique qui est le générateur des grèves actuelles. L'antagonisme entre les intérêts des classes ouvrière et patronale augmente quand, au contraire, l'union sociale de ces deux classes, la coopération du capital et da travail seraient le meilleur moyen de soutenir une lutte économique passngère, de ramener sur tous les bienfaits d'une production plus abondante, plus lucrative. Malheureusement, qu'importe à la classe ouvrière moderne que, dans les années de dépression économique, la rente du capitaliste, le profit du patron diminuent! Bien loin de déplorer ces tristes faits, dont elle ne prévoit pas les conséquences à son égard, elle est plutôt portée à se réjouir de tout ce qui peut amoindrir, dit-elle, l'orgueil et la grandeur des patrons. Il ne faut point nier cette solidarité réelle entre l'ouvrier et l'industriel : tous deux sont également intéressés au sort de V industrie nationale. L'ouvrier ne doit pas non plus oublier combien rarement son salaire est abaissé, malgré les pertes qui frappent le patron, et combien ce dernier, dans la période de prospérité, ressent, dans son propre intérêt et par esprit de justice, le besoin de lui faire une plus grande part dans le profit et d'améliorer son sort(l).
(1) Rappelons les initiatives généreuses d'industriels dans la construction d'habitations ouvrières à bon marché, l'établissement de primes supplémentaires au salaire, la création d'économats, elc
Les nombreuses grèves contemporaines semblent s'être surtout condensées dans certaines régions de notre pays» celles où se sont fondés les établissements de la grande industrie. Nous renvoyons à la publication de YOfficedu travail pour le nombre respectif des grèves et des grévistes par département, et aussi, remarque intéressante au point de vue comparatif, pour la proportion des grévistes par rapport à la population ouvrière de chaque département.
C'est le département du Nord qui tient la tête, bientôt suivi des départements de la Seine et du Pas-de Calais. Viennent ensuite le Rhône, la Loire, les Bouches-du- Rhône, la Loire-Inférieure, le Finistère, la Somme. Le département du Lot est le seul, où il n'y ait pas eu de grèves de 1890 à 1899.
Pendant cette période de 10 ans (2), il y a eu 4239 grèves, 924.486 grévistes, ce qui nous indique une moyenne annuelle de 423 grèves avec 92.448 grévistes. Trois industries occasionnèrent le plus grand nombre de conflits ; toutes trois permettent une grande agglomération de travailleurs, population flottante qui, croyonsnous, ne sait pas rester très longtemps dans un même atelier. Ce sont: l'industrie textile avec 1.358 grèves et
(2) Il y a ou, de 1890 à 1899, 15.021.841 journées chômées, soit une moyenne de 1.502.184.
Proportion annuelle par 1.000 ouvriers industriels (t)
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DÉPARTEMENTS
Ain
Aisne
Allier
Alpes (B«es-)..
Alpes (Ht«S- Alpes -Mar™«»
Ardèche
Ardennes
Ariège . .
Aube
Aude
A veyron
Bouc.-d.-Rh°e Calvados CanUl . . .
Charente .
Charente-lnf'« Cher. . . .
Corrèze. .
Côte-d'Or Côtes -d -Nord
Creuse
Dordogne. . . .
Doubs
Drôrae
Eure
Eure-et-Loir .
Finistère ....
Gard
Garonne (H^«-)
Gers
Gironde Hérault .
Ille-et -Vilaine Indre . . .
Indre-et-Loire
Isère
Jura . . .
Landes . .
luto
luét
Hait
II9I à
IttI
18tl
Année
innée
(1) Tableau dressé d'après les documents publiés par l'Orfice du Travail. Statistique des grèves 1895, 1896, 1897, 1898, 1899 et 1900.
DÉPARTEMENTS
AoDén
Loir-et-Cher.
Loire
Loire (Haute-) Loire-Infér^®
Loiret
Lot
Lot-et-Gar"« .
Lozère
Maine-et Loi*"®
Manche
Marne
Marne (H*«-) Mayenne . . .
Meurthe-et-M»e
Meuse ,
Morbihan.. . .
Nièvre
Nord
Oise
Orne
Pas-de- Calais Puy- dc-Dôine Pyrénées (B'-) Pyrénées (H«-) Pyrén.-Or»«») Haut-Rhin ..
Rhône
Saône-et-Loi*"« Saône (H'e-)..
Sarthe
Savoie
Savoie (H»«-).
Seine
Seine-Infér . .
Seine-et-M"®..
Seine-et-Oise Sèvres (Deux-) Somme. . . .
Tarn
Tarn-et- Gar»®
Var
Vaucluse
Vendée
Vienne . :
Vienne iW^-).
Vosges
Yonne
Zi,UO
255.887 grévistes ; Tindustrie des métaux avec 619 grèves et 101.472 grévistes; Tindustrie du bâtiment avec 596 grèves et 132.803 grévistes. En réunissant ces trois industries, on obtient le résultat de 2.583 grèves, c'est-àdire les 3/5 du nombre total, et 490.162 grévistes, c'est-àdire plus de la moitié du nombre total des grévistes. On peut remarquer que Tindustrie textile, qui, à elle seule, fournit plus de grèves et de grévistes que les deux autres industries réunies, et plus du quart du nombre total des grèves et des grévistes, est pourtant celle où les syndicats ouvriers ont jusqu'ici acquis le plus faible développement. Nous voyons, par le tableau ci-contre, que très peu de départements sont intacts et n'ont pas été atteints par les grèves. Seuls, dix départements sur quatre-vingt-six en sont à peu près exempts. Là où la grande industrie est puissante, la lutte est plus âpre, la proportion des grévistes augmente annuellement par rapport à la population ouvrière, la guerre règne à l'état permanent, à peine interrompue par quelques trêves de courte durée. Ailleurs, par exemple dans le Jura^ si nous trouvons une proportion de 62, 66 O/o de grévistes en 1899, nous voyons, par contre, que cette proportion se réduit à 1,06 O/o Tannée suivante et qu'elle était /lulle en 1898.
Pendant cette période, la moitié des grèves environ, c'est-à-dire plus de trois mille ont été motivées par des demandes d'augmentation des salaires ; cinq cent quarante-quatre seulement ont été entreprises pour s'opposer à la réduction du salaire : l'autorité de ces chiffres confirme ce que nous disions plus haut au sujet du caractère offensif des grèves contemporaines.
Des questions de personnes (par exemple, demandes de réintégration d'ouvriers congédiés, demandes de renvois d'ouvriers ou de contremaîtres,) ont été soulevées dans 766 grèves ou près du cinquième du nombre total. Enfin la diminution du travail quotidien a été réclamée dans 472 grèves, soit le onzième seulement du chiffre total. Notons un exemple peut-être unique d'une grève qui éclata en 1900 à Tétéghem (Nord) et fut causée par le désir des ouvriers de voir l'outillage mécanique de Tusine perfectionné.
Nous donnons ci-dessous le nombre moyen mensuel des grèves etdes grévistes pendant la même période d'années.
Grèves
Total
Janvier 285
Février , 255
Mars. . , 362
Avril 469
Mai 553
Juin 472
Juillet 424
Août 299
Septembre • 295
Octobre 262
Novembre 286
Décembre 248
Totaux.... 4.210
Nombre moyen
Nombre moyen
C'est au cours des mois de mai, juin, juillet de chaque année qu'il y a eu le plus de grèves : 55 en moyenne au
mois de mai, 47 en avril et juin, 42 en juillet. Ce n'est peut-être point la période la. plus active (1) qui suscite le plus de grèves, contrairement à ce qui est cru généralement. C'est en décembre que les conflits ont été les moins nombreux. Il serait aussi nécessaire, pour obtenir à ce sujet des renseignements plus précis, de rechercher dans les documents spéciaux de l'Office du travail le nombre de grèves par genre d'industries.
Enfin nous croyons intéressant de relever, au point de vue de leurs résultats, les proportions suivantes entre les grèves les plus courtes, ayant duré une semaine et moins, et celles de plus de trente jours de durée, c'est-à-dire les plus longues :
Nombre et résultats des Grèves de 1890 à 1899 d'après leur durée.
I. — Nombre de Grèves suivies
NOMBRK
grèTei
de Tiiuùle
d'éebM
lénlUt
iMOHt
1 semaine et moins.
De 8 à 15 jours..
De 16 à 30 jours..
De 31 à 100 jours..
Plus de 100 jours..
Durée inconnue
Totaux
(1) Dans les industries des tissus, dans les manufactures, dans les mines^ cette période constitue plutôt la morte saison.
IL — Nombre de Grévistes par lesquels les Grèves ont été suivies.
NOMBRE
de grévistes
liussite iraosacliOD ■•*"•* jJJJj
1 semaine et moins.
De 8 à 15 jours . . .
Del6à 30 jours...
De 31 à 100 jours...
Plus de 100 jours . . .
Durée inconnue
Totaux 924.486 166.374 399.499 356.207 2.406
Remarquons que la grande majorité des grèves n'a duré que deux ou trois semaines ; et que bien peu de celles qui se sont prolongées plus d'un mois ont abouti à un résultat quelconque. La grève, par sa longueur, lasse l'opinion publique et la presse dont la bienveillance doit toujours être acquise; et les ouvriers eux-mêmes, fatigués de chômer et de priver leur famille du nécessaire, préfèrent s'en retourner à l'atelier.
Nous avons vu combien les causes des grèves étaient complexes ; les conséquences, tant économiques que sociales, le sont également. .
La grève agit tout d'abord sur la production par l'arrêt
partiel qu'elle lui impose ; la production arrêtée entraîne une sérieuse perte des capitaux, et conséquemment une hausse de prix dont tout le poids retombe sur le consommateur trop souvent oublié. Déplus, elle fait perdre souvent la prépondérance que la nation avait sur le marché mondial (1). Malapert nous cite l'exemple de la grève des fondeurs parisiens de 1858 qui fit passer le marché aux mains des Allemands (2), et celle des chapeliers de 1866 qui le livra aux mains des Anglais.
D'autre part, l'arrêt du travail apporte à la classe ouvrière un surcroit de misère et de privation, soit qu'il découle d'une grève offensive ou défensive. L'ouvrier s'endette et ne peut s'acquitter qu'après de longues années ; son salaire, celui de sa femme, de ses enfants, sont également atteints, et il ne peut prévoir l'époque où le bonheur renaîtra à son logis. Souvent vaincu et abattu dans la lutte, il en sort aigri et ne cherche, sous l'instigation de quelques meneurs, que l'occasion de se venger contre le patron, qu'il considère comme son ennemi.
Par contre, le travailleur retire-t-il au moins quelque avantage de son chômage forcé par la grève ? Il serait puéril de nier l'influence salutaire que la coalition a exercée sur l'augmentation des salaires : ce fait se trouve surtout affirmé pour les conflits qui naissent dans les moments de prospérité économique. Mais nous persistons à croire que la paix sociale sera amenée, non par des moyens
(1) E. Vaille. La coalition ouvrière et les grèves, thèse pour le doctorat, 1901.
(2) Journal des économistes, t. XLII. 2e série, 1860.
violents, à juste titre réprouvés, mais par une législatioû préventive sagement établie, et par un plus large développement d'institutions prévoyantes dues à rinitiative particulière. La grève entraine toujours après elle, par l'exaltation même de ses membres, les plus fâcheuses conséquences : loin d'aboutir à une entente amiable entre les deux parties en présence, elle laisse un vainqueur, un vaincu, dont l'un ne sait suffisamment triompher sans trait, dont l'autre, plein d'un juste ressentiment, ne pense qu'à décupler ses forces pour reprendre une offensive prochaine.
Aujourd'hui, l'ouvrier ne se repose plus sur les salutaires maximes d'une religion dont il s'éloigne sans se douter de la force qu'il acquerrait s'il s y ralliait franchement. Il met son espérance dans l'existence d'un gouvernement démocratique national, ne gênant aucunement la manifestation de ses griefs, n'entravant pas l'organisation professionnelle qu'il a fondée, accordant un bienveillant appui en cas de conflit entre le capital et le travail. L'ouvrier est maintenant devenu parlementaire, et c'est peutêtre ce que nous lui reprochons le plus ; car sa cause semble être le seul apanage de quelques-uns, quand elle devrait être la préoccupation constante de tous les Français.
Le résultat de la coalition est généralement très discuté, selon qu'on le considère au point de vue économique ou au point de vue social. Le tableau suivant nous donnera annuellement une idée de la réussite et de l'échec des grèves contemporaines.
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Résultats des Grèves pour les années 1890 à 1899
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D'après ces chiffres, presque la moitié des grèves ont éch(»ué, et, en comprenant celles qui se sont terminées par une transaction bien souvent insuffisante, nous obtenons une proportion de plus de 75 O/o des grèves qui n'ont pas amené le résultat que se proposaient les ouvriers en les entreprenant.
Il faut encore distinguer quelle a été la réussite de ces coalitions, suivant la nature de leurs causes,- qui nous montreront les principales revendications désirées et les succès partiels [remportés par la classe ouvrière. (Voir le tableau ci -contre).
De plus en plus, la grève s'organise, et c'est un fait notoire dans tous les pays. Elle cesse d'être un mouvement spontané : elle est le résultat de longues réflexions, et, sous la surveillance et la direction des syndicats, les ouvriers ne la votent plus brusquement sans en prévoir à l'avance les conséquences. Les travailleurs se groupent et les unions professionnelles prospèrent dans des métiers où l'on avait tout d'abord à peine osé les créer. Et croyant à un antagonisme d'intérêts d'avec la classe patronale, le salarié entreprend une lutte bientôt permanente contre le capitalisme.
Pour les ouvriers, le travail, la réglementation de la discipline intérieure des ateliers, constituent une sorte de propriété dont ils sont partiellement spoliés ; la grève n'est qu'une revendication plus énergique que le patron amène par ses agissements. Nous avons vu plus haut la prétention qu'expriment certains grévistes de reprendre tous, sans exception, le travail après la fin du conflit : on veut imposer au patron de conserver tous ses ouvriers.
Importance et résultats des Grèves de 1890 à 1899 suivant la nature des causes (1).
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même ceux qu'il sait lui avoir été complètement hostiles. Devant cet état de choses, nous ne pouvons qu'approuver l'influence directrice et centralisatrice du syndicat ouvrier que nous voudrions voir traiter directement du contrat de travail avec le patron, et donner naissance au contrat collectif dont la stabilité serait assurée par une lourde responsabilité de part et d'autre. Malheureusement, de nombreux patrons (1) refusent de reconnaître le syndicat, de s'adresser à lui (2).
^ D'autres repoussent aussi l'idée de contrat collectif qu'ils croient destiné à amener des conflits incessants : en effet, le contrat collectif devra être nécessairement (3) d'une courte durée, et son renouvellement remettra fréquemment en discussion les questions de juste rémunération et autres soulevées aujourd'hui. Aussi croient-ils qu'il est préférable de recourir à l'extension des sociétés coopératives où chacun participe aux bénéfices. Nous avons étudié récemment le fonctionnement de l'une d'elles, à La Louvière, en Belgique, dan» une région la plus industrielle et peut-être la plus dense en ouvriers du monde entier. Là, tous, catholiques, libéraux, socialistes, capitalistes, prolétaires, travaillent la main dans la main au large développement des coopératives auxquelles ils intéressent le consommateur lui-même. Celui qui s'est fourni à une coopérative pendant dix ans, par exemple, a droit
(1) Voir Statistique des grèves^ 1899, p. 501 et 577.
(2) Ce contrat collectif devait certainement exister avant 1789, à répoque des corporations et du compagnonnage.
(3) Par suite des exigences de la production et de la concurrence.
à une rente atteignant quelquefois plusieurs cenlaines de francs (t). Mais il faut que le consommateur soit ouvrier, et qu il le prouve. Ce principe, après avoir été tout d'abord appliqué seulement à la boulangerie, à la boucherie, aux produits pharmaceutiques, est aujourd'hui étendu à quantité d'autres métiers, et propagé, sous la protection même du gouvernement, pourtant catholique. Aussi la grève, grâce à cette nouvelle forme de Tindustrie productive, grâce également aux institutions conciliatrices dont nous parlerons ailleurs, est-elle aujourd'hui très rare dans ce pays qui fut si tristement remué autrefoi?.
(1) Par exemple pour la boulangerie : la coopérative socialiste écoule 16.000 pains journellement, la coopérative catholique, seulement. 14.000. Toutes deux nssurent de sérieux dividendes, et une retraite proportionnelle. Au bout d'une certaine période d'années, la coopérative fournit gratuitement.
II. — L'œuvre de l'initiative particulière en France
III. — La loi du 27 décembre 1892. — Ses dispositions, son but et ses résultats. — Principales critiques dirigées contre elle.
IV. — Les projets postérieurs à la loi de 1892 : le projet Millerand du 15 novembre 1900 et sa discussion .
V. — Les principaux arbitrages contemporains : les grèves de Garmaux en 1892. — L'initiative des mineurs du Nord en 1893. — Les troubles ouvriers dç 1902. — Nécessité de laisser une grande liberté aux particuliers dans l'application pratique des principes de conciliation et d'arbitrage.
Nous avons vu précédemment, dans le rapide exposé des grèves contemporaines et de leurs causes et censé-
quences, combien le législateur et le particulier doivent aujourd'hui unir leurs efforts dans le but, non plus de réglementer une répression souvent injuste socialement et peu fertile dans ses résultats, mais de chercher une organisation préventive destinée à guérir le mal existant, par la suppression des causes de son développement.
Les institutions de conciliation et d'arbitrage sont le moyen le plus préconisé pour prévenir Téclosion des grèves et de la coalition. On peut distinguer différentes sortes d'arbitrages : personnel, collectif, obligatoire, facultatif, et nous aurons l'occasion de noter plus loin des exemples de chacun de ces caractères. Ils acquièrent de plus en plus d'importance, vu les grandes agglomérations ouvrières contemporaines. Les mines d'Anzin, les forges du Creuzot, comptent environ 15.000 ouvriers ; les usines Krupp, en Allemagne, Pulmann en Amérique, plus du double ; et les régions minières, de véritables armées du prolétariat.
Nous désirons, avant d'aborder notre étude en France, voir rapidement ce qui fut fait sur la question qui nous intéresse dans quelques pays étrangers. Il nous sera plus facile, par une comparaison des résultats obtenus, de nous ranger alors à une opinion nettement déterminée.
En Angleterre, dès 1820, nous trouvons des essais de formation de comités de conciliation. Il est à remarquer en général que, dans ce pays, toutes ces institutions, qu'elles soient étatiques ou privées, exigent la continuation du travail pendant la délibération destinée à mettre fin au litige. C'est là un résultat très important obtenu.
Les tisseurs avaient été les premiers à se grouper et à former une société de résistance qui avait fomenté de
nombreuses grèves. Ea 1839, la majorité des patrons décida de provoquer un rapprochement avec eux, et, comme garantie de leurs bonnes intentions, ils fixèrent un minimum de salaire pour toutes les fabriques. Puis un comité mixte fut chargé de se rendre compte de la marche des affaires et d'évaluer les salaires pour l'année suivante.
En 1836, les potiers de Glascow; en 1849, les tisserands et les ouvriers en soieries de Macclesfild ; en 1852, les mineurs d'Ecosse établirent à leur tour des institutions analogijies de comités mixtes de conciliation et d'arbitrage. L'article 13 des statuts concernant le conseil mixte de l'industrie de la soie à Macclesfild disait : « Dans le « cas de violations manifestes des dispositions prises par le « conseil, le patron et l'ouvrier en faute seront punis « d'une même amende, et leur délit sera porté à la « connaissance de tous. En cas de récidive, l'amende V sera doublée pour l'un et l'autre délinquants. Le dénon- < ciateur recevra la moitié de l'amende (1) »
En 1860, l'industrie de la bonneterie, à Nottingham, était en proie à une cessation du travail presque continuelle. Mundella, un des industriels, eut l'idée, dans un intérêt tant personnel que collectif, de former un comité mixte de conciliation qui ne recourait à l'arbitrage qu'en cas d'insuccès. Il est curieux de se rendre compte du sentiment éprouvé alors par les industriels vis-à-vis des représentants ouvriers envoyés dans ces conseils : c Les « hommes que les manufacturiers détestaient le plus « furent ceux que les ouvriers choisirent pour les envoyer
(1) Office du travail : De la conciliation et de Varbitrage^ p. 26.
« au conseil. Nous trouvâmes cependant en eux des < hommes pleins de droiture (1) »
En 1864, M. Kettle, juge à Wolveriiampton, prit Tinitiative, pour mettre fin à des grèves du bâtiment, de fonder un comité d'arbitrage revêtu de formes judiciaires dues à la qualité de son auteur. Cette institution servit d exemple à d'autres analogues dans Tindustrie de la métallurgie à Middlesborough, en 1869, dans les usines du comté de Durham, en 1872.
Après le règlement de la grève des docks (2) par l'intervention du cardinal Manningetdu comité de Mansionhouse, il fut créé en 1890, par la chambre de commerce de Londres, un comité de conciliation et d'arbitrage commun à toutes les industries et situé au-dessus des comités corporatifs, auquel restent attachés les noms de M. Boulton, président de cette chambre, sir Henry Isaacs, lord maire, sir James Witehead, ancien lord maire, sir John Lubbock, membre du parlement.
L'exemple de la chambre de commerce de Londres, dans la constitution de ce conseil, a été suivi presque aussitôt par les chambres de commerce de Manchester, Bradfort, Leicester, Leeds, Liverpool, et aujourd'hui quantité d'autres.
Ce conseil n'est arbitre que sur la demande des parti es; son but est de « régler à l'amiable les conflits du travail
(1) Office du travail : De la conciliation et de l'arbitrage, pp. 33, 34.
(2) Hector Dépasse : Du travail et de ses conditions, Paris, Félix Alcan, 1895.
« et de prévenir d'une manière générale les grèves elles « lock-outs » (1).
Le parlement, par un act du 7 août 1896, décida : i;* L'enregistrement des institutions privées de conciliation et d'arbitrage, dont le nombre va sans cesse augmentant; 2'' le boardoftrade a le pouvoir ou de rechercher les causes du litige, ou de ménager une entrevue des parties, ou, à la demande d'une partie, de désigner une personne conciliatrice ; ou enfin de nommer un arbitre à la demande des deux parties.
Nous voyons par ce qui précède que cette intervention étatique est très platonique et que, en matière de conciliation et d'arbitrage, la principale place est occupée par l'initiative privée.
Il en est de même aux Etats-Unis d'Amérique (2) et en Belgique. Dans ce dernier pays, où nous avons déjà noté les progrès du principe coopératif, à la suite d'une grève assez longue, en 1875 - 76, dans les charbonnages de Mariemont et de Bascoup, un ingénieur, Julien Weiler, inspiré par le livre d'Henry Crompton (3), voulut créer des « chambres d'explications », suivant l'expression de leur auteur, pour éviter le retour de brusquescessations du travail.
(1) Office du travail: Delà conciliation et de Varbitrage, p. 188.
(2) Unions ouvrières très puissantes : Les knighta of labourj aujourd'hui remplacés par la Fédération américaine du travail. Grâce aux contrats collectifs, la sanction des décisions des con seils dus à l'initiative privée consiste en ce que les ouvriers dissidents ne trouveraient plus de travail, s'ils n'en reconnaissaient pas l'autorité.
(3) Henry Crompton . t Industrial conciliation » .
Chaque profession possède ua comité de conciliation et d'arbitrage noixte qui est composé de six ouvriers et de six employés. Au dessus se trouve placé un comité central se chargeant de résoudre les questions plus générales. Il y a des conditions d'électorat et d'éligibilité ; par exemple, pour être électeur, il faut être inscrit parmi le personnel de la mine depuis six mois ; et pour être élu depuis cinq ans. Le conseil ne peut délibérer que si les 2/3 de ses membres au moins sont présents ; chacun paHe à la réunion en toute liberté et ne peut nullement être inquiété pour ses paroles. L'ordre du jour doit parvenir aux membres du conseil quatre jours avant la réunion ; toute solution est Valable pour trois mois, et il n'y a pas suspension du travail pendant la procédure. A la suite des grèves de 1886, une commission gouvernementale fut nommée et trois projets présentés, donnant à l'Etat une initiative prépondérante ; M. Hector Denis aurait voulu une fédération des bourses du travail et un comité central siégeant à Bruxelles, sous la surveillance du gouvernement ; la commission du travail, de son côté, n'admettait l'intervention directe de l'Etat que dans le cas de troubles ; autrement l'action de l'Etat doit simplement être supplétive de l'action individuelle privée. — Le troisième projet, qui fut adopté, était dû à Frère-Orban ; il visait la création de conseils de l'industrie et du travail, corps consultatifs qui peuvent remplir l'office de conciliateur et d'arbitre, sans aucun caractère d'obligation pour les particuliers.
Nous ne voulons pas nous étendre davantage sur l'enseignement que nous pourrions tirer des pays étrangers. D. 21
Notre but a été, avant d'aborder Tétude des notions de conciliation et d'arbitrage en France, de montrer les caractères respectifs de Tinitiative privée et de l'initiative de rÉtat à ce sujet.
Ces institutions ont, dans notre pays, des origines très ioiilaines : le premier Mirabeau, vers 1769, dans son fief du Limousin, a créé un tribunal de conciliation et d'arbitrage pour les gens de travail du pays. Il décide que « si « l'un de ses vassaux, après avoir librement accepté l'ar- « bitrage, lequel aura lieu sans frais, r'îfuse d'accepter la « sentence rendue par les arbitres, et conduit sa partie « devant les tribunaux, il fera lui-même les frais de U « défense de celui qui a accepté le jugement arbitral ». C'est là une véritable sanction.
Nous avons vu que de nombreuses transactions intervinrent en 1848, dues au gouvernement du Luxembourg ; nous nous rappelons également quelle était l'opinion exprimée par Emile Ollivier, dans sonrapport en 1864(1).
En 1872, la société des ingénieurs civils décida que l'existence du droit de grève serait soumise à l'accomplis-
(1) Lors de la discussion de la loi des 25, 27 mai 1864, le recours à la conciliation, dans les conflits entre patrons et ouvriers, fut proposé à la commission. Le gouvernement repoussa cette proposition dans la crainte qu'elle ne constituât en germe la création du tribunal des salaires.
sèment de certaines formalités. Des chambres de conciliation mixtes étaient prévues ; et. en cas de partage des voix de leurs membres, on recourait au juge de paix dont l'avis était alors prépondérant.
En 1873, fut créé, par la chambre syndicale ouvrière de la papeterie, un conseil mixte et permanent. Ce conseil n'a pas eu beaucoup à intervenir ; son effet a été surtout préventif : « La considération dont jouit à juste titre « ce conseil syndical mixte, est due en grande partie à « Tesprit démocratique qui a toujours animé notre syndi- « cat et qui a eu pour conséquence de resserrer aussi étroi- « tement que possible les relations entre les patrons et les « ouvriers de la papeterie. Nous appelons les ouvriers à « participer à nos fêtes corporatives, à juger les travaux € des apprentis appartenant ànotret^cole professionnelle, « nous nous appliquons à leur procurer des emplois, à ali- « raenter leur caisse de secours mutuels, et ces efforts por- « tent leurs fruits (1). »
En 1873 également, à Rouen, les typographes créèrent une commission arbitrale permanente mixte, et Teffet préventif que cette dernière amena, fit qu'elle ne jugea presque rien par la suite.
En 1878, ce sont les ouvriers peintres en bâtiment qui, par la formation d'un contrat collectif, cherchent à enrayer la grève.
En 1881, la fédération des travailleurs du livre, divisée
(1) Lettre du président delà Chambre syndicale de la papeterie au directeur de VOffice du travail. Office du travail : De la conciliation et de Varbitrage, p. 505.
en sections, se forme et décide, dans l'article 4 de ses statuts : <r Aucune grève ne devra être déclarée avant que « tous les moyens de conciliation aient été épuisés. »
Une réunion se tint à Boulogne-sur-Seine, en 1891, dans l'industrie de la blanchisserie parisienne. Un conseil permanent d'arbitrage fut décidé, et ses sentences sanctionnées, en cas de non-soumission, par le renvoi du litige devant le conseil de prud'hommes.
Nousvoyons parce qui précède que l'initiative privée, concernant la conciliation et l'arbitrage, n'est pas restée lettre morte dans notre pays. L'idée de contrat collectif vient encore faciliter la tâche des particuliers qui cherchent à se prémunir contre Téclosion des grèves ; et la jurisprudence sanctionne les conventions collectives signées et non respectées, soit par les patrons, soit par les ouvriers. Ainsi jugea, le 12 février 1897, le tribunal civil deCholet, dont l'opinion fut confirmée plus tard par la Cour d'Angers (1).
Les décisions d'arbitres elles-mêmes peuvent être l'objet d'une condamnation pour celle des deux parties qui, après avoir accepté l'arbitrage, ne se soumet pas à la sentence rendue (2).
En octobre 1891, éclata, à Maries, unegrèvequi devint bientôt générale dans tout le bassin houiller du Pas-de- Calais. Le 19 novembre, la question fut portée, sous forme d'interpellation, à la tribune de la Chambre des députés;
(1) Revue des Sociétés, 1897, p. 303.
(2) Le tribunal de commerce de la Seine condamna la Compagnie des omnibus de Paris à respecter les engagements pris à la suite d'une grève de 1891 et d'un arbitrage de M. Levraud., président du Conseil municipal de Paris.
et, à la suite de cette séance, le ministre des travaux publics choisit cinq arbitres chargés dérégler le différend, cause de la cessation du travail. Les ouvriers n'acceptèrent pas cette intervention gouvernementale, et Taccord entre le syndicat et le comité des bouilleurs se fit à la réunion d'Arras, le 27 novembre, grâce à la nomination d'une commission mixte de dix membres librement élus.
Ce fut cette grève et les troubles qui survinrent peu après à Carmaux qui amenèrent la loi du 27 décembre 1892.
Nous ne voulons pas entrer dans le détail des nombreuses propositions qui furent émises avant 1892, au sujet de l'arbitrage et de la conciliation. Qu'il nous suffise de rappeler les projets de MM. Camille et Benjamin Raspail, le 25 mai 1886; M. Lockroy, au cours de la même année,' donnait au maire un rôle actif dans son projet de loi. La seule sanction consistait en l'affichage, sanction de l'opinion publique : t Déjà, disait M. Lockroy dans l'exposé « des motifs, lors des dernières grèves, l'influence de € l'opinion publique semble avoir été plus forte que la « volonté môme des parties. Elle a pour ainsi dire imposé « bien des fois des dénouements ; sa toute-puissance est « incontestable, elle fait mieux que des lois, elle fait des « mœurs •»
Le 16 juin 1887, MM. Lecour, de Mun, de Lamarzelle, basaient la constitution de leur conseil permanent de
conciliationetd'arbitrage,surune intervention du président du tribunal de commerce ou, à son défaut, du président du tribunal civil ou du juge de paix.
Le 27 juin 1889, le rapport lyonnais résumait les projets précédents et concluait suivant l'opinion exprimée par M. Lockroy.
Le 24 novembre 1891, M. Jules Roche cherche, pour servir d'intermédiaire en cas de grève, un homme: « investi de Testime et de la confiance publiques, abso- « lument étranger aux querelles industrielles, et aussi «f rapproché que possible du théâtre du conflit. » — Le juge de paix est ici tout indiqué pour être substitué au maire. C'est en effet l'homme « auquel sa qualité de « magistrat assure une haute autorité morale et dont le « titre même proclame les intentions conciliantes ».
La loi fut votée en deux séances par la Chambre ; les événements de Carmaux lui donnèrent un caractère de loi de circonstance qui explique le peu de discussions qui s'élevèrent à son propos. Après un rapport de M. Goblet au nom de la commission du Sénat, la loi fut promulguée le 27 décembre 1892. Ses dispositions pérvoienl deux cas : le conflit peut être latent ou bien déclaré. Dans le premier cas, les patrons ou les ouvriers peuvent eu appeler au juge de paix du canton pour les concilier ; dans le second cas çeulement, le magistrat jouit d'une initiative propre pour amener une solution pacifique.
La nouvelle loi ne s'occupe pas de la question des conseils permanents ; elle a, par cette omission, laissé place à l'initiative privée : « Elle s'est, dit Texposé des « motifs, volontairement abstenue de déterminer le mode
5 de nomination des délégués des parties en cause. Elle « s'en rapporte sur ce point aux intéressés eux-mêmes « éclairés à cet égard par une expérience déjà acquise.. . »
La loi sanctionne aussi le rôle du président du tribunal civil qui doit nommer le tiers- arbitre chargé de départager les arbitres nommés par les parties, en cas d'égalité de voix. « Cette disposition (1), empruntée à l'article 1017 « du code de procédure civile, a paru nécessaire en pré- « vision des cas où l'on se trouve en présence de parties « intéressées qui ont manifesté à deux reprises succes- « sives, d'abord en formant le comité de conciliation, puis € en constituant le conseil d'arbitrage, leur désir commun € d'arriver à une entente, et qui sont déçues dans leur «I légitime espérance, parce que les arbitres, moins conci- € liants qu'elles-mêmes, n'ont pu réussir à traiter sur c aucun point. »
Le juge de paix n'intervient directement qu'au moment où le conflit est déclaré. A ce moment : « les patrons € comme les ouvriers, les ouvriers comme les patrons, « soit par amour-propre, soit par tactique, soit par un « sentiment exagéré de leurs droits, hésitent à prendre c l'initiative d'une demande d'arbitrage... En allant au ^ devant d'eux, le juge de paix leur épargne l'épreuve € pénible de la première démarche. »
Le juge de paix n'est pas forcé d'intervenir d'office. A la Chambre, M. Frédéric Grousset fit voter un amendement tendant à rendre obligatoire l'intervention du juge de paix. Au Sénat, M. Trarieux fit repousser cette
(1) Circulaire de M. le garde des sceaux.
idée, à cause du caractère quelquefois politique des grèves.
Et tandis que MM. Lafargue et Ferroul regrettaient de ne pas voir se créer des conseils d'arbitrage permanents, dont les décisions auraient force juridique, M. de Marcère de son côté, aurait vjoulu limiter l'intervention du juge de paix aux grèves licites où le délai-congé d'usage aurait été observé. La seule sanction de la loi de 1892 consistait dans des mesures d'affichage.
Les efforts des législateurs de 1892 ne furent pas couronnés de succès: la loi, disait-on, a le tort d'organiser seulement la répression et non la prévention, puisque son application exige que le conflit soit déclaré. Le juge de paix est un magistrat tout à fait incompétent en matière industrielle. Son droit d'intervention sera discrédité s'il commet la moindre erreur. Quant a l'arbitrage, la signification du mot lui-même n'implique t-elle pas le choix nécessairement direct de la part des deux parties ? Ce n'est pas le cas du tiers arbitre, nommé par une personne étrangère au conflit : le président du tribunal civil.
Nous plaçons ci-dessous trois tableaux donnant en détail les applications de la loi, pendant les cinq années immédiatement postérieures à son vote.
Tableau I
Applications de la loi du 27 décembre 1892, pendant les cinq années 1893, 1894, 1895, 1896 et 1897.
Années
DESIGNATION
Nombre de grèves 634
Nombre de recours avant grèves 7
« i- ^ f des patrons . .
1 1 "'5 1 des ouvriers. .
o ^ si ) des 2 parties. .
•o'2-[dujugedepaix.
Total
Proportion des recours par rapport au nombre des grèves (p. 100) . .
Nombre de grèves terminées au cours de la procédure avant la formation d*un comité . .
1897 Totaux
par les patrons.
par les ouvriers
par les 2 parties
Total
DESIGNATION
Nombre de différends abandonnés par les ouvriers après le refus Se conciliation
Nombre de grèves déclarées ou continuées après le refus de conciliation
Années 1893 1894 1895 1896 1897 Totaux
Tableau II
Résumé des opérations des comités de conciliation.
Années
DESIGNATION 1893 1894 1895 1896 1897 Totaux
Nombre des comités de conciliation 55 65 53 53 54 280
Proportion des comités, par rapport au nombre des recours (p. 100). . 51,37 64,35 61,18 50,96 61,36 57,49
«a -g ( par la conci-
lllil liation 28 31 24 21 25 129
a.|fc^/par Tarbi-
^^Si[ trage 5 2 3 15 16
Total 33 33 27 22 30 145
Années
DESIGNATION 1893 4894 1895 1896 1897 Totaux
Proportion des différends terminés par rapport au nombre des comités (p. 100)
9 a/ parles patrons.
Jo s i J) par les ouvriers o2:§'£)par les 2 par-
•o ^l ties
Total.
Nombre de grèves terminées indirectement par les comités de conciliation, à la suite des réunions de ces comités
Nombre de grèves déclarées ou continuées à la suite du désaccord dans les comités de conciliation
Tableau III
DESIGNATION -
ANNÉES
^^ "^ "'~ TaIobv Proportion
1893 1894 1895 1896 1897 ^®""* peur loo
Différends terminés par Tapplication de la^oi 51
^l Réussite
3 < Transaction . . .
1 ( Échec
Différends dans lesquels l'application de la loi a échoué.
eo 1
Réussite
Transaction . . .
Échec
Ces résultats nous montrent que la législation n'a guère été appliquée pendant cette période de cinq années. L'article 8 de la loi qui charge le président du tribunal civil dénommer Tarbitre répartiteur, lorsque les arbitres nommés par les parties n'auront pu s'entendre ni sur la solution à donner au différend ni sur le choix du tiers arbitre, n'a été appliqué que cinq fois en totalité, dont trois fois avec succès.
Dans les déparleraents du Nord, du Rhône, du Cher, de la Seine-Inférieure, la loi a eu son plus grand nombre
d'applications; par contre, elle est restée lettre morte dans les départements suivants: Basses-Alpes, Eure-et- Loir, Landes, Loiret, Seine-et-Oise, et dans certaines régions de Touest de la France.
Nous donnons ensuite, dans les trois tableaux suivants, les résultats précédents, comparés à ceux de Tannée 1900 seule.
Tableau I
Résultats de la loi du 27 décembre 1892 pour Cannée 1900, comparés aux résultats des sept années précédentes.
DÉSIGNATION
Nombre de grèves
Nombre de recours avant grèves
[' des patrons
Nombre des recours V j
1 des ouvriers ....
formes < i ^
.... ] des 2 parties... .
sur Imitiative. f , . ,
\ des juges de paix
Total
Proportion des recours par rapport au nombre des grèves (p. 100)
Nombre de grèves terminées au cours de la procédure avant la formation d'un comité
Résultats
do
Année
Résultats Année
DÉSIGNATION 4893 à 1899
Nombre de rejets de l par les patrons . 245 88
la tentative } par les ouvriers . 17 3
de conciliation. f par les 2 parties. 26 5
Total 288 96
Nombre de différends abandonnés par les
ouvriers ou réglés immédiatement après
le refus de conciliation 34 10
Nombre de grèves déclarées ou continuées
après les refus de conciliation 251 86
Tableau II Résultats des comités de conciliation.
Résultats Année DÉSIGNATION 1893 à 1899 1900
Nombre de comités de conciliation 438 128
Proportion des comités par rapport au
nombre des recours (p. 100) 56,29 54,70
Nombre de comités ( par la conciliaayant terminé < tion
les différends. ( par Tarbitrage. .
Total
Proportion des différends terminés par rapport au nombre des comités
Nombre de refus ( par les patrons .
de recourir < par les ouvriers .
à l'arbitrage. ( par les 2 parties.
Total
Résultats Année DESIGNATION 1893 à 1899 1900
Nombre de grèves terminées indirectement par les comités de conciliation, à la suite des réunions de ces comités. . . 15 4
NonU)re de grèves déclarées ou continuées à la suite du désaccord dans les comités de conciliation 2il 46
Tableau III
Ce tableau met en évidence la différence des résultats
des conflits, selon que la fin ( n a été amenée par Tappli-
cation de la loi, ou que cette application a été entravée
et a échoué.
Période Année
de 1893 à 1899 1900
DESIGNATION RésalUts Proportion Résaltats Proportion
* Différends terminés par Tapplication de la loi 307 » 106 »
I Réussite 66
Transaction 172 Échec 69
Différends dans lesquels Tapplication de la loi a échoué. 463 » 128
I Réussite 54 Transaction. .... 214 Échec 195
Il est évident que les résultats de Tannée 1900 ont été plus satisfaisants. Néanmoins nous ne pensons pas que la loi de 1892 soit appelée à exercer une grande influence et une sérieuse application. Par exemple, en 1900, sur un total de 41 grèves, les préfets et sous-préfets en ont termitlé vingt-deux; les maires dix-neuf, les syndicats seize, les particuliers six, et, chose curieuse, les conseils des prud'hommes deux. C'est là une initiative interventionniste tout à fait étrangère à la loi, et pourtant encouragée par rÉtat lui-même.
• Il est certain que la loi de 1892 eût eu des effets plus nombreux et plus efficaces si elle n'était intervenue qu'après l'établissement de conseils permanents. D'autre part, le travail n'étant pas continué pendant la délibération pacifique qui survient, les funestes résultats de l'interruption de la vie économique nationale ne sont nullement enrayés. Enfin, un dernier obstacle grave se présente suivant notre opinion : la difficulté de trouver des experts impartiaux, ce qui provient, à notre avis, d'un manque d'unité dans la représentation légale de la masse ouvrière. ^ La loi de 1892, nous dit M. Lagar- « délie (1), a reconnu le caractère collectif des conflits. « Elle envisage donc le corps des travailleurs comme un « tout, elle reconnaît que l'ouvrier isolé n'a de réalité € économique que dans l'organisme auquel il appartient. « Mais, après avoir proclamé cette reconnaissance, la loi « de 1892 ne paraît pas s'être doutée des conditions eflec-
(1) H. Lagardelle. Évolution des Syndicats ouvriers. Thèse pour le doctorat, p. 313.
« tives dans lesquelles peuvent s'accomplir lès opérations « de conciliation et d'arbitrage. Il était pourtant facile de « prévoir que ces opérations sont souvent condamnées à « échouer ou même à n'être pas engagées, parce que le
« corps des travailleursn'apasde représentant légal »
La loi de 1892 réclame donc l'existence du syndicat, de l'association ouvrière, du conseil permanent. Mais combien nombreux sont les pays, les provinces ignorant les institutions syndicales ouvrières ou patronales ; combien nombreux les métiers qui ne peuvent plier leurs coutumes nomades aux bienfaits d'une union professionnelle !
Les projets qui suivirent la loi de 1892 furent très nombreux: le 7 novembre 1895, M. Dejeante, dans un amendement complémentaire de la loi sur l'arbitrage,
voulait établir le principe de l'arbitrage obligatoire (1).
« Le 21 novembre delà même année, M. Jaurès et quelquesuns de ses collègues déposaient une proposition de loi portant modification des syndicats professionnels et de la loi sur l'arbitrage. La Chambre vota l'urgence, mais le projet n'aboutit point (2). M. Jaurès voulait établir l'intervention d'office du juge de paix avant la cessation du travail.
(1) Documents parlementaires^ no 1.588, Journal Officiel, p. 1446,
(2) Documents parlementaires, n^ 1.616, Journal officiel, pp. 1.487 et 2.137.
D. ii
Nous ne ferons que mentionner le projet ayant pour objet la création de chambres du travail, présenté par M. Michelin, député, le 7 novembre 1895 (I). Les deux projets présentés par M. Mesureur, le premier, le 20 janvier 1894 (2), portant création de conseils du travail ; le second quand il était ministre du commerce, le 23 janvier 1896 (3). Puis le projet sur les conseils permanents de conciliation dû à Tinitiative de M. André Lebon, ministre du commerce, le 8 juillet 1895 (4). M. Mesureur s'inspirait, dans son système, de la loi belge sur les conseils de rindustrieet du travail. Il visait l'établissement obligatoire de la conciliation : « Les patrons, ouvriers « ou employés entre lesquels s'est produit un différend € d'ordre collectif, doivent soumettre les questions qui « les divisent à un comité de conciliation, et, à défaut « d'entente, peuvent recourir à un conseil d'arbitrage. »
Tous les projets précédents auxquels nous rattachons la proposition sur la conciliation, l'arbitrage et l'organisation des syndicats professionnels présentée par AI. de Mun, le 25 novembre 1895 (5), furent renvoyés à la com- i
mission du travail, et firent l'objet eu rapport Charles I
Ferry, déposé à la tribune, le 23 mars 1896 (6). j
M. Goblet, le 26 novembre 1895, voulut chercher, dans la réglementation du contrat du travail, un moyen préven-
(1) Documents parlementaires, no 1.592, Journal Officiel, p. 1.451.
(2) Documents parlementaires, no 276, Journal Officiel^ p. 65.
(3) Documents parlementaires, n» 1.746, Journal Officiel^ p. 22.
(4) Documents parlementaires, no 1 .465, Journal Officiel^^.Boô.
(5) Documents p|rlementaires, no 1 . 625, Journal Officiel, p . 1509.
(6) Documents parlementaires, no 1.862, Journal Officiel,]^. SU.
tif contre la cessation du travail, et une assurance de sécurité pour Tindustrie nationale; Voici quelles étaient les principales dispositions de sa proposition (1).
« Art. I'^. Dans les usines, manufactures, mines, mi- « nières, carrières, chantiers et ateliers, si le travail est per- « manent, aucun embauchage d'ouvriers ne pourra avoir « lieu directement ou par l'intermédiaire des syndicats, € qu'au moyen d'un convention écrite et signée par les € parties ou par un mandataire désigné à cet effet. Il en « sera de même dans les ateliers et manufactures de l'Etat.
« Art. II. La convention déterminera la durée du con- € tratd3 louage, qui ne pourra être moindre d'une année, « le salaire de l'ouvrier, les conditions de paiement, et, s'il « y a lieu, de participation de bénéfices de l'industrie, « les sommes qui devront être prélevées sur les salaires, « soit fournies par l'employeur pour constituer les caisses « de secours, d'assurance contre les accidents et les re- € traites.
€ Art. III. L'employeur ne pourra renvoyer l'ouvrier « ni l'ouvrier quitter l'entreprise avant l'expiration du € contrat, sans motifs légitimes, sous peine d'être passi" € ble d'une action en indemnité sur laquelle il sera statué € par le juge de paix du lieu de l'entreprise. En cas de € renvoi non justifié, l'employeur sera condamné à payer € à l'ouvrier congédié les salaires de temps restant à cou- « rir, sans déduction des prélèvements indiqués à l'ar- « ticle II, et à lui rembourser les prélèvements déjà opérés;
(1) Journal Officiel, 1895. Documents parlementaires^ Ghamb. ann., no 1.627.
t la somme pourra être portée au double à titre dedom- « mages et intérêts. L'ouvrier qui, sans motif légitime, « aura quitté l'entreprise avant le terme convenu, perdra c le bénéfice des sommes prélevées sur ses salaires ; il € pourra être condamné en outre à des dommages-inté- « rets,
< Art. V. En cas de contestation sur l'application des « règlements et des statuts visés à l'article III, le différend « sera réglé par le conseil permanent de conciliation établi € conformément à la loi.
« Art. VI. Si le contrat n'a pas été dénoncé par l'une c ou l'autre des parties, un mois au moins avant son « expiration, il sera prorogé de plein droit pour une « durée égale à celle primitivement fixée. »
Ce dernier article applique le principe de tacite reconduction. Gomme on le voit, l'auteur a voulu le plus possible prévenir la cessation du travail ; son projet est très complet, mais le point délicat est de savoir s'il est compatible avec la liberté du travail.
Le projet Bovier-j\.apierre, le 22 novembre 1898, reproduit celui de M. Mesureur élaboré précédemment (1). Le 15 juin 1899, M. Magnin veut faire aboutir un projet tendant à assurer l'assistance obligatoire à la tentative de conciliation pour les différends collectifs entre patrons et
(1) Proposition de loi portant modiûcatlon de la loi du 27 décembre 1892 sur la conciliation et l'arbitrage entre patrons, ouvriers et employés, déposée par MM. Bovier-Lopierre, Gh. Ferry et Dutreix. — Ghambre, séance du 22 novembre 1898, documents parlementaires, n» 408. — Gonsulter également le rapport Gh. Ferry, séance du 24 mai 1899. — Documents parlementaires, no 962.
ouvriers mineurs. Ce projet fut pris en considération dans la séance du 3 juillet de la même année, mais n'aboutit pourtant point (1).
Le 15 juin 1900, MM. Fournière et Paschal Grousset émirent un projet qui, malgré une apparence d'égalité de traitement envers les employeurs et les employés, est évidemment hostile aux patrons Nous en donnons l'article unique : « Quand l'arbitrage sur un conflit entre le capi- € tal et le travail sera demandé par Tune des parties, « devant le juge de paix, l'autre partie sera tenue de « l'accepter dans le délai de trois jours, à peine d'une « indemnité dont le montant, pour chaque jour de « retard, sera calculé sur le dommage causé par la cessa- « lion du travail à celle des parties qui aura accepté « Tarbitrage. »
Citons en terminant la création des conseils mixtes du travail divisés en sections, qui furent fondés le 17 septembre 1900 par un décret signé par MM.Waldeck-Rousseau etMillerand. Ces derniers déposèrent au Parlement, le 15 novembre suivant, un projet de loi que nous nous proposons d'étudier. Il semble qu'avec lui nous soyons arrivés au dernier' degré d'une évolution complète dans l'histoire de la coalition : après la prohibition, la tolérance, l'autorisa lion, nous trouvons, dans ses dispositions, l'obligation légale de faire grève dans certains cas déterminés.
Ce projet est destiné à réglementer législativement le droit de grève, pour éviter les désordres qui accompa-
(1) Sénat : Séances des 19 et 29 juin, 3 juillet 1899. Documents parlementaires, no<174etl95.
gnent la cessation du travail, surtout depuis le moment où les ouvriers se divisent en groupes différents et quelquefois concurrents, en syndicats rouges ou jaunes, comme nous le montrent les récents conflits des ouvriers mineurs. Déjà une proposition antérieure, présenlée par MM. Jules Guesde, Jaurès, Sembat, établissait un véritable référendum légal de la grève, le 8 février 1894 {i).
M. Millerand, ministre du commerce, s'exprimait ainsi en 1900, dans son exposé des motifs : « Nous n'avons pas « voulu qu'il fût possible, dit-il, d'imposer par la loi une « organisation du travail si neuve et si délicate à tous les
«r patrons et à tous les ouvriers Les établissements
€ où s'appliquerait la loi, seraient ceux où un contrat « conforme aurait été conclu entre patrons et ouvriers. * L*Etat montrant l'exemple, obligera, dans le cahier des charges, le soumissionnaire de ses travaux à se soumettre à la nouvelle loi.
Dans»la préface qu'il écrivait au livre (2) de M. Jules Huret en août 1901, M. Millerand trouveque les patrons devaient se réjouir du nouveau projet, car : « ils ont oublié € quelles amères doléances leur arrache l'explosion inat- « tendue de certaines grandes grèves, et l'énergie qu'ils € mirent à réclamer des garanties contre le retour de € ces atteintes brutales à la marche régulière de la
€ production La grève, dit-il plus loin, est une guerre;
« nous ne sacrifions ni les droits, ni les intérêts des bel- « ligérants ; nous les respectons, en même temps qie
(1) Chambre. Documents parlementaires, 1894, n' 358, p. 137.
(2) Jules Huret, la Grève, édition de la Revue Blanche.
« nous sauvegardons l'intérêt général et supérieur de la « société en exigeant des deux parties que la colère fasse « place à la réflexion, la violence à la raison, et qu'un « arbitrage, entouré de toutes les conditions d'impartia- « lité, soit le terme nécessaire d'un conflit qu'elles se « sont reconnues impuissantes à résoudre elles-mêmes « par un accord amiable. » Ainsi formulé, I0 projet nous présente un caractère purement supplétif à l'action individuelle privée ; il n'en est pourtant pas ainsi, car la loi devra s'étendre de plus en plus dans son application ; et celui qui ne voudra pas se soumettre à ses dispositions sera mis à l'index par les ouvriers qui cesseront de travailler dans ses ateliers.
Dans le projet, il est institué des délégués permanents chargés de porter devant le patron les doléances de leurs camarades. La procédure, si les simples réclamations verbales sont restées infructueuses, consiste, pour les ouvriers, à rédiger lesdites réclamations par écrit ; le patron doit y répondre dans les quarante-huit heures, et, en cas de refus, indiquer le nom des arbitres choisis par lui. Les ouvriers, dans les quarante-huit heures suivantes, désignent également leurs arbitres. Autrement, sans réponse du patron, les ouvriers peuvent, à la majorité absolue des votants et un tiers des inscrits, voter la grève dans les six jours. Le vote doit être renouvelé tous les sept jours ; mais la grève ne durera pas lontemps, car, aussitôt sa déclaration, les sections du conseil du travail compétentes se réuniront. La durée des décisions arbitrales est fixée à deux ans au maximum.
Nous voyons que, dans le projet de 1900, le principe
que « la convention fait la loi » des parties est res pecté. Il faut en effet, pour appliquer ses dispositions, une entente préalable entre l'ouvrier et le patron. Le patron fait connaître à Touvrier, lors de son embauchage, s'il accepte ou non la loi ; l'ouvrier doit répondre dans les trois jours suivants, et est censé avoir accepté tacitement, en cas de non réponse. La sanction comporte la privation de prendre part pendant trois ans aux divers scrutins relatifs à la représentation du travail. En cas de récidive, cette privation durera six années.
lies objections qui ont été présentées au projet de M. Millerand sont très nombreuses ; elles visent moins le projet lui-même que Tesprit qui certainement présidera à son application pratique. M. Jules Huret, dans son livre cité plus haut, a recherché quelles étaient les opinions respectives des travailleurs et des employeurs et n'a guère recueilli d'approbations enthousiastes, sans réserves.
C'est, a-t-on dit, un projet de syndicat obligatoire, et son application emporte la transformation, à l'usine, de la monarchie absolue en monarchie constitutionnelle. La minorité des travailleurs doit suivre l'avis de la majorité, ce qui est contraire au principe de la liberté du travail dans son sens primitif ; et encore cette majorité est-elle trop faible, puisqu'elle ne correspond qu'à une proportion de 34 O/o seulement des travailleurs. En réponse à cette sérieuse objection, on a allégué que la preuve du caractère non-obligatoirQ de la loi se trouvait dans la convention des parties qui en réglait l'application ; l'ouvrier raè* content, appartenant à la minorité, pourra toujours quitter l'usine et aller s'embaucher ailleurs. Mais où se réfugie-
rait-il ? l'eus les patrons ne devraienl-ils pas appliquer dans leurs ateliers les dispositions delà nouvelle loi, sous peine de voir ceux-ci désertés parles travailleurs ?I1 nous semble qu'un tel projet faciliterait la grève, au lieu de Fempêcher.
Il ne serait pas même possible, avec l'extension du contrat collectif ; car il ne nous faut pas oublier que MM. Jules Guesde, Briand et tout le parti ouvrier français repoussent cette idée, et conséquemment le projet Waldeck- Rousseau, ne voulant pas que le contrat collectif applicable à tout un métier, toute une ville, toute une région, endorme l'esprit de révolte de l'ouvrier.
L'application du projet susdit serait cause que l'ouvrier s'ingénierait à trouver des plaintes diverses, pour en faire l'objet de réclamations plus ou moins bien fondées et amener, par un mouvement momentanément favorable d'opinion, la cessation du travail. D'autre part, il apparaît que, dans certaines industries, l'élection des délégués permanents serait chose sinon impossible, du moins très difficile, par exemple dans les métiers pénibles de maçons de terrassiers, de déchargeurs des ports, métiers tlétris par les Anglais du nom de* sveating-system », et dont l'agglomération chaque jour variable des travailleurs ne permet pas une sérieuse réglementation. Enfin nous ne faisons que poser la critique peut-être essentielle faite à M. Millerand. Qu'arrivera-t-il lorsque, fait qui pourra se présenter fréquemment, le patron se trouvera dans l'obligation de renvoyer un délégué, alors dans l'exercice de ses fonctions ?
Tel est le projet de conciliation et d'arbitrage déposé en
septembre 1900, par le gouvernement. Il est curieux qu'il porte la signature de M. Waldeck-Rousseau, celui-ci déclarant, dans Tarticle sept de la loi de 1884, son œuvre : t Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer « à tout instant de Tassociation, nonobstant toute clause € contraire j> . Et plus récemment, à propos de la grève meurtrière de Ghàlon-sur-Saône, M. Waldeck-Rousseau ajoutait : « Le droit d'un seul ouvrier à travailler est aussi « sacré que le droit de tous les autres à cesser leur tra- 4 vail. » La sanction stricte de ce principe n'amèneraitelle pas Télaboration d'un texte analogue à celui de l'article 416 du Code pénal, aujourd'hui disparu ?
Il ne faut pas se faire d'illusian. Avec l'application du projet gouvernemental Waldeck-Rousseau, il est inutile de paraître concéder et croire que l'ouvrier sera libre d'entrer ou de ne pas entrer dans une usine où la loi serait en vigueur, et le patron libre d appliquer ou de ne pas appliquer cette loi. L'application du projet serait générale et absolument sans aucune exception : les patrons récalcitrants seraient boycottés ou sabottés.
Notons en dernier lieu le dépôt effectué en mars 1900, par M. Beauregard, d'un projet qui semble surtout vouloir éviter les grèves d'enthousiasme, et dont la sanction consistant en dommages-intérêts ne nous paraît possible à l'égard des ouvriers que pour ceux groupés actuelle ment dans l'organisation puissante des syndicats. Les articles six et sept du projet nous montrent les idées de l'auteur qui conclut à une intervention conciliatrice officieuse du bureau général des prud'hommes.
Article six : « Aucune modification ayant trait aux
«< salaires, aux délais de prévenance, et généralement à « tout ce qui ne concerne pas exclusivement Tadministra- « tion intérieure de Tatelier, de Tusine, du chantier, de a la maison de commerce, ne pourra être valablement <c imposée par le patron qu'à la condition d'avertir les
* ouvriers quinze jours à l'avance
Article sept : « Les ouvriers ou employés, quand ils « veulent suspendre collectivement le travail, doivent en « donner avis au patron huit jours à l'avance, soit direc- « îement, soit par l'intermédiaire du président des pruc d'hommes, ou, à son défaut, par le juge de paix du « canton. »
Nous désirons, en terminant, donner quelques exemples des principaux arbitrages qui fixeront définitivement notre opinion sur les résultats obtenus en la matière par l'initiative privée et par Tinitiative publique.
L'année 1892 fut remarquablement fertile en grèves dans la région de Carmaux. Une première fois, à la suite de Ja cessation du travail, une délégation des ouvriers s'adressa au préfet du Tarn dans le but d'organiser un arbitrage. Une commission mixte de six membres fut nommée : elle n'aboutit point dans sa tâche ; c'est alors que le ministre des travaux publics nomma un arbitre qui s'adjoignit un patron et un ouvrier. La sentence de ce tiers-arbitre fut rendue le 20 mars et respectée.
La même année, M. Loubet, alors président du Conseil et ministre de Tinlérieur, accepta le rôle d'arbitre entre la compagnie des mines de Carmaux et ses ouvriers. C'est là un exemple d'arbitrage personnel peut-être regrettable, à cause du caractère officiel de l'arbitre, quoiqu'il se soit renouvelé récemment (I).
La seule cause de cette deuxième grève de Carmaux en 1892, était le renvoi du citoyen Calvinhac, ouvrier de la mine, élu maire de Carmaux et conseiller d'arrondissement, et dont les nouvelles fonctions administratives et représentatives ne paraissaient pas compatibles avec son ancien métier, suivant Topinion du président du Conseil d'administration, le baron Reille.
Cette grève, issue d'une cause relativement si futile, dura plus de deux mois, et eut sa répercussion à la Chambre des députés, lef 18 octobre 1892. A cette séance, M. Dupuy-Dutemps demandait au Gouvernement et à ses collègues de prononcer la déchéance de la Compagnie ; M. Armand Desprès réclamait le rétablissement complet de l'ordre à Carmaux.
y.. Clémenceauqui unissait ses effortsàceux deM. Viette, ministre des travaux publics, faisait des démarches près du baron Reille et des ouvriers pour que tous acceptent l'arbitrage de M. Loubet, non pris en sa qualité de Président du Conseil, mais à titre de simple citoyen. Le baron Reille d'un côté, M. Calvinhac et M. Duc-Quercy de l'autre, acceptèrent cette proposition.
(1) M. Waldeck- Rousseau, en 1899, accepta le rôle d'arbitre entre la Compagnie de Moiitceau-les-Mines et ses ouvriers.
Les réclamations des grévistes représentés à la conférence par MM. Millerand, Clemenceau, Pelletan, portaient sur trois points : réintégration de M. Calvinhac, réintégration de tous les ouvriers grévistes, renvoi de M. Humblot, le directeur qui avait antérieurement prononcé le renvoi de Calvinhac. La sentence décida : sur le premier point, que M. Calvinhac était réintégré dans le personnel de la Compagnie; mais comme ses nouvelles fonctions nécessitaient sa complète liberté d'action, un congé lui serait accordé pendant tout le temps qu'il les exercerait, ce qui, tout en le maintenant comme ouvrier, permettait à la Compagnie de ne plus l'employer : sur le deuxième point, que les faits répréhensibles commis à l'occasion de la grève seraient seuls punis ; sur le troisième point, que M. Humblot ne devait pas être renvoyé. Cette sentence, quoique très discutée et critiquée, devait, semble-t-il, par son caractère arbitral, recevoir une exécution immédiate. Le comité de la grève de Carmaux la refusa pourtant, et décida la continuation du chômage, portant ainsi gravement atteinte au principe même de l'arbitrage.
Dans la séance de la Chambre, le 27 octobre, MM. Millerand, Pelletan et Clemenceau interpellèrent le ministère pour obtenir une amnistie complète, seule condition de l'acceptation de la sentence arbitrale. Le Gouvernement fit de nombreuses concesssions ; promesses de grâces individuelles, départ des troupes militaires occupant la région troublée, qui amenèrent enfin la reprise du travail le 3 novembre 1892.
Remarquons au sujet des troubles ouvriers de Carmaux
en 1892, et en général de toutes les grèves contemporaines, l'influence de l'opinion publique qoi joue toujours un rôle plus important : « On sait qu'une grève sérieuse « ne peut réussir sans Tappui non seulement de tous les « ouvriers de la profession ou de l'ensemble des autres « travailleurs, mais même d'une notable portion du < public des autres classes. Cet appui, on sait qu'on ne « l'obtiendra qu'en faisant preuve d'une conduite loyale, c et en n'ayant recours à la grève qu'après avoir épuisé « tous les moyens de conciliation (1). »
Comme leurs camarades de Carmaux, les mineurs du bassin houiller du Pas-de-Calais cessèrent de travailler vers la même époque. En 1891, une grève, issue non de griefs politiques comme la précédente, mais de griefs économiques et sociaux, éclata» et aboutit assez promptement à un accord connu sous le nom de « Convention d'Arras » qui fut signé le 30 novembre, et qui subsiste encore aujourd'hui. Une nouvelle grève, en 1893, ne produisit aucun résultat. A la suite de cet eflbrt infructueux auquel avaient pris part les mineurs du département du Nord, il est intéressant de relever les propositions généreuses votées peu après par les ouvriers, et se proposant d'éviter, par la création particulière de moyens préventifs efficaces, l'éclosion de toute grève postérieure : « Le t Congrès des délégués du Syndicat des mineurs du Nord, « réuni en son siège à Sin-le-Noble, le 26 novembre 1893, « a voté à l'unanimité l'ordre du jour suivant : considé- '« rant qu'il y a lieu de faciliter la solution des questions
(1) Office du Travail, Conciliation et arbitrage, p. 568.
« sociales, le Congrès déclare plus que jamais nécessaire « l'union de tous les ouvriers, et affirme sa confiance en « l'organisation syndicale comme moyen de rénovation « et de justice sociales ; répudie la violence et Tintolé- « rance, et devance les patrons dans la voie delamodéra- « tion. Considérant en outre qu'une ère d'apaisement « permettra d'examiner et de résoudre avec plus d'im- « partialité les questions ouvrières, est d'avis qu'il y a « lieu d'organiser, dans les bassins houillers, des comités « professionnels et permanents de conciliation et d'arbi- « trage, sur le pied d'une parfaite égalité entre patrons « et ouvriers; espère que tous les bons citoyens se join- « dront au Syndicat pour en propager l'idée et la faire € accepter par les compagnies, w On mentionne ensuite, dans l'exposé des dispositions alors votées, que le travail ne serait pas arrêté et que la grève ne serait pas déclarée à l'avenir, tant que TafTaire serait pendante devant un de ces conseils.
Il est regrettable de voir que les compagnies houillères, loin d'imiter l'exemple de la Belgique voisine, n'ont répondu aucunement à cet appel, qui eût peut-être év^ité bien des grèves futures, ainsi que nous allons en juger.
A la fin de 1902(1), des troubles éclatèrent généralement
(1) Précédemment, en décembre 1899, une grève éclata contre la Compagnie des Mines de la Loire, et se termina par un arbitrage personnel Jaurès- Druner. La sentence , favorable aux ouvriers, disait que la journée de travail serait réduite à la condition que la production ne serait pas diminuée; cette clause visait la concurrence étrangère. Or, la production diminua, et ce fut en vain que la Compagnie réclama des ouvriers l'application de la sentence. Il aurait fallu une sanction à cette application, et celte sanction ne pouvait exister.
fhun touU-H U'M muceHHion» minières françaises, et derérilahU'M vjfîu\m\neulre ouvriers eux-mêmes moDlrèreot pour la IftcutU'rd foin une «fission sérieuse entre mineurs syndii\w\H cX non Hyndiqijé», entre grévistes et non grévistes, entre nynrl irais • rouges » et syndicats « jaunes ». Les pinîH oxc/îH furent commis durant cette grève : mise à mir ilfîH niHinons d'ouvriers non syndiqués (1), destruction Hlupi(l« d(î moules et de récoltes, nombreux incendies, ultiKjucK dirigées contre une société coopérative pourtant d'origine ouvrière : '< la Mine aux Mineurs », de Rivedo-(Jior et do Monthioux.
A lu suite do conférences nombreuses faites dans les portH, Hoil par den députés ouvriers mineurs, soit par des délégués dos syndicats miniers, les décbargeurs des nuviros C(\ssérenl le travail par sympathie pour leurs ounianulo», alln d'empêcher Técoulement de la houille iu^HuMéo sur lo territoire français. Ce mouvement, gênéx\\\ sur toutes nos eûtes, fut particulièrement violent à l>unkorquo (2^ oii les maisons et magasins furent pillés ol saoottgi^s, i>ù des barricades furent élevées, où, enfin, \u\ osoiuin>n entier de chasseurs bloqué sur le qaai d«s HoIhuuUùs îi^e vil enlouré de feu par les grévistes. Au nuMueut où les p;)$;siions populaires étaient eveiifes z^ des f;uls aussi n^grettables, le syndicat* qui ne se sikiUl:: l^lus m;utiv de s^^s membres, qui cmigadit aus5?c -sitt
^: NV.;< *\\v> xv;;<, ^i a vV->:l;:r. i*s ;.::ir;:axi.^- J.-t» es
répression rigoureuse prochaine (1) et qui voyait son autorité méconnue, fit paraître le manifeste suivant :
(( Chambre syndicale des ouvriers du port de Dunkerque.
« Manifeste des travailleurs.
« La chambre syndicale des ouvriers du port de Dun- « kerque proteste avec la plus grande énergie contre les < actes de vandalisme commis par de soi-disant ouvriers € du port, par de soi-disant syndiqués (2).
« Il est certain que les syndiqués sont trop conscients « pour approuver les procédés Iionteux dont se sont servis « les fomenteurs des désordres qui se sont produits ces c jours derniers. Jusqu'à présent, tout ce qui a été fait « par les ouvriers du port a prouvé que ceux-ci étaient € avant tout partisans du calme et de la discussion cour-
€ toise Le syndicat, n'ayant jamais décidé l'arrêt
« complet du travail, considère comme ayant violé les c décisions de l'assemblée générale ceux qui ont assumé « la responsabilité des faits actuels, et engage, dans leur « intérêt propre et dans celui du commej^ce, tous les tra- € vailleurs qui ont à cœur d'obtenir par les moyens € légaux et réfléchis que leur apporte seule l'organisation
(1) En réalité, rintervention énergique contre Témeute se prodaisit les jours suivants. Nous pouvons assurer qu'il y eut plusieurs morts, malgré les affirmations contraires, faites dans un but d'apaisement.
(2) Celte allégation est erronée, comme nous Ta {trouvé Tidentité du plus grand nombre d'entre les arrêtés.
« syndicale, une amélioration à leur sort, de reprendre le « travail le vendredi 24 octobre. »
De son côté, la fédération des syndicats et les groupes ouvriers de Dunkerque avaient fait afjScher une proclamation confirmant les déclarations précédentes : « La « fédération des syndicats ouvriers de Dunkerque et des « environs, constituée pour améliorer par les moyens « légaux, et surtout par la discussion courtoise, le sort « de la classe ouvrière, proteste énergiquement contre les « actes dégradants commis ces jours derniers ; se rallie « au syndicat des ouvriers du port pour engager les tra- € vaill'iurs conscients et soucieux de leur dignité d'hommes <c et de citoyens, à respecter les décisions de ce syn- « dicat. »
Ces paroles nous prouvent que souvent, en temps de grève, le syndicat est débordé, que la discipline ouvrière est loin d'être aussi parfaite quon se plaît à le dire. Les meneurs de troubles, qui flattent impunément les espérances irréalisables de l'ouvrier et déchaînent la violence de la foule, ne mesurent pas toujours la conséquence de leurs actes : ils disparaissent avant que la bourrasque, née de leurs efl'orts, ne se change en tempête! Et au moment où sont prononcées les paroles d'apaisement que nous avons relatées, au moment où M. Combes, président du Conseil, essaie de s'interposer dans le conflit par la voie de l'arbitrage (1), au même moment retentit un appel à la grève générale, à la cessation complète de toute vie économique : * C'est par la
(1) Séance du lundi 23 octobre 1902.
« grève générale, y était-il déclaré, que s'accomplira la « transformation sociale qui abolira le salariat. •
L'appel pacifique ne produisit pas immédiatement à Dunkerque Tefifet qu'en attendaient ses auteurs. La conciliation fut essayée successivement par les autorités locales: le général gouverneur de la ville, le sous-préfet, le maire, M. Alfred Dumont, montrèrent dans les négociations une profonde et patiente sagesse, et aboutirent dans leurs efforts.
Que pouvaient réclamer les ouvriers du port, puisqu'ils avaient cessé le travail seulement par sympathie pour leurs camarades mineurs ? Ils n'auraient pu exactement le dire eux-mêmes ; néanmoins, le comité local général pour la défense des intérêts maritimes et commerciaux, prit rengagement de ne jamais dépasser le maximum d'un certain prix de vente du charbon aux ouvriers grévistes. Nous critiquons fortement une semblable décision, qui créait à leTir égard une faveur spéciale pour un produit des plus nécessaires à la vie courante, au détriment des autres consommateurs dont certains étaient tout aussi intéressants que les dockers dunkerquois.
Les malheureux incidents qui s'étaient produits, se terminèrent le vendredi 24 octobre par un scrutin oli, sur 2. 193 votants, 1.711 contre 481 d'entre eux décidèrent la reprise du travail. M. le préfet du Nord en fut ainsi avisé : « Le syndicat des ouvriers du port de Dunkerque € a l'honneur d'informer M. le préfet du département du ft Nord qu'il a été procédé ce jour au référendum sur la « reprise du travail. Le dépouillement a donné les résul- « tats suivants : En conséquence, la chambre syndi-
« cale va donner connaissance de ce texte à la corporation « tout entière, rengageant à reprendre le travail dès « demain matin, samedi 25 courant; et, répudiant une « fois de plus toute solidarité avec les fauteurs de désor- « dre, elle compte sur la fermeté des pouvoirs publics « pour faire respecter cette décision. » Où se trouvent cette grande solidarité ouvrière, cette discipline tant vantée, puisque, craignant une fois de plus de voir ses ordres méconnus, la chambre syndicale use de Teffet préventif produit par l'annonce de la ferme intervention de la force publique ?
Le Préfet du Nord répondit en ces termes (1) : 9 La € ville de Dunkerque vient d'être le théâtre d'incidents « douloureux, qui ne se reproduiront pas. A une très « grande majorité, les ouvriers du port ont décidé de « reprendre le travail demain samedi, et, répudiant une t fois de plus toute solidarité avec les fauteurs de désor- « dre, ils ont fait appel à la fermeté des pc^voirs publics « pour assurer le respect de cette décision. Les coupa- « blés seront poursuivis et punis. La liberté du travail « sera protégée^ la ville et le port seront gardés contre « les attentats inqualifiables de gens sans aveu; le Préfet € du Nord en donne Tassurance formelle à l'honorable « population de Dunkerque. Il compte sur la sagesse de « tous pour maintenir le bon renom de la cité, et pour (( éviter tout arrêt dans le développement progressif du « port ("2). — Signé : Vincent .»
(1) Sa proclamation fut partout afiichée, surtout dans les quartiers ouvriers .
2) De nombreux vapeurs et voiliers, destinés à Dunkerque,
Nous arrivons maintenant à Tétude de la grève générale des mineurs de 1902 qui avait causé celle plus violente des dockers. Nous nous proposons de voir spécialement les événements qui se sont déroulés dans la région du Nord et du Pas-de-Calais, et les coutumes regrettables qui y furent pratiquées.
Les mineurs, dès la première heure, se divisèrent en deux groupes, deux syndicats manifestant chacun une opinion différente. Il est évident que si, n ce moment, le projet Millerand avait pu recevoir son application, le syndicat le moins nombreux eût dû s'effacer vis-à-vis de Tautre. Ces deux groupes, les rouges et les jaunes, ne cessaient d'entrer en conflit pendant toute la durée de la grève, et de sérieuses collisions se produisirent entre eux, notamment à la fosse de Quièvrechain (Nord), le 20 octobre. Des patrouilles grévistes rouges circulaient constamment, répandant l'intimidation, et ne reculant devant aucun moyen pour empêcher une reprise quelconque de travail. D'autre part, les jaunes organisaient la résistance, et, ne pouvant compter sur la protection de l'armée qui gardait une prudente neutralité, proclamaient le manifeste suivant dont l'idée fut reprise dans plusieurs autres appels postérieurs : « Ce matin, 24 octobre, a eu € lieu à la bourse du travail indépendante la réunion des « délégués du syndicat des mineurs. Après l'exposé de
durent, par suite de la grève, être diriges sur Anvers, Rotterdam, Hambourg. Toute la vie économique du port avait été arrêtée, sauf pour l'important cirque Barnum qui, après plusieurs jours d'attente sur les quais, put s'embarquer sons la protection de la force armée.
tf la situation actuelle dans chacun des centres repréc sentes, l'assemblée s'est trouvée unanime pour prendre « les résolutions suivantes : 1® Les syndicats jaunes ap- « prouvent sans réserve les paroles suivantes prononcées « par M. le Président du Conseil dans la séance d'hier : « Un triple objet s'impose au Gouvernement : mettre les •c personnes et les choses à l'abri de la violence, assurer « la liberté du travail, respecter le droit de grève dans « son exercice légitime, » Etant données ces assurances, € les syndicats jaunes vont reprendre leur action en vue « de la reprise du travail. Tous les mineurs travaillant à « une même fosse seront groupés au cenlrede leur coron, « partiront ensemble au travail et reviendront de même ; « 2'' un appel destiné à recueillir les fonds pour payer les « dégâts, et couvrir une partie des préjudices causés aux « jaunes par cette grève néfaste, a été approuvé à Tuna- € nimité ». Les syndicats jaunes avaient beaucoup de peine à soutenir la lutte, ne possédant pas des capitaux importants comme les rouges. Il est certain également que ces derniers reçurent plusieurs subsides du conseil international des mineurs, dont le siège est en Angleterre (1).
Tout d'abord le comité national, qui se tenait en permanence à la bourse du travail, avait voulu traiter souverainement à Paris l'ensemble des revendications; puis, devant le mécontentement de plusieurs syndicats (2), no-
(1) Réunion de Douvres, 31 octobre 1902.
(2) Chaque centre minier, presque chaque coron, avait sas revendications propres. Tandis qu'à Rive-de-Gier à Saiut-Ohamond, dans les charbonnages des Bouches-du-Rhône^ ou demande
tamment du Nord et du Pas-de-Calais, on décida, le 27 octobre, d'adopter la doctrine de Tautonomie des fédérations régionales, et de recourir à l'arbitrage qui fut également accepté par les compagnies. Aussitôt une nouvelle série^ de conférences fut commencée par les députés socialistes ouvriers et les membres les plus autorisés d'entre les mineurs, pour faire accepter de tous d /'avance la décision des arbitres, quelle qu'elle soit. Partout les orateurs furent respectueusement écoutés et applaudis.
Après différentes démarches et entrevues réciproques à Lille et à Arras, le principe de l'arbitrage avait été accepté séparément pour le Nord et pour le Pas-de-Calais par les représentants des compagnies et des ouvriers. Le 2 novembre 1902, M. Delafond, inspecteur général des mines, fut choisi comme arbitre pour les ouvriers par le ministre des travaux publics, aussi bien dans le Nord que dans le Pas-de-Calais. De leur côté, les compagnies du Pas-de-Calais désignèrent M. Brossel in, inspecteur général de première classe des ponts et chaussées, et celles du Nord, M. Heurteau, ingénieur des mines, directeur de la compagnie des chemins de fer d'Orléans. Il s'agissait uniquement d'interpréter la convention d'Arras, vieille déjà de 10 ans ; tous étaient d'accord à ce sujet.
Le 5 novembre fut rendue la sentence des arbitres pour le Pas-de Calais : « Considérant qu'en définissant le man-
ia fixation d'un • minimum de salaires >, dans la région du Nord, on ne demande qu'un relèvement des salaires, et une nouvelle organisation de retraites. Une seule demande est commune à tous les mineurs de France : c'est qu'aucun fait de grève ne Boit poursuivi.
€ dat confié aux arbitres, les délégués des compagnies et « les représentants des mineurs se sont référés aux <c conventions dites d'Arras; que ces conventions ont « fixé à diverses époques les primes allouées en prenant « pour base h s augmentations survenues dans 1^ prix de € vente des charbons, de façon à mettre les salaires en « rapport avec ces prix, et qu'il résulte de l'examen des € documents établis par l'administration des mines que t la prime actuelle de 30 ^/o est bien proportionnée au « prix de vente actuel des charbons. Considérant que « d'autres considérations auraient peut être pu conduire € les compagnies à se montrer un peu plus larges dans « l'application des conventions d'Arras; mais que les ar- « bitres n'ont pas qualité pour apprécier ces considéra- « lions et d'en tenir compte, puisqu'il n'en est pas fait c mention dans les conventions auxquelles ils doivent se « référer, décident : qu'il n'y a pas lieu, aux termes des € conventions dites d'Arras, de relever les primes actuel- € lement en vigueur. Signé : Brosselin, Delafond. »>
Cette sentence constituait un grave échvC pour les ouvriers, et un triste résultat après trente-six jours de grève ! L'application stricte du système des primes avait nécessité cette rigueur; toute autre solution au profit du travailleur eût amené une injustice sérieuse à l'égard du consommateur. Le coup ressenti par les mineurs fut d'autant plus pénible qu'une confirmation de la première sentence fut signée, le 7 novembre, par MM. Heurtoau et Delafond, pour le département du Nord. Pourtant ces derniers laissaient espérer en plus une prochaine réforme pour la question des retraites.
Allait-on, dans les milieux miniers, se soumettre et retourner à la fosse, vaincus, sous la risée des patrons ? Certains l'auraient voulu, rappelant les promesses antérieures de se soumettre À h sentence arbitrale quelle qu'elle soit. Leur avis prudent ne fut pas adopté, et, aux congrès de Lens, les 7 et 8 novembre, la fédération des mineurs du Nord et du Pas-de Calais, représentée par 8.000 de ses membres, décida de continuer la grève à outrance, m;ilgré les paroles pacifiques des chefs du premier mouvement, effrayés d'une telle détermination. On ne voulut pas « reconnaître la sentence prononcée par deux bourgeois, qui avaient été achetés à prix d'or ».
Tout le monde blâma la conduite tenue par la fédération à Lens, en particulier les mineurs de Carmaux qui, prévoyant les conséquences funestes d'un acte déloyal, adressèrent le jour suivant un pressant appel à leurs camarades rebelles : « Nous avons été trè> sensibles, « disaient-ils, à la déception cruelle que vous infligent « les sentences arbitrales pour le Nord et le Pas-de- « Calais. Elles ne répondent pas à la juste attente dupro- «létariat minier; elles ne tiennent pas coQfipte des pro- « digieux bénéfices réalisés depuis quatre ans par les « compagnies. A la distance où nous sommes, nous ne « pouvons savoir comment Tesprit des arbitres, et en « particulier de l'arbitre choisi par vous, a pu à ce point * méconnaître le vrai et le juste. Peut-être les compagnies « ont-elles abusé de l'offre faite par elles dans la question « des retraites, pour fausser la question des salaires. « Mais, quelque douloureuse que soit pour nous tous f( une sentence mal conçue, nous vous supplions de ne
€ pas vous laisser émouvoir par les difficultés présentes « et de songer à Tavenir du prolétariat tout entier. Si « vous refusez d'accepter la sentence arbitrale après avoir € prorais solennellement de vous y conformer, vous por-
« tez à l'arbitrage un coup funeste Comment lutterons-
« nous si les compagnies peuvent refuser l'arbitrage, en c déclarant que vous l'avez détruit ? C'est donc à votre « esprit de solidarité, comme à votre esprit de pré-
€ voyance, que nous faisons appel » Ainsi, c'est
l'esprit de solidarité nationale qui est invoqué ici. On est encore loin de l'esprit de solidarité internationale et de l'idée ulopique de la grève universelle. Enfin, l'exemple de ces discussions nous rend assez sceptiques sur les résultats qu'amènerait Tapplication pratique d'un projet tel que celui conçu par M. Millerand.
Quelques jours après, une nouvelle délégation ouvrière des mineurs voulut reprendre les pourparlers avec les compagnies minières; celles-ci refusèrent, déclarant que l'arbitrage, surtout réclamé par les ouvriers, avait abouti et mis fin au conûit.
Pourtant, le ^travail reprenait individuellement, grâce à la présence d'un service d'ordre parfait, quoique tardivement établi. L'opinion publique et la presse étaient hostiles à toute résistance (1). Aussi, comprenant enfin
(1) M. Gérault-Richard écrivait dans la Petite République : c A rheure actuelle, la persistance de la grève menace non seulet ment l'autorité, voire l'existence des Syndicats du Nord et du « Pas-de-Calais, non seulement elle porte un grave préjudice au c principe même de l'arbitrage, mais elle sert de prétexte aux I Compagnies de Car maux et de la Loire, pour éluder une dis-
que leurs efforts seraient vains, le 13 novembre, à Lens, 21.373 ouvriers sur 34.051 votants votèrent le retour inamédiat à la fosse. De son côté, à la même date, la chambre des députés vota la nomination d'une commission d'enquête de 33 membres destinée à étudier, parmi les mineurs eux-mêmes, la valeur de leurs revendications.
Les conséquences sociales de la grève de 1902 furent nulles, ou plutôt o'Ies amenèrent un plus grand éloignement entre directeurs et mineurs, et l'espoir d'une offensive vengeresse de la part des vaincus. Quant aux conséquences économiques, elles furent désastreuses : de graves crises industrielles furent le résultat de la cessation du travail, et portèrent un coup certain à notre marché mondial. Des usines durent fermer, ne possédant plus la houille nécessaire à leur alimentation, et leur personnel fut licencié en totalité ou partiellement (I). D'autres, plus heureuses, reçurent, à la grande joie de leurs ouvriers, des charbons belges ou allemands qui leur permirent de ne pas chômer (2). Partout à la frontière, régnait un
c cussion loyale avec les organisa tiens ouvrières de leurs régions, c Cet} considérations nous semblent de nature à retenir Tattent lion des travailleurs, d'autant plus qualifiés pour donner t l'eiemple de la solidarité, qu'ils ont fourni à leurs camarades c l'occasion de se solidariser avec eux »
(1) Usines métallurgiques d'Albert (Somme). Aciéries d'Isbergues (Pas-de-Calais).
(2) Il ne faut pas oublier que les étrangers ne fournissent du (Carbon qu'en faisant signer au consommateur des contrats d'une longue durée, souvent de plusieurs années, ce qui est désastreux pour le marché national.
encombrement incessant de longs chargements de houille venant par terre et par eau, d'Angleterre, de Belgique, d'Allemagne, même d'Autriche : les bassins de Mons, de Gharleroi notamment eurent rarement une époque de plus grande prospérité. Nous reproduisons ci-contre un tableau publié par le journal Le Matin qui établit une comparaison entre l'importation de 1901 et de 1902 parla seule gare de Jeumont (Nord).
Ces chiffres sont tellement éloquents que leur publication eût dû amener d'unanimes regrets à ceux qui en étaient cause. Ils ne les éclairèrent même pas, et les importations devinrent encore plus fortes les jours suivants.
Nous voyons, par les q elques exemples donnés précédemment, le peu de sécurité qui pourrait résulter d'une application générale de l'arbitrage accidentel. Nous nous rangeons à l'avis des conseils permanents dus à l'initiative privée, et dont l'action de pacification serait assurée par l'extension du contrat collectif. La loi sanctionnerait les décisions de ces conseils, et le tribunal assurerait le respect de la sentence arbitrale qui lie les parties, quelle qu'en soit la teneur. L'État n'interviendrait pas directement, ce qui lui fait toujours supporter une trop grande responsabilité.
Il faut reconnaître qu'en France Tinitiative privée n'a pas accompli son œuvre ; aussi l'État s'est-il efforcé de suppléer à cette fâcheuse inertie de nos industriels et commerçants. Pourtant, après les échecs que les instip lutions de l'État ont rencontrés dans les pays étrangers, il nous semblequele rôle de l'État doit se borner à exercer
tonnes
une tutelle salutaire, à ne pas s'imposer par une immixtion, souvent blâmée à la fois par les patrons et par les ouvriers. Et nous conclurons, en répétant avec Julien Weiler(l), le grand promoteur des conseils de Mariemont et de Bascoup, en Belgique : € Non, il n'y a de ressources à « cet égard que dans la pratique de la liberté; elle seule c laissant aux .solutions Télasticité indispensable pour c qu elles puissent se prêter à toutes les combinaisons, « donnant voix au chapitre à tous les intérêts à concic lier, quelque minimes qu'ils soient, elle seiritt i^ul € échapper au grave reproche de mettre des entraves à < révolution, c'esl-à-dire au progrès, elle seule peut con- € venir aux nécessités si complexes de la vie industrielle. « Et ma conviction, à cet égard, est si profondu que, « quelle que soit la confiance que m'inspirent la concise liation et l'arbitrage, quelque désireux que je sois de « les voir s'étendre, je considérerais comme un présent « funeste toute mesure législative qui tendrait à les « imposer. »
(1) Paroles prononcées au cercle d'études sociales des étudiants libéraux de TUniversité deGand.
CONCLUSION
Nous sommes parvenus au terme de la lâche que nous nous étions fixée, el nous craignons ne Tavoir que bien imparfaitement remplie, tant cette question des grèves est d'une interprétation difficile, tant les discussions législatives auxquelles elle a donn \ lieu se sont présentées à nous nombreuses et opposées. A notre époque, ce ne sont plus des moyens répressifs, mais des moyens préventifs que tous les pays civilisés recherchent universellement contre la coalition.
Aujourd'hui, les ouvriers ne connaissent plus la notion du premier chapitre de l'écriture sainte : « A la sueur de 9 ton front, pétris ton pain ! » La religion devient légende : on l'ignore ou on l'attaque.
Elle avait prêché l'altruisme; de nos jours, nous avons vu que plusieurs écoles s'appuient également sur ce principe de la nature altruiste humaine. Nous ne croyons pas à l'altruisme; nous croyons plutôt, avec M. André Liesse (1), que la nature de l'homme est profondément
(l) Le travail^ Guillaumin, 1899.
égoïste et sauvage, et que ce fait explique les emportements et les regrettables exagérations des ouvriers quand ils se mettent en grève.
D'autre part, les industriels et les entrepreneurs veulent, par la fondation d'œuvres de patronage, offrir à rouvrier certains avantages destinés à adoucir son sort (I). Mais loin de calmer ses aspirations, cette protection lui semble être une atteinte à sa dignité de citoyen et lui fait mieux sentir le mal qu'il désire voir disparaître : la notion de la différence sociale. Sous l'inspiration d'idées que nous ne voulons pas discuter ici, le travailleur contemporain entend considérer l'usage des institutions créées à son profit, non comme l'éclosion de bienfaits dus à la générosité, mais comme la reconnaissance d'un droit longtemps méconnu.
Nous avons vu que l'action collective est légitime, car l'ouvrier pris individuellement, s'il refuse certaines conditions de travail, n'amènera pas le patron à en établir de plus équitables; la seule conséquence de sa résistance isolée sera le renvoi immédiat, et la mauvaise réputation attachée à son nom l'empêchera peut-être de trouver un emploi chez un autre patron. La grève est également
(1) C'est à cet esprit qu'ont obéi de nombreux industriels du Nord, dans la création d'écoles, de cercles, de crèches, d'institutions de patronage accordant des allocations de charbon, de sursalaires, en cas de maladie ; parfois, les ouvriers se montrent rebelles à ces initiatives prises en leur faveur : M. Rambaud nous cite (Économie politique, p. 590) une grève des usines de filature et tissage de MM. Gosserat, à Amiens, en février 1898, motivée par la demande de la suppression des institutions patronales fondées pour le bien-être des ouvriers.
licite, car plusieurs personnes ayant le même intérêt, le même besoin, ne peuvent être répréhensibles si la simultanéité, la communauté qui les unit^ les amène à se rencontrer, à se concerter, à prendre une décision commune qui acquerra ainsi une plus grande force. Il ne faut pas englober dans une même réprobation la coalition dans son but et dans ses moyens ; de même qu'en matière religieuse et philosophique, on ne doit pas confondre la doctrine même avec ses adeptes. Ce sont là des erreurs très fréquentes, que beaucoup commettent volontairement ou à leur insu.
Chaque jour, le syndicat développe davantage autour de lui son influence et sa force. En 1893, par exemple, dans le Pas-de-Calais, une grève se déclara qui dura du 17 septembre au 6 novembre. Le mouvement tendait à obliger les compagnies à communiquer aux syndicats les carnets de paye des ouvriers, même non syndiqués. C'était une demande exagérée de la part des mineurs grévistes. Devant de telles prétentions, plusieurs législateurs ont cru, depuis 1884, qu*il serait bon de limiter Tinfluence du syndicat; déjà en 1871, aussitôt là répression de la commune, une proposition du 1®' juin, due à Tinitiative de MM. Peltereau, Villeneuve et Delsol, tendait à rétablir les trois articles 414, 415 et 416 du Code pénal, tels qu'ils étaient en 1810. Le 25 juillet suivant parut un rapport conforme de M. Ferdinand Boyer; mais la discussion n'eut pas de suite. Le 15 mars 1886 (1),M. Marcel Barthe
(1) Sénat c documents parlementaires 1886, p . 131 et 394 ». Dallez, dans le supplément au répertoire, v» Travail 671, s'exprime ainsi : < Cette proposition avait spécialement pour but de réprimer les D. 34
déposait sur le bureau du Sénat une proposition rétablissant Téquivalent de l'article 416 supprimé, et prise en considération le 16 novembre.
A côté de ces propositions de restriction générale au droit de grève, à la liberté de la coalition, nous trouvons exprimée plusieurs fois dans notre histoire parlementaire
< excès des Syndicats professionnels et procédait par voie d'ad-
< dition à la loi du 21 mars 1884 relative à ces syndicats.
u Dans un premier article additionnel à cette loi, il afûrmait le « droit de l'ouvrier de se soustraire aux injonctions des syndi- « cats ou groupes corporatifs en temps de grève et de continuer « ou de reprendre le travail malgré leur défense, et celui des € patrons d'occuper librement des ouvriers recrutés par lui ; et il
< créait, à côté des dispositions pénales qui, dans l'article 414, c G. pén., protègent la liberté du travail contre les violences, « voies de faite, menaces ou manœuvres frauduleuses, un délit c nouveau frappé d'une pénalité moins forte au cas d'injures, c qualifications outrageantes, vociférations et huées, patrouilles c ou surveillance, procédés et moyens d'intimidation quelconques c dirigés contre les ouvriers dissidents ou les patrons.
c En 1886, à la suite des grèves d'Anzin et de Decazeville, € M. Bozérian et d'autres membres du Sénat estimèrent qu'il était € nécessaire de remédier à l'insuffisance de la législation pour € réprimer les provocations ou excitations publiques à des actes t délictueux tendant à porter atteinte au libre exercice de l'indust trie ou du travail, et ils déposèrent, le 5 avril, une proposition € tendant à cette répression. Elle aurait innové sur l'article 23 c de la loi du 29 juillet 1881 : 1» En écartant la compétence de la c Cour d'assises et la prescription de trois mois; 2© en étendant la c peine, d'ailleurs rendue moins forte, aux excitations à des t violences quelconques des citoyens les uns contre les autres c et aussi (sauf durée alors moins longue de l'emprisonnement) « au cas d'excitations non suivies d'effet ; 3" en la portant au € double, si l'auteur de ces excitations est étranger, (v. Journal < Officiel. Documents parlementaires, Sénat, 1886. p. 222; 1.888, € session ordinaire, p. 36, session extraordinaire, p. 156). Cette € proposition n'a pas abouti. >
ridée de les resteindre, au moins en ce qui concerne les ouvriers et fonctionnaires de TEtat (1). En effet, l'article 123 du Code pénal, conçu en termes vagues, ne concerne que les fonctionnaires « dépositaires de quelques parties de l'autorité publique ». Comment comprendre une expression aussi large d'interprétation? Cette question a été diversement solutionnée depuis ces dernières année» et quelquefois au même moment : « Il y a deux façons, « disait M, Jourde à la tribune, lors de la discussion de « la loi de 1892, de ti'aiter les employés et ouvriers de € TEtat. M. le ministre des finances leur permet de se « syndiquer, de faire grève, de tenir des congrès corpo- « ratifs; maisM« le ministre du commerce ne voit pas de « la même façon ; il ne veut pas que la loi que nous fai- « sons pour les travailleurs, s'applique à ceux des manu-
€ factures de l'Etat » Or, il existe, parmi les ouvriers
employés par TElal, de grandes différences : par exemple, ceux occupés au service de la défense nationale, aux arsenaux, dans les manufactures de tabac et d'allumettes, dans les chemins de fer. M. Jourde ne réclamait la liberté de la coalition que pour les manufactures de tabac et d'allumettes seulement. M. Jules Roche, alors ministre (lu commerce, fit échouer la proposition.
Le 21 décembre 1894 (2), MM. Cordelet et Merlin
(1) Un mouvement analogue s'est produit destiné à défendre aux fonctionnaires de se syndiquer.
(2) Documents parlementaires, n© 58, Journal Officiel^ p. 247- Rapport sommaire Marquis : 21 janvier 1895. (Documents parlementaires, no 7 : Journal Officiel, p. 3), prise en considération, le 8 février 1895.
déposent sur le bureau du Sénat, une proposition de loi signée de 65 sénateurs et destinée à interdire les coalitions formées dans le but de suspendre ou de faire cesser le travail dans les exploitations deTEtatet des compagnies de chemin de fer. Le 4 mars 1895 (1), M. Trarieux, ministre de la justice dans le cabinet Ribot, déposa, de son côté, un projet de loi visant seulement les ouvriers de la défense nationale et tendant à retirer le droit de grève à tous ceux qui sont appelés à profiter de l'article 61 de la loi militaire de 1889 sur les non-disponibles en temps de guerre. Ce projet était très critiquable, car il laissait une entière liberté à tous les ouvriers plus âgés que 45 ans, c'est-à-dire ne tombant plus sous lapplication de rarticle précité. D'autre part, ce dernier nécessite un temps de présence assez long à la compagnie, et ne présente en conséquence aucune application générale. Une crise ministérielle survint ; et le 30janvier1896, M. Ricard, ministre de la justice dans le cabinet Bourgeois nouvellement formé, retira par décret le projet de M. Trarieux : cette manière d'agir fut expliquée à la tribune par M. Cavaignac, ministre de la guerre : suivant lui, aucune crainte ne devait être émise en temps de guerre, grâce à la loi de 1888 sur les réquisitions militaires ; quant au temps de paix, il suffira de recourir à l'application stricte de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions en temps de paix, et les articles 430-433 du Code pénal, concernant les délits des fournisseurs. L'application de ce système aurait singulièrement mis les industries et les ser-
(1) Documents parlementaires, n'38 : Journal Officiel, p. 107.
vices dont il était question à la discrétion des pouvoirs publics.
Le 14 février 1896, malgré Tintervention de M. Maxime Lecomte, le Sénat adopta le projet Gordelet (4) sur lequel M. Demôle avait présenté un rapport, sauf en ce qui concerne les manufactures de tabac et d'allumettes. La discussion avait surtout porté sur les employés des chemins de fer (2). D'après ce vote, l'Etat enlève donc le droit de
(1) Rapport Demôle, 10 juin 1896. (Doc. pari., no 121. Journal Officiel, p. 339), première délibération 3 et 4 février 1896; 2^ délibération et adoption : 14 février 1896 (Journal Officiel^ p. 541). — Transmission à la Chambre des Députés, le 20 juin 1898. (Doc. pari., no 77). Renvoyé à la Commission du travail.
(2) L'exposé des motifs de la proposition d'initiative sénatoriale disait : t Les Compagnies de chemin de fer constituent un mono- • pôle d'Ëtat qu'il exerce directement ou par l'intermédiaire des
< compagnies qui lui sont substituées. Les salaires des ouvriers c des chemins de fer del'Ëtat, comme ceux des ouvriers de ses f autres exploitations, figurent en dépense au budget^ et sont c réglés par le vote des Chambres, sur les propositions du gou-
< vernement.
c N'est- il pas vrai de dire aussi que les salaires des ouvriers c des lignes exploitées par les grandes compagnies ont leur retenc tissement et leur répercussion dans le Budget de TËtat, puisque, c par suite des conventions relatives à la garantie d'intérêts, c tous les avantages que les compagnies accordent àleursagents « accroissent les dépenses d'exploitation, diminuent le produit t net des lignes et peuvent grossir le chiffre de la garantie € d'intérêts?
t L'État n'exerce- t-il pas un contrôle sur toutes les dépenses c des compagnies, sur celles relatives aux salaires, comme sur € les autres? Enfin, à un autre point de vue, ne peut-on ajouter « que l'État intervient dans les questions de tarifs?
« La situation des compagnies n'est donc pas celle d'une indus-
< trie absolument libre. Si elles échappent elles-mêmes^ dans une c large mesure, à la loi économique de l'ofifre et d^ \b. demande,
grève à toute une catégorie de travailleurs. Se chargerat-il par contre de leur assurer d'équitables conditions de travail^ un salaire rémunérateur proportionnel à leur tâche? Géry-Legrand, M. Maxime Lecomteau Sénat, Tabbé Lemire à la Chambre, réclamaient Tassimilation des ouvriers privés du droit de coalition aux véritables fonctionnaires dont le salaire est plus directement sous le contrôle de TEtat. Leurs réclamations n aboutirent point : du reste, la loi votée par le Sénat ne vint jamais en discussion devant la Chambre.
Cette question des coalitions dans les services publics, très complexe et dont les conséquences peuvent entraîner un arrêt de la vie économique et publique du pays, aboutit à l'étranger à des réglementations sévères qui assurent plus de sécurité : ainsi, dans Tact anglais de 1875, dans les législations suisse, allemande, et aussi aux Etats-Unis où nous trouvons une loi du l®"" juin 1898, appelée loi d'arbitrage national, d'après laquelle, en cas de grève, les ouvriers employés à un service ayant un caractère d'intérêt général, l'arbitrage s'impose de droit avec obligation de continuer le service.
Si nous trouvons un certain mouvement législatif dans
t eUes ne l'appliquent pas à leur personnel comraissionné et classé € Elles ne le congédient pas pour le remplacer par un personnel
< non payé. Il est sans exemple qu'elles ont réduit les salaires;
t elles les ont souvent augmentés L'arrêt brusque des trans-
€ ports par chemins de fer serait la vie économique et sociale € suspendue, et, dans certaines circonstances, la défense natlo-
< nale paralysée; il ne faut pas de grands efforts d'imagination « pour en apercevoir et en mesurer les redoutables consé- * quences. . . . . >
le sens de la restriction du droit de coalition, les initiatives dans le sens de la liberté furent beaucoup plus fréquentes : M. Lefèvre, déjà en 1882, demandait en vain à la Chambre l'abolition des articles 414 et 415 (1). Le 17 avril 1886, MM. Antide Boyer, Gamélinat,. Clovis Hugues, — le 14 janvier 1888 (2) MM. Basly et Millerand reprirent sans plus de succès le même projet. Depuis cette époque, à chaque législature nouvelle, la même idée sert de base à des projets analogues. Mentionnons encore Tarticle écrit par M. Barthou dans la Nouvelle Revtie du 1^' février 1901.
Supposons que les articles 414 et 415 soient supprimés, et c'est le souhait que nous formons en terminant ; les menaces, voies de fait, violences et manœuvres frauduleuses, aujourd'hui visées par leurs dispositions, resteraient-elles impunies ? (3). Les menaces tomberont sous le coup des articles 305-307 du Code pénal. Quant aux voies de fait et aux violences qui ne diffèrent que par un degré d'importance, elles seront réprimées par les articles 311, 312 et 3i3.
Restent donc les manœuvres frauduleuses. L'Etat doit-il continuer à les punir pénalement ? Ou doit-il se contenter seulement d'accorder l'action civile à celui qui en aurait souffert? Nous nous rangeons à ce dernier avis; n'oublions pas, du reste, que le Code italien n'a pas cru
(1) Chambre : c Débats parlementaires, 1882», p. 465.
(2) Chambre : < Débats parlementaires 1889 >, p. 1.008.
(3) Garraud . Traité théorique et pratique de droit françsiis^ Paris: Larose, t. V, p. 436 et suivantes.
devoir punir les manœuvres frauduleuses. La disparition des articles 414, 415 amènerait la suppression du délit ouvrier, et le travailleur serait ainsi directement placé sous Tempire du droit commun.
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